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Point 7.1 de l'ordre du jour provisoire 

. DECISIONS ET ACTIVITES RECENTES DES ORGANISATIONS 
DU SYSTEME DES NATIONS UNIES INTERESSANT L'ACTION DE LlmEsco 

RESUME 

Confomihent aux dispositions du paragraphe 3 des décisions 6.1-6.2 
adoptées par le Conseil à sa 103e session, le Directeur général 
informe le Conseil exécutif des décisions et des activités des 
Organisations du système des Nations Unies intéressant l'Unesco 
qui ont été adoptées ou se sont déroulées depuis la t13e session 
du Conseil. 

Confomhent au paragraphe 4 (b) de la même décision, le 
Directeur général a décidé d'inscrire à l'ordre du jour du Conseil 
neuf points qui sont énumérés dans l'introduction au présent docu- 
ment. Ces points sont exposés dans la première partie du document, 
tandis que la seconde partie traite de toutes les autres décisions 
et activités intéressant ï'üneeco. 

Afin de réduire le stock existant des papiers couleur, tous les documents de 
la 114e session du Conseil exécutif seront imprimés sur papier rose saumon. 
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INTROEUCTION 

Le présent document rend cmpte des décisions que l'Assemblée gén6raJ.e des 
Nations Unies a adoptées durant la première partie de sa trente-sixième session 
(New York, 15 septembre - 18 décembre 1981) et à sa neuvième session extraordinr ...- r 
d'ureence (New York les-5 fsvrier 1982). Il rend capte 6galemen-t des décisions <:.\ 

la Conférence des Nations Unies SUT les sources d'énergie nouvelles et renauvelc:,b-..es 
(Nuircbi, 10-21 août 1981) et de la Conféyence des Nations Unies sur les Fays  lo^, 
moins avancés (Paris, ler-14 septerr,bre lgtl). 

Le présent document donne aussi des renseignements sur les modifications app. 7- 
tées aux arrangements institutionnels, SUT les nouveaux Etats membres du systèmt, -: 
sur les principales nominations. 

Il convient de rappeler que plusieurs des questions dont il es% fait menticn 
dans ce document sont inscrites 8 l'ordre du jour provisoire de la !14e session Cu 
Conseil et font l'objet de documents séparés. C'est le cas du point 5.1.2 "Appliw- 
tion de la résolution 21 C/14.1 concernant les iastitutions éducatives et cultwt2es 
dans lea territoires arabes occupé3 : rapport du Directeur général" (docment 
114 EX/13) ; du point 5.4.2 "Jérusalem et la mise en oeuvre de la Résolution 
21 C14.14" (document 114 M/17) ; du point 7.2 ''Aide aux réfugiés en Asie : rappcA 
du Directeur gknéral s u  la mise en oeuvre de la Résolution 7.05 ai?aptée par la 
Conférence générale à sa vi@ et unième session" (document 114 FX/25) et du yokit, 
8.5 "Rapport de la Commission de la fonction publique internationale" (documenx 
1 14 EX/3'7). 

Conformément au paragraphe 4 (b) des décisions 6.1-6.2 que le Con6ei-l a adopkées 
à sa 103e session, le Directeur général a décidé d'inscrire à l'ordre du jour provi- 
soite de la présente session les questions suivantes qui, 8 son avis, devront faire 
l'objet d'un débat au Conseil pour que celui-ci puisse adopter, si nécessaire, une 
décision et formuler des directives 8. leur sujet : 

1. 
II. 
III. 
IV. 

V. 

VI. 

VI1 . 
VIII. 
IX . 

Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés 
AnnSe internationale des personnes handicapées 

Droit a l'éducation 
Conférence des Nations Unies sur les sources d'6nerglc nouvelles et 
renouvelables 

Demisme session extraordinaire de 1 'Assemblée g&nére.le consa.crée au 
d6samPment 

Courants de communication entre l'organisation des Nations Unies et la 
jeunesse et les organisations de jeunes 
Retour ou restitution de biens culturels à leur pays d'origine 
Questions relatives 2 1' informstion 
Respect des privilèges et immunités des fonctionnaires de l'Organisation 
des Nations Unies et des institutions spEcialis6es 

Les membres du Conseil trouveront dans la partie A du présent documect l'infor- 
' mation relative à ces questions. La partie €3 contient des renseigneïnents sur les 

autres décisions et activités intéressant l'Unesco. 
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PARTIE A 

1. CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LES PAYS LES MOINS AVANCES 

(1) Par sa Résolution 36/194/l, l'Assemblée générale a fait sien le nouveau 
programme substantiel d'action pour les années 80 en faveur des pays les moins 

avancés qu'a adopté la Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés 
qui s'est tenue à Paris du ler au 14 septembre 1981. 

(2) Elle a demandé à tous les Etats membres ainsi qu'aux institutions inter- 

du système des Nations Unies et à tous les autres intéressés de prendre immédiatement 
des mesures concrètes et adéquates pour appliquer le nouveau programme substantiel 
d'action au titre de l'action internationale entreprise pour instaurer le nouvel 
ordre économique international. 

gouvernementales et multilatérales, aux organes, organisations et institutions 

(3) L'Assemblée générale a demandé de façon très pressante à tous les pays donateurs 
d'honorer leurs engagements, tels qu'ils sont énoncés aux paragraphes 61 à 69 du 

nouveau programme substantiel d'action, de manière à réaliser à cet égard un accrois- 
sement sensible de leur aide au développement des pays les moins avancés. 

(4) Elle a réaffirmé que les pays les moins avancés ont la responsabilité principale 
de l'ensemble de leur développement et que, bien que les mesures de soutien 

prises à l'échelon international soient d'une importance vitale, les politiques que 
ces pays poursuivront sur le plan intérieur seront d'une importance déterminante pour 
le succès de leurs efforts de développement. 

(5) 

appropriées pour assurer l'exécution et le suivi effectifs du nouveau programe 
substantiel d'action dans leurs domaines de compétence et au titre de leurs mandats 
respectifs. 

(6) L'Assemblée générale a prié le Secrétaire général, conformément au paragraphe 123 

développement et à la coopération économique internationale, agissant en collabo- 
ration étroite avec le Secrétaire genéral de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement, les secrétaires exécutifs des commissions régionales 
et les institutions désignées comme chefs de file des groupes consultatifs en 
matière d'aide, la responsabilité d'assurer au niveau du Secrétariat la mobilisation 
et la coordination totales de tous les organes, organisations et institutions du 
système des Nations Unies aux fins de l'exécution et du suivi du nouveau programme 
substantiel d'action et, à cet effet, de conserver et d'utiliser effectivement le 
système consistant à désigner un élément central dans chaque institution des Nations 
Unies, qui a été utilisé pour les préparatifs de la Conférence des Nations Unies sur 
les pays les moins avancés. 

Elle a en outre invité les organes directeurs des organisations et institutions 
pertinentes du système des Nations Unies à prendre les mesures nécessaires et 

du nouveau programme substantiel d'action, de confier au Directeur général au 

Nouveau programme substantiel d'action pour Les années 1980 
en faveur des pays les moins avancés 

(7) Ce programme est composé de deux chapitres. Le premier analyse la situation 

plan national. Le deuxième chapitre est consacré aux mesures d'appui qui doivent être 
prises sur le plan international. 

générale des pays les moins avancés et préconise les mesures à prendre sur le 

1. Le texke intégral de cette résolution figure à l'annexe 1. 
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Chapitre premier 

(8) Dans ce chapitre, la Conférence constate les niveaux de vie insuffisants qui 
existent dans les pays les moins avancés et énumère les principales caracté- 

ristiques structurelles de ces pays qui sont à l'origine de leurs difficultés écono- 
miques et sociales : le très faible revenu par habitant, la très forte proportion 
de la population vivant en économie de subsistance, l'accroissement démographique 
très fort par rapport aux surfaces cultivées, la très faible productivité agricole, 
le niveau extrêmement bas d'exploitation des ressources naturelles, le développement 
très limité de l'artisanat et de l'industrie, la pénurie aigu6 de personnel 
qualifié, l'extrême faiblesse de l'infrastructure institutionnelle, les handicaps 
géographiques ou climatiques (absence de littoral, sécheresse, cyclones, etc.). 

(9) Une série de mesures à prendre sur le plan national sont recommandées aux 

le cadre de la planification et dans les domaines sociaux tels que la nutrition, la 
scolarisation, l'alphabétisation et la lutte contre les maladies endémiques. 

pays les moins avancés dans le secteur agricole, le secteur industriel, dans 

Ressources humaines et dévelowwement social 

(10) Le plan d'action recommande la mobilisation des ressources humaines des pays 

qualifié. 
12s moins avancés afin qu'ils disposent d'un personnel national, compétent et 

(11) Le plan d'action constate que la persistance d'un fort taux d'analphabétisation 
dans les pays les moins avancés de même que la rareté des moyens d'ensei- 

gnement élémentaire entravent sérieusement l'amélioration des résultats économiques 
et l'élévation du niveau social. 

(12) Dans les années 80, des efforts devraient être déployés dans les pays les moins 
avancés pour réduire le nombre absolu d'analphabètes et d'enfants non scola- 

risés, de manière à pouvoir progresser plus rapidement vers la scolarisation uni- 
verselle au niveau de l'enseignement primaire et de l'alphabétisation universelle. 
Ces pays devraient se fixer pour objectif de rendre l'enseignement primaire gratuit 
et obligatoire d'ici à1990auplus tard. Parallèlement, un plus gros effort devra 
être fait pour améliorer la qualité et l'efficacité de l'enseignement primaire et 
pour assurer un enseignement de soutien après l'alphabétisation. Les pays les moins 
avancés devront assurer un développement hannonieux de l'enseignement dans les 
différents domaines et aux différents niveaux, notamment en ce qui concerne l'ensei- 
gnement secondaire et la formation professionne.lìe, et mettre en place des moyens 
appropriés d'enseignement supérieur, étant donné l'extrême pénurie de personnel 
qualifié de toutes catégories dans ces pays. 

(13) Le programme exposé ci-dessus devrait allier les ressources de l'éducation 

qui agissent au détriment des populations rurales et des groupes socialement désa- 
vantagés, de rehausser l'intérêt culturel de l'enseignement, d'assurer le maintien et 
le renforcement de l'identité et des valeurs culturelles en tant qu'élément essentiel 
du développement national, etc. On accordera l'attention voulue à la satisfaction 
des besoins des femmes en matière d'enseignement pour leur permettre de s'accomplir 
pleinement. 

scolaire 5 celles de l'éducation extrascolaire, afin de réduire les inégalités 

(14) L'enseignement professionnel doit aussi être développé pour répondre aux besoins 
quantitatifs et qualitatifs de l'économie en compétences de toutes sortes : 

technique, gestion et administration. 
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(15) Le plan substantiel d'action recommande aux pays les moins avancés de créer 

recourant à cet effet à la coopération économique et technique entre pays en 
développement. 

OU renforcer les institutions de formation au niveau national ou régional, 

(16) Par ailleurs, le Plan d'action accorde une priorité élevée à l'amélioration de 

rité alimentaire. 
la nutrition et de la santé, y compris à l'élaboration de programmes de sécu- 

(17) Afin de remédier au problème de la croissance démographique, il est recommandé 
à chaque pays de prendre des mesures appropriées en vue de la planification de 

la famille et de la régulation du mouvement de la population. 

(18) En matière d'habitat, .-le plan substantiel d'action souligne les rapports 
d'interdépendance qui existent entre population, ressources, environnement 

et développement qui devraient être à la base du développement des établissements 
humains. 

Ressources naturelies et énergie 

(19) Dans la plupart des pays les moins avancés, la mise en valeur et la promotion 

rales énergétiques et hydrauliques sont & un stade embryonnaire. 
de toutes les ressources naturelles et, en particulier, les ressources miné- 

(20) La Conférence recommande qu'une assistance financière substantielle et tech- 

sement d'icià 1990des plans et cartes géologiques de leurs ressources minérales et 
énergétiques. 

nique soit fournie aux pays les moins avancés afin de leur permettre l'établis- 

Infrastructure matérielle et institutionnelle 

(21) Une place primordiale est accordée par la Conférence à la création de l'infra- 
structure physique de base qui revêt une importance cruciale pour la trans- 

formation structurelle des pays les moins avancés. Devront ainsi retenir l'attention : 
les transports et communications, l'approvisionnement en eau, les hôpitaux, les 
écoles, le logement, etc. 

Environnement 

(22) La Conférence a attiré l'attention sur la désertification, le déboisement, la 

dans les années 70. Ces transformations de l'environnement ont gravement affecté les 
efforts de développement des pays les moins avancés. La Conférence a insisté, à cet 
égard, SUL la bonne compréhension de l'interaction entre la population, les ressources, 
l'environnement et le développement qui devraient faire l'objet d'une approche 
intégrée des projets de développement des pays les moins avancés. 

dégradation du sol et de l'eau qui ont atteint des proportions gigantesques 

Mesures pour les autres problèmes 

(23) La Conférence a recommandé également des mesures diverses concernant : 

- les investissements susceptibles de déboucher sur les transformations 
substantielles nécessaires dans les pays les moins avancés pour atteindre 
les objectifs de croissance et de bien-être ; 

- les problèmes supplémentaires que posent les pays sans littoral et les pays 
insulaires ; 
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- les problèmes du secteur du commerce extérieur dont les objectifs devraient 
comprendre l'accroissement des recettes d'exportation. Plusieurs mesures, 
à entreprendre sur le plan national par les pays les moins avancés, sont 
recommandées par la Conférence. 

- l'accroissement de l'assistance aux pays les moins avancés en cas de 
catastrophe, en leur fournissant Les ressources et les secours urgents 
pour minimiser les dommages causés par Les dangers naturels ou par le 
déplacement massif des réfugiés. 

Chapitre II 

A. Mesures d'appui sur le plan international 

(i) Besoins et politiques générales en matière d'aide financière : 

(24) La Conférence reconnait que les pays les moins avancés ne pourront atteindre 

grame substantiel d'action, que si l'aide publique au développement augmente sensi- 
blement, en valeur réelle, au cours de la présente décennie. Une part aussi impor- 
tante que possible de ces transferts de ressources accrus devrait être effectivement 
versée, d'urgence, de faqon 2 répondre aux besoins immédiats et à donner l'élan 
nécessaire aux efforts de développement des pays les moins avancés. Pour qu'il en 
soit ainsi, tous les donateurs sont convenus de consentir un effort spécial pour 
accroître leurs contributions. A cet égard, tous les pays donateurs réaffirment 
qu'ils se sont engagés à affecter à l'aide publique totale au développement 0,7 % 
du produit national brut selon l'objectif fixé dans la Stratégie internationale pour 
la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement. Dans le cadre de 
l'augmentation générale, une part de plus en plus importante des courants d'aide 
publique au développement ira aux pays les moins avancés. Concrètement, à ce sujet, 
la plupart des donateurs d'aide publique au développement consacreront, au cours des 
années 2 venir, 0,15 % de leur produit national brut aux pays les moins avancés. Les 
autres doubleront l'aide publique au développement qu'ils fournissent aux pays les 
moins avancés durant la même période. Globalement, ces efforts devraient permettre 
de fournir aux pays les moins avancés, d'ici à 1985, un volume d'aide publique au 
développement représentant le double des ressouEces qui leur ont été transférées au 
cours des cinq dernières années. 

les objectifs de leurs programmes nationaux, dans le cadre du nouveau pro- 

(ii) Allocations accrues aux pays les moins avancés 
dans les programmes multilatéraux : 

(25) Etant donné les difficultés particulieres que les pays les moins avancés ont à 
obtenir l'accès à une aide aux conditions normales du marché, les institutions 

d'aide multilatérale devraient affecter à ces pays un volume considérable et croissant 
d'aide 2 des conditions de faveur. A cette fin, les ressources du groupe de la Banque 
mondiale, de l'Association internationale de développement notamment et des banques 
régionales de développement devraient 6tre sensiblement accrues en fonction des 
besoins de transformation structurelle, du taux d'inflation et des besoins 
énergétiques. 
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(iii) Nouveaux mécanismes de ressources financières accrues : 

(26) La Conférence a noté avec intérêt qu'en mai 1981, le Comité ministériel 

taire international sur le transfert des ressources réelles aux pays en développement 
(Comité du développement) a décidé en principe de créer une Equipe de travail pour 
poursuivre et élargir l'étude permanente des problèmes qui influent sur le volume, 
la qualité et l'utilisation efficace des ressources transférées à des conditions de 
faveur. La Conférence s'est félicitée que Le Comité du développement poursuive 
l'étude de ces transferts. 

conjoint des Conseils des gouverneurs de la Banque mondiale et du Fonds moné- 

(iv) Modalités de l'aide : 

(27) La Conférence a recommandé aux pays et institutions donateurs de parvenir à 
des décisions concernant les mesures ci-après en vue d'améliorer la qualité 

et l'efficacite de l'aide publique au développement : 

- fournir sous forme de dons ou de prt5ts à des conditions très favorables 
l'aide aux pays les moins avancés ; 

- fournir à ces pays une aide publique au développement sous forme de dons 
et de prêts non liés ; 

- tenir compte des effets de l'inflation sur les coûts des projets et 
programmes ; 

- tenir compte des conséquences socio-économiques à plus long terme ; 
- examiner les possibilités de fournir une aide aux investissements productifs 
et sociaux (notamment éducation et santé) et pour les secours en cas de 
catastrophe ; 

- prévoir des mesures de paiement anticipé visant à accélérer les versements 
pour le paiement des biens et services de facon à limiter le besoin de 
recourir à un financement temporaire : 

- envisager une participation au financement des dépenses renouvelables,parti- 
culierement des projets sociaux non générateurs de revenus ; 

- fournir des conseils et des services de formation en matière de planification 
du développement, d'élaboration des pojets, de gestion générale, etc. 

B. Eléments d'action immédiate du programme substantiel d'action 

(28) Afin de préparer le terrain pour une application effective du nouveau programme 
substantiel d'action, il conviendrait de se préoccuper des besoins les plus 

urgents des pays les moins avancés et fournir notamment des ressources substantielles 
pour : 

- réduire les pénuries aigues de produits alimentaires et énergétiques ; 
- atténuer les effets de catastrophes d'origine humaine et naturelle ; 
- éliminer les goulots d'étranglement dans les services de gestion, d'entre- 
tien, de réparation et des installations matérielles ; 

- identifier des projets d'investissement et des projets à caractère social ; 
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- relever la production et la productivité des cultures vivrières et 
marchandes ; 

- soutenir les projets ruraux de travaux publics à fort coefficient de 
main-d' oeuvre ; 

- compléter les activités entrepxises par Les pays les moins avancés au cours 
de la première phase du nouveau programme substantiel d'action. 

C. Assistance technique 

- Les institutions donatrices devraient faire un effort particulier en vue de 
fournir les services d'experts hautement qualifiés aux pays les moins avancés et de 
répondre à leur voeu de voir inclure parmi les attributions des experts étrangers 
la formation effective de personnel local. 

- Les institutions donatrices devraient envisager d'urgence de fournir aux 
pays les moins avancés les moyens ou l'aide nécessaire pour effectuer des études 
de faisabilité préliminaire et de faire face à d'autres aspects de l'élaboration 
de projets, en faisant appel, autant que possible, à des experts et à des consul- 
tants choisis par eux-mêmes. 

- Les institutions donatrices devraient lournir des moyens de formation et/ou 
en appuyer la création en vue de permettre aux pays les moins avancés d'accroTtre 
leur capacité locale d'effectuer des études de faisabilité et d'exécuter effica- 
cement des projets de développement. 

D. Autres mesures de politique économique sur le plan international 

(29) La Conférence a recommandé une série de mesures en vue de faciliter la 
création de débouchés suffisants et pour assurer aux pays les moins avancés 

l'accès aux marchés dans des conditions de sûreté et de régularité, leur permettre 
de promouvoir leurs exportations et de pallier les goulots d'étranglement dans le 
secteur des transports et des communications. 

(30) D'autre part, les pays développés sont invités à appuyer l'effort national des 
pays les moins avancés dans l'élaboration de stratégies nationales alimentaires, 

la mise en oeuvre des projets d'investissement et l'atteinte d'un niveau élevé 
d'autosuffisance alimentaire. A cette fin, une assistance technique et financière 
accrue devrait être fournie aux pays les moins avancés par la communauté 
internationale. 

(31) Dans le domaine du transfert et du développement de la technologie, la Confé- 
rence recommande à la communauté internationale d'aider les pays les moins 

avancés à édifier et à renforcer leur infrastructure institutionnelle et à créer 
des centres technologiques pour faciliter l'élaboration des politiques en matiëre 
de technologie, fournir l'assistance technique, assurer la formation des usagers 
de la technologie et assurer l'accès le plus large aux technologies dans les 
meilleures conditions possibles. 
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Chapitre III 

Dispositions 5 prendre en vue de l'exécution du suivi et de la 
la surveillance du programme 

A. Au niveau national 

(32) Le gouvernement de chacun des pays les moins avancés devrait : 

- désigner un organe central pour maintenir le contact avec ses partenaires 
de développement bilatéraux et multilatéraux ; 

- établir des groupes consultatifs en matièxe d'aide pour l'examen et l'exé- 
cution du nouveau programme substantiel d'action, en consultation avec les 
institutions intéressées des Nations Unies et organisations intergouverne- 
mentales compétentes. 

(33) Des examens périodiques devraient avoir lieu à l'initiative du pays le moins 

nouveau programme substantiel d'action, de rechercher l'assistance nécessaire pour 
l'exécution des plans programmes et d'examiner les conditions et la durée de l'aide, 
notamment l'assistance technique. La pxemière série de ces examens devrait avoir 
lieu au plus tard avant 1983. 

avancé intéressé afin d'évaluer Les progrès réalisés dans l'application du 

(34) Le gouvernement du pays intéressé devrait préparer une évaluation de sa 

Pour la rédaction de ce rapport, il pourra demander l'aide des organisations 
compétentes du système des Nations Unies. 

situation actuelle et de ses besoins en matiere d'assistance à long terme. 

B. Aux niveaux régional et mondial 

(35) La Conférence a confié à la CNUCED le rôle central dans l'élaboration des 

et le contrôle du nouveau programme substantiel d'action. 
arrangements détaillés au niveau mondial pour l'exécution, la coordination 

(36) Un examen mondial à mi-parcours des progrès accomplis dans l'exécution du 

l'occasion de réajuster, le cas échéant, le programme d'action pour la seconde 
moitié de la décennie afin d'en assurer la pleine exécution. 

nouveau programme substantiel d'action devrait avoir lieu en 1985. Il offrira 

(37) La CNUCED devrait procéder à l'examen à mi-parcours et étudier la possibilité 

la forme d'une conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés. 
d'effectuer à la fin de la décennie un examen mondial qui pourrait prendre 

(38) Les réunions de contrôle au niveau mondial examineront le progrès réalisé par 
chacun des pays les moins avancés à la date de la réunion dans le cadre de la 

décennie, les progrès accomplis quant aux mesures d'appui prises au niveau inter- 
national et les mesures nécessaires pour assurer l'exécution intégrale du plan 
substantiel d'action pendant la décennie. 

(39) Le secrétariat de la CNUCED devrait, en coolaboration avec les organes et 
organisations des Nations Unies, réunir des renseignements à jour sur la 

situation de l'ensemble des pays les moins avancés et préparer des données de base 
concernant les indicateurs socio-économiques importants des pays les moins avancés. 
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(40) Les autres organisations compétentes telles que le FNUD, la Banque mondiale, 
le FMI et les autres institutions spécialisées du système des Nations Unies, 

devraient établir des statistiques sur les problèmes et besoins des pays les moins 
avancés et des rapports périodiques sur les activités relevant de leurs domaines 
de compétence respectifs en tant qu'éléments à prendre en considération lors de 
l'examen mondial. 

(41) Le Directeur général au développement et à la coopération économique inter- 

les secrétaires exécutifs des commissions régionales et les institutions désignées 
comme chefs de file des groupes consultatifs en matière d'aide, devrait assurer 
au niveau du secrétariat la mobilisation et la coordination totales de tous les 
organes, organisations et institutions du système des Nations Unies aux fins de 
l'exécution et du suivi du nouveau programme substantiel d'action. Le système 
consistant à désigner un élément central dans chaque institution des Nations Unies, 
utilisé pour les préparatifs de la présente Conférence, devrait être conservé aussi 
pour les tâches d'exécution pendant la décennie. 

nationale, en étroite coopération avec le Secrétaire général de la CNUCED, 

(42) Les coordonnateurs résidents du système des Nations Unies ainsi que les 

apporter leur concours pour assurer le suivi et le contrôle de l'exécution du 
nouveau programme substantiel d'action. 

commissions régionales sont invités à mobiliser tous leurs efforts et 

(43) La Conférence a prié le secrétaire général de recommander à l'Assemblée 

les services necessaires pour lui permettre de s'acquitter de son rôle dans le suivi, 
le contrôle et la mise en oeuvre effectifs du programme d'action. 

générale les arrangements efficaces pour fournir au secrétariat de la CNUCED 

(44) La Conférence a invité les donateuxs à attribuer une allocation spéciale qui 
serait versée au fonds spécial existant au PNUD pour le financement des 

mesures spéciales en faveur des pays les moins avancés. 

Mesures prises par l'Unesco /1 

(45) L'Unesco a participé au plus haut niveau aux travaux de la Conférence des 

gouvernement du pays hôte de la Conférence, s'est tenue au Siège de l'Unesco du 
ler au 14 septembre 1981. 

Nations Unies sur les pays les moins avancés (PAM) qui, 5 la demande du 

(46) Dans son allocution devant la Conférence'L, le Directeur général a souhaité 
que l'intervention de la communauté internationale en faveur des pays les 

moins avancés apporte "des solutions viables qui fournissent aux peuples de ces 
pays les moyens de développer leurs propres potentialités et de mettre en valeur 
leurs propres ressources". Il a affirmé que l'Unesco "contribuera, dans l'ensemble 
des domaines relevant de sa compétence, aux efforts entrepris pour favoriser 
l'épanouissement des dimensions culturelle, éducative, scientifique et communi-' 
cationnelle dans la vie de chaque peuple, come dans le cadre des rapports permanents 
entre toutes les nations". 

1. 21 C/5 appr., par. 1124 ; 19 C/4, Obj. 5.1 ; 108 EX/23 par. 96-98 ; 

2. DG/81/28. 
109 ~X/32 par. 189-191 ; 112 EX/113 par. 107-121 ; 112 EX/Déc., 5.1.5. 
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(47) Le Directeur général a ajouté que l'Unesco "entend faire profiter tous les 
peuples de son immense expérience en matière d'alphabétisation, d'enseignement 

scolaire et universitaire ainsi que d'éducation permanente des adultes" et de 
"multiplier ses formes de soutien matériel et technique à la création, dans tout pays 
qui le désire, d'une capacité autonome de recherche scientifique et technologique, 
indispensable pour assurer un développement effectivement endogène, répondant aux 
besoins et épousant les exigences propres de ce pays". 

(48) Les considérations ci-après, présentées par domaine de compétence de l'Organi- 

pays les moins avancés, paraissent appeler des efforts prioritaires. 
sation, tendent à mettre en lumière les principaux problèmes qui, dans les 

(i) Education 

(49) Etant donné le rôle central qu'occupe l'éducation dans le processus du déve- 

d'éducation correspondent aux besoins et objectifs du développement. Cette exigence 
est particulièrement importante dans les pays les moins avancés, OU les tâches à 
accomplir sont immenses, les ressources très insuffisantes et la situation écono- 
mique et sociale de plus en plus préoccupante. 

loppement, il est essentiel que les politiques et les programmes en matière 

(50) il importe de noter que,pour le groupe des trente pays les moins avancés, les 

d'âge de 6-î1 ans restent très inférieurs à ceux de tous les autres groupes, alors 
même que la suppression de l'analphabétisme implique nécessairement l'universalisation 
de l'enseignement élémentaire. 

taux de scolarisation au niveau du premier degré d'enseignement et du groupe 

(51) Les principaux axes sur lesquels pourraient se porter les efforts tendant à 

moins avancés sont les suivants : 
aller au-devant des préoccupations prioritaires des pays en développement les 

(a) la lutte contre l'analphabétisme par l'universalisation de l'enseignement 
élémentaire et l'organisation de campagnes ou de programmes nationaux 
d'alphabétisation des adultes ; 

(b) l'expansion et la diversification des enseignements secondaire, technique 
et supérieur ainsi qu'une harmonisation entre l'éducation et les besoins 
de l'emploi et du développement (en particulier le développement rural) ; 

(c) la formation des formateurs et l'amélioration de la qualité de l'édu- 
cation à tous les niveaux ; 

(d) l'abaissement des coûts éducatifs et la mobilisation de ressources addi- 
tionnelles nationales. 

(52) Dans ce cadre général, différentes mesures sont envisagées comprenant 
notamment : 

- réforme de l'enseignement au niveau du premier degré en milieu rural : 
adaptation 2 l'environnement, écoles communautaires, écoles de base, 
campagnes nationales d'alphabétisation, projets intégrés (par exemple, 
développement rural) ; 

- réadaptation du système scolaire au niveau du second degré ; 
- programmes de formation professionnelle ; 
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- programmes de formation nationaux, régionaux ou sous-régionaux ; 
- formation des personnels de l'éducation ; 
- utilisation de programmes scolaires, de méthodes d'enseignement et 
d'auxiliaires pédagogiques adaptés. 

(53) Il serait souhaitable de repenser les principes, les modalités et les 

en vue d'accroître l'impact et l'efficacité de l'aide extérieure. 
pratiques de la coopération intemationale dans le domaine de l'éducation 

(54) A cet égard, certaines des recommandations faites par la réunion des hauts 

(Paris, 8-16 septembre 1975), en matière de coopération internationale, demeurent 
fonctionnaires des Ministères de l'éducation des pays les moins avancés 

actuel les 

(a) 

(d) 

(55) Ces 

la pratique éducative classique ne pouvant répondre de façon adéquate 
aux besoins de développement des pays les moins avancés, des innovations 
et des réformes sont indispensables. Cela entraîne des risques que les 
partenaires en matière d'aide extérieure devraient être disposés à 
partager ; 

l'assistance fournie aux pays Les moins avancés en matière de dévelop- 
pement de l'éducation devrait permettre de toucher la population non 
bénéficiaire de l'éducation scolaire classique. A cet égard, l'alphabé- 
tisation revêt toujours une importance considérable pour le développement 
général et pour l'éducation des masses ; 

il faudrait modifier les règles régissant la conception et l'adminis- 
tration des projets auxquels une aide est apportée afin de : 

- permettre le financement de dépenses relatives au personnel local, 
et au matériel produit localement, et non seulement celles qui 
exigent des devises ; 

- permettre le financement des dépenses renouvelables comme de celles 
qui ne le sont pas ; 

- encourager la passation de contrats avec des entrepreneurs locaux 
pour les projets de construction au lieu de lancer des appels 
d'offres internationaux ; 

les sources d'aide extérieure devraient être prêtes à donner leur caution 
à la constitution de groupements d'Etats dans le domaine de l'éducation 
pour renforcer la coopération horizontale entre les pays les moins avancés 
OU entre ces derniers et leurs voisins en développement. 

recommandations seront d'ailleurs réexaminées à la lumière de l'expérience 
et des résultats acquis à la prochaine réunion des hauts fonctionnaires des 

Ministères de l'éducation des pays les moins avancés qui aura lieu au Siège du 
20 au 24 septembre 1982. 
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(ii) Science et technique 

(56) Les efforts de l'Unesco, dans les différents domaines de l'application de la 
science et de la technique au développement, ont consisté 5 renforcer le 

potentiel scientifique et technique national, mais aussi à développer les mécanismes 
de coopération internationale, régionale et sous-régionale, en y associant étroi- 
tement les pays en développement. Elle s'est attachée à perfectionner les formules 
de coopération, comme les grands programmes scientifiques intergouvernementaux et 
les projets majeurs régionaux d'application de la science et de la technique au 
développement. L'accroissement de la participation des pays en développement et, 
en particulier, des pays les moins avancés, 5 ces programes et à ces projets 
majeurs a représenté un effort constant de la part de l'Organisation. 

(57) Dans le domaine de la- formation et la recherche, l'accent est mis sur la 

au service des Etats membres. Ainsi l'Organisation a récemment mis en oeuvre un 
projet régional, avec la participation de scientifiques africains et grâce au finan- 
cement du Programme des Nations Unies pour le développement et de la République 
fédérale d'Allemagne : le réseau africain des institutions scientifiques et tech- 
niques. Ce projet, qui fait suite 2 des recommandations de la Conférence CASTAFRICA, 
offre un mécanisme régional de coordination et de coopération en matière de recherche 
et de formation scientifique et technique, comprenant notamment l'échange d'infor- 
mation, d'étudiants avancés et de personnel enseignant. Le projet couvre aussi bien 
les sciences fondamentales que les sciences de l'ingénieur. Ce projet a permis 
d'établir des relations entre plus de vingt facultés d'ingénierie en Afrique, dont 
quelques-unes sont situées dans les pays les moins avancés de la région (Ethiopie, 
Tanzanie) . 

coopération régionale et sous-régionale qui représente un instrument précieux 

(58) Le développement des activitjs de formation et de recherche, la mise en valeur 
des ressources naturelles, la protection de l'environnement, le choix et 

l'appropriation des techniques importées, l'insertion des technologies nouvelles 
dans des secteurs vitaux de l'économie nationale (santé, information et communi- 
cation, alimentation, énergie) conduisent à envisager l'élaboration de politiques 
scientifiques et techniques dans le cadre des priorités nationales et du dévelop- 
pement économique et social. Même pour des pays aux ressources très limitées sur le 
plan humain et matériel, il devient nécessaire, 5 un stade donné, de se doter d'une 
telle politique, qui peut revêtir un degré de complexité variable suivant l'état de 
développement et en fonction des moyens disponibles. 

(59) A la demande de la Communauté économique de l'Afrique de l'Ouest (CEAO), 
l'organisation a préparé récemment un protocole additionnel au Traité de 

cette Communauté, relatif 5 la politique scientifique et technique. Par la suite, 
la contribution de l'organisation a été, avec le financement du Programme des 
Nations Unies pour le développement, d'élaborer et d'appliquer une politique 
scientifique et technique pour les pays membres de la Communauté. En coopération 
avec l'Organisation de l'Unité africaine et la Commission économique pour l'Afrique, 
l'Organisation a soumis au Programme des Nations Unies pour le développement, en 
vue de son financement, un projet de coopération régionale visant au développement 
de politiques Scientifiques et techniques nationales en Afrique. Un tel projet, 
qui fera coopérer les responsables et les institutions de politique scientifique 
et technique africains, contribuera 2 la promotion du développement scientifique 
endogène des pays africains, et particulièrement des pays les moins avancés dont 
la majorité se trouve dans ce continent. 
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(iii) Communication 

(60) Les pays les moins développés sont confrontés au problème difficile des 
relations entre les formes traditionnelles et les formes modernes de la 

communication : s'il leur est nécessaire de se prémunir contre les risques d'alié- 
nation culturelle provoqués par l'envahissement de modèles et de valeurs extérieures 
qui, tout en affaiblissant la communication culturelle, compromettent leurs possi- 
bilités de développement endogène, il leur est également indispensable d'utiliser, 
aux lins de ce développement, les potentialités énormes qu'offrent les techniques 
modernes de la communication, en cherchant à assurer un équilibre dynamique entre 
les unes et les autres. 

(61) L'Unesco a favorisé la création, depuis quelques années, de journaux commu- 

constituer un instrument de dialogue, d'auto-éducation et d'information pour les 
paysans. En Afrique, par exemple, soixante journaux ruraux existaient en 1978 dans 
seize pays dont six publiés en français, cinq en anglais, les autres en langue 
locale. Ces journaux écrits par des paysans et pour les paysans constituent de 
véritables "self-media" où 1' individu est à la fois émetteur et récepteur. 

nautaires diffusés principalement dans les régions rurales et destinés à 

(62) Quant à la télévision, la majorité des pays les moins développés ne disposent 
pas encore de réseau. Dans les xares pays où il en existe, les heures de 

diffusion sont très limitées et il n'existe pas de production de programmes 
nationaux. 

(63) Face à cette situation, l'Unesco a d'ores et déjà entrepris bon nombre 

moins avancés. On peut à cet égard mentionner la mise en oeuvre de projets sur les 
thèmes suivants : 

d'activités visant au développement de la communication dans les pays les 

- radio éducative et rurale du Cap-Vert ; 
- communication rurale au Mali, presse et production radio ; 
- création et développement de journaux ruraux en Tanzanie ; 
- formation de producteurs radio en Afrique de l'Est (Kenya, Tanzanie, Lesotho, 
Swaziland, Botswana, Zambie, Zimbabwe) ; 

- communication rurale, presse et production radio en Haute-Volta ; 
- aide aux agences de presse nationales des pays suivants : Congo, Bénin, 
Nigéria, Ghana, Mali, Niger, Gambie, Haute-Volta ; 

- assistance au Bangladesh Press Institute ; 
- développement de l'Académie nationale de radiodiffusion du Bangladesh et 
formation de son personnel ; 

- formation régionale, 2 1'Asia Pacific Institute for Broadcasting Development 
(AIBD) de Kuala Lumpur (tous les pays les mcins avancés d'Asie) ; 

- réseau d'agences d'information de la Communauté économique de l'Afrique de 
l'Ouest (CEAO) (Sénégal, Mali, Haute-Volta, Niger, Côte d'Ivoire, 
Mauritanie) ; 

- réseau d'agences d'information d'Asie (la plupart des pays les moins avancés 
d'Asie). 
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(iv) Rôle des sciences sociales 

(64) Les activités des sciences sociales intéressant les pays les moins avancés 
semblent devoir s'attacher plus particulièrement aux thèmes suivants : 

- favoriser le libre choix éclairé du type et du style de développement déli- 
bérément opté par les pays, en mesurant les possibilités et les contraintes 
de ce choix ; 

- mettre en évidence les aspects intégrés du développement équitable 
(production, répartition, environnement, population, facteurs socio- 
culturels) et leur prise en compte dans les plans d'un développement 
volontairement déterminé ; 

- associer les populations au choix, à l'analyse et à la mise en oeuvre de 
ces solutions ; 

- accroitre la coopération régionale des pays qui désirent mettre en commun 
leur recherche, leur capacité et leurs ressomces, tout en respectant leur 
identité. 

(v) Culture 

(65) La gravité des déséquilibres qui caractérisent les pays les moins avancés se 
retrouve bien évidemment dans le domaine culturel : les moyens d'action sont 

le plus souvent dérisoires et les cultures traditionnelles, comme dans beaucoup 
d'autres pays, sont en crise plus OU moins profonde. Paradoxalement cependant, les 
lenteurs de la transformation économique et sociale (industrialisation, urbanisation, 
transports et communications) ont permis, dans ces pays, beaucoup plus qu'ailleurs, 
le maintien relatif des structures de groupe (famille et communauté), des systèmes 
de valeiirs, des croyances et opinions, des modes de vie et de production hérités 
d'un passé parfois très lointain, en somme des traditions culturelles propres à ces 
sociétés. 

(66) 

en oeuvre. 11 s'agit en effet de concilier l'obligation de jeter ou de consolider 
les bases memes d'un développement auquel ces pays aspirent, tout en tenant le plus 
grand compte du fait que leurs traditions culturelles, fortes de leur adgquation 
5 la société qu'elles expriment, sont fragiles face à l'impact de changements trop 
rapides qui risquent d'aboutir à des destructions irréparables ou à des phénomènes 
de rejet tout aussi préjudicables à long terme. Il importe donc de chercher à 
inscrire continuité et changement de ces sociétés dans la ligne de leur dynamique 
propre. Ainsi, toute action dans le domaine culturel devrait être envisagée dans la 
perspective du développement, cependant, que les programmes de développement 
devraient prendre en compte la dimension culturelle des problèmes posés. S'il est, 
bien entendu, d'une nécessité vitale de maintenir le patrimoine culturel de ces 
pays dans son intégrité, c'est de façon résolument dynamique que cette nécessité 
doit Stre comprise, 

Si donc les stratégies du développement endogène sont ici particulièrement 
nécessaires, elles sont aussi remarquablement âélicates 2 formuler et à mettre 

(67) 

produits, déclin des clientèles traditionnelles, disparition relative des matériaux 
de base indispensables à la fabrication, baisse de qualité des produits, surtout 
sous l'effet de la commercialisation liée au tourisme de masse, désintérêt des 
jeunes pour ces activités difficiles et mal rénumérées. 

En matière d'artisanat et de métiers d'art par exemple, on note une crise 
qui ne cesse de s'étendre : hausse des prix des matières premières et des 
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(68) Mais c'est le patrimoine culturel tout entier qui nécessite un énorme travail 

vrai des témoignages matériels du passé : constructions et objets, mais aussi et 
surtout du patrimoine immatériel : musique, danse, tradition orale historique, 
littéraire et religieuse, enfin - et ce n'est pas le moins important - l'immense 
domaine des langues, nationales, régionales, locales. Il convient de rappeler ici 
que l'Unesco a entrepris de mettre en oeuvre un projet "Langues africaines, 
horizon 2000", en vue d'aider 2 la définition de stratégies et de modes d'action 
permettant aux pays qui le souhaiteraient de faire des langues africaines des 
instruments d'acquisition du savoir et du savoir-faire modernes avant la fin du 
siècle. 

de collecte, d'inventaire, d'6tude et de publication. C'est particulièrement 

(69) Quant aux programmes de développement économique eux-mêmes, ils ne sont 

de la population intéressée. A cet effet, il semble qu'il serait intéressant 
d'inclure des spécialistes culturels dans les équipes d'étude et de programmation, 
ainsi que pour la mise en oeuvre de ces programmes sur le terrain. 

assurés de réussir que s'ils font face 2 la dimension culturelle du milieu et 

(70) Ceci est également vrai du développement touristique, très orienté depuis 

traumatismes et de pertes culturelles graves. A cet égard, l'extension des expé- 
riences de tourisme intégré, déjà 2 l'oeuvre dans certains pays, mériterait sans 
doute d'être étudiée et encouragée. E1i.e permettrait peut-être de réduire certaines 
influences nocives, sur les jeunes notamment, ainsi que certaines formes de pillage 
de biens culturels, tout en donnant l'occasion aux visiteurs étrangers d'entrer 
dans un dialogue interculturel plus profond avec les populations des pays visités. 

quelques années vers les pays les moins avancés, et si souvent cause de 

(71) Le nouveau programme substantiel d'action en faveur des pays les moins avancés 
et les besoins de ces pays dans les domaines de compétence de l'Unesco ont été 

pleinement pris en considération dans l'élaboration du projet de Plan 2 moyen terme 
de l'Organisation (1984-1989). 

(72) Le Conseil exécutif voudra peut-être adopter le projet de décision suivant : 

Le Conseil exécutif, 

Ayant examiné le rapport du Directeur général contenu dans le document 
114 EX/24, Tartie A, chapitre 1, 

Ayant pris connaissance de la Résolution 36/594 adoptée par l'Assemblée géné- 
rale des Nations Unies à sa trente-sixième session, 

Notant avec intérêt le nouveau programme substantiel d'action pour les 
années 80 adopté par la Conférence des Nations Unies pour les pays les moins 
avancés (Paris, ler-14 septembre 1981) , 

Notant avec appréciation la contribution de L'Organisation aux travaux de la 
Conférence et les activités prévues en £aveur des pays les moins avancés dans 
les domaines de compétence de l'Unesco telles qu'elles ont été présentées 2 la 
Conférence , 

Prend note avec satisfaction du fait que le Plan à moyen terme de l'Organi- 
sation (1984-1989) tient compte du nouveau programme substantiel d'action pour 
les années 80 en faveur des pays les moins avancés ; 
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Invite le Directeur général à tenir compte dans les prochains programmes et 
budgets de l'organisation de la décennie en cours de la situation particu- 
lièrement difficile des pays les moins avancés ; 

Invite le Directeur général à continuer d'accorder une assistance prioritaire 
aux pays les moins avancés, dans les domaines de compétence de l'organisation, 
en y affectant en particulier les économies qu'il serait possible de réaliser 
dans l'exécution du Programme et budget en cours ; 

Invite le Directeur général à prendre toute autre mesure nécessaire en vue de 
favoriser efficacement la mise en oeuvre du nouveau programme substantiel 
d'action et des suites à donner à ce programme dans les domaines de compétence 
de l'organisation. 
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II. ANNEE INTERNATIONALE DES PERSONNES HANDICAPEES (AIPH) 

(73) Par sa Résolution 36/7711, l'Assemblée générale a rappelé sa Résolution 31/123 
par laquelle elle avait proclamé l'année 1981 Année internationale des 

personnes handicapées. Elle a pris note des efforts déployés par les Etats membres 
au cours de l'.Année internationale des personnes handicapées pour améliorer la 
situation et le bien-être des handicapés. L'Assemblée générale a exprimé sa satis- 
faction de la convocation à Vienne, du 12 au 23 octobre 1981, du Séminaire inter- 
national d'experts sur la coopération technique entre pays en développement et sur 
l'assistance technique pour la prévention de l'invalidité et la rééducation des 
handicapés. Elle a également exprimé sa satisfaction de la tenue à Torremolinos 
(Espagne) du 2 au 7 novembre 1981, à l'occasion de L'Année de la Conférence mondiale 
sur les mesures et les stratégies pour l'éducation, la prévention de l'invalidité 
et l'intégration des personnes handicapées. Elle a exprimé sa satisfaction à tous 
les Etats membres qui avaient élaboré des politiques et des programmes nationaux 
en vue de la réalisation des objectifs de l'Année internationale des personnes 
handicapées. Elle a également pris acte des activités entreprises à cet égard par 
les organismes des Nations Unies et les organisations non gouvernementales intéressé( 
L'Assemblée générale a prié le Secrétaire général de convoquer en 1982 une réunion du 
Comité consultatif de l'Année internationale des personnes handicapées afin d'arrêter 
définitivement le projet de Programme d'action mondial concernant les personnes handi- 
capées, pour qu'elle puisse elle-même adopter ce Programme lors de sa trente-septième 
session. Elle a prié le Comité consultatif d'envisager l'opportunité de proclamer la 
période 1983-1992, Décennie des Nations Unies pour les personnes handicapées et de 
lui présenter ses vues lors de sa trente-septième session. 

(74) L'Assemblée générale a prié instamment Le SecrGtaire général de prendre les 

internationale des personnes handicapées, et L'a prié ainsi que les chefs de 
secrétariat des institutions spécialisées et d'autres organismes intéressés des 
Nations Unies de prévoir la coopération indispensable aux fins des activités qu'ils 
entreprennent en faveur des personnes handicapées, ainsi que la coordination de ces 
activités. L'Assemblée générale a prié le Secrétaire général ainsi que les insti- 
tutions spécialisées et les autres organismes des Nations Unies de prendre des 
mesures pour améliorer dans ses organismes les possibilités d'emploi à tous les 
niveaux pour les personnes handicapées et de faciliter l'accès à leurs bâtiments et 
services. Elle a demandé au Secrétaire général et aux chefs de secrétariat des 
institutions spécialisées de prendre toutes les mesures nécessaires pour renforcer 
et développer les activités de coopération technique concernant les personnes handi- 
capées dans les pays en développement, en particulier dans les domaines de la 
prévention de l'invalidité, de la rééducation et de l'intégration des personnes 
handicapées dans la communauté OU elles vivent. 

" 

mesures nécessaires pour assurer le succès des activités consécutives à l'Année 

(75) L'Assemblée générale a invité les Etats membres, les organes et organismes 

nementales intéressées et les moyens d'information, à continuer d'organiser des 
programmes d'information en vue de sensibliser toujours davantage tous les secteurs 
de la population aux questions touchant les personnes handicapées. Enfin, elle a 
décidé d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa trente-septième session une 
question intitulée "Programme d'action mondial concernant les personnes handicapées". 

des Nations Unies, ainsi que les organisations gouvernementales et non gouver- 

1. Le texte intégral de cette résolution £igure à l'annexe II. 
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Action de l'Unesco 

(76) Le Conseil exécutif a été régulièrement informé des résolutions adoptées par 
l'Assemblée générale des Nations Unies concernant l'Année internationale des 

personnes handicapées/l. Le Conseil a également eu l'occasion d'entendre lors de sa 
110e session en septembre 1980 et en présence du Directeur général, un exposé de la 
Secrétaire exécutive de 1'AIPH sur les objectifs assignés à l'Année et sur les 
mesures préparatoires prises par les Nations Unies et par l'ensemble des organi- 
sations du système. 

(77) Le Secrétariat a régulièrement et activement participé aux six réunions inter- 

sations du système des Nations Unies en vue de préparer et animer 1'AIPH. L'Unesco 
a d'ailleurs été l'hôte de l'une de ces réunions tenue au Siège les 24 et 25 février 
1981. Cette réunion fut ouverte par le Directeur général ; elle se tint ensuite 
SOUS la présidence de la Représentante spéciale du Secrétaire général des Nations 
Unies pour l'Année internationale des personnes handicapées et en présence du 
Directeur général adjoint de l'Unesco. De même le Secrétariat a-t-il été représenté, 
en qualité d'observateur, à deux réunions du Comité intergouvernemental consultatif 
mis en place par l'Assemblée générale des Nations Unies, et qui avait notamment reçu 
pour mission de préparer un plan mondial d'action à long terme concernant les 
personnes handicapées. 

institutions organisées de 1977 à 1981 afin d'harmoniser l'action des organi- 

(78) Le Directeur général a tenu 2 prendre, dès le début de 1980, certaines mesures 

nationale, et ceci dans tous les domaines de compétence de l'Unesco. Il a en parti- 
culier créé un Comité intersectoriel, présidé par le Directeur général adjoint, gui 
se vit confier une triple mission : proposer les modalités de participation de 
l'Unesco à l'AIPH, coordonner cette participation puis procéder à son évaluation. 

pour préparer une participation effective de l'Unesco à cette Année inter- 

(79) La Conférence générale devait lors de sa vingt et unième session adopter au 
sujet de 1'AIPH la Résolution 7.08 comportant un appel solennel aux Etats 

membres pour qu'ils assurent, au plan national, dans les domaines de compétence de 
l'Organisation, une participation dynamique et concrète. La même résolution invitait 
2 une coopération avec les autres organisations du système des Nations UNies et 
demandait une contribntion efficace de l'Organisation 2 l'Année, en tenant compte 
du caractère nécessairement interdisciplinaire et intersectoriel de toute mesure 
intéressant la situation des personnes handicapées ainsi que la prévention des 
handicaps. L'événement le plus important qui devait marquer cette participation 
était la Conférence demandée par l'alinéa 1 (f) de la Résolution 7.08, qui devait 
être organisée par le gouvernement espagnol avec la collaboration de l'Unesco et gui 
devait "étudier et définir les grandes orientations de l'action internationale en 
faveur de l'éducation spéciale ainsi que de la prévention, de la rééducation et c?e 
1' aide aux déficients physiques et mentaux". 

(80) En communiquant officiellement cette résolution aux Etats membres sous couvert 

à titre d'illustration, des exemples d'activités de divers ordres pouvant, en ce qui 
concerne les domaines de compétence de l'Unesco, être organisées au niveau national. 
Une autre annexe à cette circulaire énumérait et décrivait sommairement les projets 
du Erogramme ordinaire approuvés 2 Belgrade et qui devaient constituer la base de la 
participation propre de l'organisation à L'AIPH. 

d'une lettre circulaire CL/2777, le Directeur général leur donnait également, 

1. 112 EX/13, paragraphes 323-342. 
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(81) Le Comité intersectoriel a tenu quinze réunions au cours desquelles elle a, 

les commentaires qui avaient été demandés sur le projet de programme d'action à 
long terme des Nations Unies en faveur des personnes handicapées. Le Comité a 
également assuré la préparation de la réunion interinstitutions des 24-25 février 
1981. 11 a également été étroitement associé à La préparation technique de la 
Conférence organisée en collaboration avec le gouvernement espagnol. 

notamment, outre les tâches qui lui étaient initialement dévolues, élaboré 

(82) Un document d'information sera fourni à la présente session du Conseil. en ce 
gui concerne les activités gui, dans les domaines de compétence de L'Unesco, 

auront marqué la participation à 1'AIPH de L'Organisation, de ses Etats membres et 
des organisations non gouvernementales/l. Certains aspects de la participation de 
l'Unesco valent d'être soulignés en particulier, dans la mesure OU ils revêtaient 
un aspect exceptionnel directement lié à 1'AIPH en tant qu'événement : 

(a) Tout d'abord il y a lieu de rappeler que le Directeur général a fait 
savoir aux Etats membres dès le 17 juin 1980 que les demandes présentées au titre 
du Programme de participation et qui concerneraient des projets en faveur des 
handicapés bénéficieraient en 1981 d'une priorité. Des demandes ont été présentées 
à ce titre par cinquante-deux pays et le Directeur général a été en mesure 
d'approuver des allocations pour un montant d'environ 500.00'0 dollars. 

(b) L'Unesco a effectué un effort considérable d'information du public et a 
produit, en vue de la promotion des objectifs de L'AIPH, de nombreux matériels qui 
ont été mis à la disposition des Etats membres et des commissions nationales et 
notamment : un dépliant présentant l'Année internationale des personnes handicapées i 
un photoscope ; une brochure "Coaction pour les handicapés" ; un livre pour enfants 
comportant une traduction en braille i deux numéros spéciaux du Courrier de l'Unesco i 
des éditions du Courrier en caractères Braille, en anglais, français et espagnol ; 
divers documents audiovisuels ; une exposition de photos ; un film documentaire. 

(c) 11 convient de noter que, à l'occasion de l'AIPH, les actions entreprises 
par le Secrétariat ont reçu de diverses sources officielles ou privées des appuis 
d'un montant non négligeable (environ 510.000 dollars) qui ont permis soit la bonne 
exécution ou l'amplification de certains projets prévus au 21 C/5, soit un appui 
direct à 23 projets intéressant principalement des enfants handicapés dans des pays 
en développement. 

(,d) Conformément à la Résolution 21 C/7.08, le Secrétariat a coopéré à la 
préparation d'une Conférence internationale qui a été organisée à Torremolinos 
(Espagne) du 2 au 7 novembre 1981 par le gouvernement espagnol sous le titre 
"Conférence mondiale sur les actions et les stxatégies pour l'éducation, la 
prévention et l'intégration". Cette conférence avait pour objet d'étudier et de 
définir les grandes orientations de l'action internationale en faveur de l'éducation 
spéciale ainsi que de la prévention, de la rééducation et de l'aide aux déficients 
physiques et mentaux. Cette Conférence 
la reine d'Espagne, en présence du Directeur général de l'Unesco et de Mme Leticia 
Shahani, sous-secrétaire général au développement social et aux affaires humanitaires 
et représentante spéciale du Secrétaire général pour l'Année internationale des 
personnes handicapées. C'est avec Satisfaction que L'Assemblée générale des Nations 
Unies a pris note de la tenue de cette Conférence (cf. Résolution A/36/77) à laquelle 
étaient représentés 103 pays, six organisations internationales du système des Nations 
Unies et quatre organisations régionales et 17 organisations internationales gouver- 
nementales et non gouvernementales. 

a été ouverte solennellement par Sa Majesté 

1. 114 EX/INF.3. 
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(83) Au teme de la Conférence, les participants ont approuvé par acclamation une 

fonctionnaire de l'Unesco décédé à Torremolinos au cours de la Conférence et qui 
avait été pendant plusieurs années responsable au Secrétariat des programmes d'édu- 
cation spéciale. La Déclaration Sundberg, dont on trouvera le texte in extenso en 
annexe au document d'information précité, comporte, en les précisant sur de nombreux 
points, la réaffirmation des droits des personnes handicapées et surtout, exposées 
avec vigueur, les orientations que devraient prendre les instances internationales 
et nationales pour faire en sorte que, dans les domaines de compétence de l'Unesco, 
ces droits des personnes handicapées puissent être effectivement appliqués. L'une 
des idées sous-jacentes à cette Déclaration est que le plein exercice de tous leurs 
moyens par les personnes handicapées ne représenterait pas seulement un avantage 
pour elles-mêmes, mais un bénéfice certain pour les communautés dont elles sont 
membres, et auxquelles elles sont encore trop souvent empêchées de participer aussi 
pleinement qu'elles le pourraient. Cette Déclaration comporte, entre autres, de 
nombreuses indications dont pourrait s'inspirer L'Unesco, dans ses programmes futurs, 
à propos d'activités et de domaines présentant un intérêt direct ou indirect pour 
les personnes handicapées. 

Déclaration à laquelle ils tinrent à donner le nom de Nils Ivar Sundberg, 

(84) Soucieux, comme le souhaite par ailleurs la résolution précitée de l'Assemblée 
générale, d'assurer un suivi adéquat et cohérent aux actions entreprises dans 

le cadre de l'AIPH, le Directeur général a l'intention d'inclure,dans les prochains 
projets de programme et de budget qui seront élaborés dans le cadre du Plan à moyen 
terme pour 1984-1989, des propositions d'activités concernant les personnes 
handicapées. 

(85) Il est envisagé de donner une perspective aussi large que possible à ces 

collecte et diffusion de données ; production de matériels adaptés ; encouragement 
à la recherche ; appui technique à la formation du personnel ; coopération avec les 
organisations du système des Nations Unies, ainsi qu'avec les organisations non 
gouvernementales, les institutions et les fondations compétentes, dans le sens de la 
Déclaration Sundberg et de la Résolution 36/77. Ces activités seront par essence 
intersectorielles, tout en tenant compte de l'importance particulière des aspects 
éducatifs. 

activités : programmes d'information et de sensibilisation ; établissement, 

(86) Le Conseil exécutif souhaitera peut-être adopter le projet de décision 
suivant : 

Le Conseil exécutif, 

Ayant examiné le rapport du Directeur général sur les-décisions et activités 
récentes des organisations du système des Nations Unies intéressant l'action 
de l'Unesco (114 EX/24, Partie A, section II) , 

Informé de la Résolution 36/77 adoptée par l'Assemblée générale à sa trente- 
sixième session, 

Rappelant la Résolution 7.08 adoptée par la Conférence générale 5 sa vingt et 
unième session, 

Prend note avec sjatisfaction de la tenue à Torremolinos (Espagne) du 2 au 
7 novembre 1981 de la Conférence mondiale sur les actions et les stratégies 
pour l'éducation, la prévention et l'intégration, par le gouvernement espagnol 
avec la collaboration de l'Unesco. 
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Prend également note avec satisfaction des informations communiquées par le 
Directeur général en ce gui concerne la contribution de l'Unesco 2 L'Année 
internationale des personnes handicapées : 

Invite le Directeur général à prendre les mesures nécessaires pour que 
l'Unesco poursuive, sur une base intersectorielle et interdisciplinaire, les 
activités d'intérêt permanent prévues par la Résolution 7.08 adoptée par la 
Conférence générale à sa vingt et unième session, et par la Résolution 36/77 
adoptée par l'Assemblée générale à sa trente-sixième session ; 

Souligne la nécessité de poursuivre, à cette fin, la concertation inter- 
institutions telle qu'elle s'est instaurée au sein de système des Nations 
Unies à l'occasion de l'Année internationale des personnes handicapées ; 

Prie le Directeur général de tenir dûment compte,lors de l'élaboration du 
projet de Programme et budget pour 1984-1985 (22 C/5), des recommandations 
contenues dans la Déclaration finale de la Conférence de Torremolinos et de 
la nécessité de conduire dans les domaines de compétence de l'Organisation 
des activités susceptibles de contribuer 2 la solution des problèmes fonda- 
mentaux concernant les personnes handicapées dans le monde. 
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III. LE DROIT A L'EDUCATION 

(87) 

faveur de la réalisation effective du droit à l'éducation et de l'égalité des 
chances en matière d'éducation pour tous, sans distinction de race, de couleur, 
de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, 
d'origine nationale ou sociale, de condition économique ou de naissance, et que, 
depuis de nombreuses années, les activités visant à assurer le droit à l'édu- 
cation et l'extension et l'amélioration des systèmes d'éducation et de formation 
du personnel qualifié dans les Etats membres, et tout particulièrement dans les 
pays en développement, ont occupé une place centrale dans le programme de l'Orga- 
nisation. Elle a pris note avec satisfaction de l'intérêt manifesté par le Conseil 
exécutif de l'Unesco pour l'application des Résolutions 34/170 et 35/191 de 
l'Assemblée et exprimé ses remerciements au Directeur général de l'Unesco pour 
le rapport sur le droit à l'éducation présenté en application de ces résolutions/2. 
Elle a invité toutes les institutions spécialisées 2 coopérer avec l'Unesco pour 
faire en sorte que l'éducation ait une haute priorité dans la mise en oeuvre des 
différents programmes et projets qui seront entrepris dans le cadre de la Stratégie 
internationale du développement pour la troisième Décennie des Nations Unies pour 
le développement. L'Assemblée générale a prié le Directeur général de l'Unesco 
de lui soumettre, lors de sa trente-septième session, un rapport établi sur la 
base des orientations définies dans le projet de Plan à moyen terme de l'Unesco 
pour 1984-1989, en vue de favoriser la pleine réalisation du droit à l'éducation. 

Action de l'Unesco/ 

Dans sa Résolution 36/152 relative au droit à l'éducation/', l'Assemblée 
générale a rappelé que, depuis sa création, l'Unesco n'a cessé d'oeuvrer en 

3 

(88) Par sa -. Résolution . 34/170, l'Assemblée générale a prié le Directeur général 

préliminaire sur les activités de l'Unesco relatives au droit à l'éducation. Ce 
rapport devait indiquer les mesures les plus appropriées à prendre par les Etats 
membres et par les organisations au niveau international, en vue d'assurer la 
mise en oeuvre efficace du droit à l'éducation dans le cadre de la Stratégie inter- 
nationale du développement pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le 
développement. 

de l'Unesco de lui présenter lors de sa trente-cinquième session, un rapport 

(89) A sa 109e session, le Conseil exécutif a, dans sa décision 7.1.1, invité le 

viant à appuyer l'enseignement et la formation des cadres nationaux pour les pays 
en développement ... et à le communiquer à l'Assemblée générale avec d'autres rap- 
ports et documents pertinents...". Il a également invité le Directeur général 5 
"inclure, dans la consultation des Etats membres et des institutions spécialisées 
à laquelle il procéderait avant l'établissement du projet de Plan à moyen terme 
pour 1984-1989, des éléments qui lui permettraient de répondre aux préoccupations 
exprimées par l'Assemblée générale ... dans sa Résolution 34/170". 

Directeur général a "établir un rapport succinct sur les activités de l'Unesco 

(90) Conformement aux directives que lui avait données le Conseil exécutif, le 

session, le rapport préliminaire qu'elle avait demandé par sa Résolution 34/170/4. 
Directeur général a soumis à l'Assemblée générale, à sa trente-cinquième 

(91) Par sa Résolution 35/191, l'Assemblée générale s'est déclarée satisfaite 

Résolution 34/170 et a exprimé ses remerciements au Directeur général pour son 
rapport sur le droit à l'éducation. Elle l'a invité à lui présenter, à sa trente- 
sixième session, un rapport sur les mesures les plus appropriées à prendre par les 
Etats membres pour la mise en oeuvre efficace du droit à l'éducation. 

de l'intérêt manifesté par le Conseil exécutif pour l'application de sa 

1. Le texte intégral de cette résolution figure à l'annexe III. 
2. A/36/792. 
3. 109/EX/32, par. 17-28. ; 109 EX/13, par. 84-92. 
4. A/35/143. 
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(92) A sa 112e session, le Conseil exécutif a, dans sa décision 5.1.3, invité le 

session, un rapport intérimaire "qui serait basé essentiellement sur les parties 
pertinentes de la résolution 21 C/Rés., 100 adoptée par la Conférence générale 
à sa vingt et unième session". 

Directeur général à soumettre à l'Assemblée générale, à sa trente-sixième 

(93) Sur la base des directives que lui avait données le Conseil exécutif, le 

générale à sa trente-sixième session/l . 
Directeur général a soumis le rapport intérimaire demandé à l'Assemblée 

(94) A sa trente-sixième session, l'Assemblée générale a alors adopté la Réso- 
lution 36/152 par laquelle elle a invité le Directeur général a lui s.oumettre 

à sa trente-septième session un rapport établi sur la base des orientationsdéflnies 
dans le projet de Plan à moyen terme pour 1984-1989. 

(95) Par la même décision 5.1.3 prise à sa 112e session, le Conseil exécutif a 
déclaré que "l'Unesco serait en mesure d'établir, pour la trente-septième 

session de l'Assemblée générale, un rapport ... sur la base des orientations. 
définies dans le projet de Plan à moyen terme pour 1984-1989, en vue de favoriser 
la pleine réalisation du droit à l'éducation". 

(96) Compte tenu à la fois de la date prévue pour la distribution aux Etats membres 

pour la présentation au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies du 
rapport demandé, le Directeur général sera manifestement en mesure d'établir le 
rapport sur les bases indiquées au paragraphe 6 de la Résolution 36/152. Le Conseil 
exécutif souhaitera peut-être par conséquent adopter une décision invitant le 
Directeur général à établir le rapport demandé par l'Assemblée générale. 

du projet de deuxième Plan à moyen terme ainsi que de la date limite fixée 

(97) Cette décision pourrait être libellée comme suit : 

Le Conseil exécutif, 

Ayant été informé de l'adoption de la Résolution 36/152 par l'Assemblée 
générale des Nations Unies, 

Ayant examinélerapportduDirecteurgénéra1 àce sujet (114EX/24, partie A, III), 

Rappelant sa décision 7.1.1 de sa 109e session et sa décision 5.1.3 de sa 
112e session, 

Considérant que le Directeur général a déjà soumis à l'assemblée générale, 
à sa trente-cinquième session, un rapport préliminaire sur le droit à l'édu- 
cation (doc. A/35/148) ainsi qu'un rapport intérimaire, à l'Assemblée 
générale à sa trente-sixième session (doc. A/36/524), 

Prend note avec satisfaction de l'intérêt manifesté par 1'Asselblée générale 
des Nations Unies à l'égard des activités de l'Unesco relatives au droit à 
l'éducation et de la contribution de l'organisation à la mise en oeuvre de 
la Stratégie internationale du développement pour la troisième Décennie des 
Nations Unies pour le développement ; 

Se félicite de l'invitation par laquelle l'Assemblée générale a prié toutes 
les institutions spécialisées de coopérer avec l'Unesco pour faire en sorte 
que l'éducation ait une haute priorité dans la mise en oeuvre de la Stratégie 
Internationale du développement ; 

1. A/36/524. 
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Rappelle que le rapport du Directeur général sur l'activité de l'organisation 
(doc. C/3) et le Programme et budget approuvés (doc. C/5) sont communiqués 
régulièrement au Secrétaire général, conformément à l'accord entre l'Organi- 
sation des Nations Unies et l'Unesco, et que ces documents comportent, en 
ce qui concerne les activités de l'Unesco relatives au droit à l'éducation, 
toutes les informations susceptibles d'être portées à la connaissance de 
l'Assemblée générale des Nations Unies pour répondre 2 sa demande ; 

Invite le Directeur général à soumettre à 1'Ascemblée générale, à sa trente- 
septième session, un rapport dans lequel il présentera les parties perti- 
nentes du projet de Plan à moyen terme pour 1984-1989. 
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IV. CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LES SOURCES D'ENERGIE NOUVELLES ET 

RENOWELABLES 

1 
(98) Par sa Récolution 36/193/ , L'Assemblée générale a adopté le Programe 

d'action de Nairobi pour la mise en valeur et l'utilisation de sources 
d'énergie nouvelles et renouvelables, et prié notamment les organes et organisa- 
tions des Nations Unies de participer pleinement 2 son exécution et d'en appuyer 
la réalisation. 

(99) L'Assemblée générale a souligné qu'il faudrait disposer 2 l'Organisation des 

sources d'énergie nouvelles et renouvelables et chargé notamment de guider et de 
suivre l'exécution du Programme d'action de Nairobi. Elle a décidé d'adopter, lors 
de sa trente-septième session, les arrangements finals concernant cet organe inter- 
gouvernemental et de créer entre-temps un Comité intérimaire des énergies nouvelles 
et renouvelables qui tiendrait seulement une session de deux semaines au cours du 
premier semestre de 1982 et qui lui ferait rapport par l'intermédiaire du Conseil 
économique et social. Ce Comité serait chargé de mettre immédiatement à exécution 
le Programme d'action de Nairobi. 

Nations Unies d'un organe intergouvernemental s'occupant expressément des 

(100) Aux termes de la même résolution, le Comité intérimaire doit notamment 

nisations et organismes des Nations Unies, formuler des plans et programmes orientés 
vers l'action, promouvoir la mobilisation des ressources nécessaires à l'exécution 
du Programme d'action de Nairobi et recommander des principes directeurs à l'inten- 
tion des organes et organismes financiers des Nations Unies au sujet du financement 
des activités liées à l'application du Programme d'action de Nairobi, afin d'aider 
à assurer l'application de ce Programme. 

s'attacher 5 recommander des principes directeurs aux divers organes, orga- 

(101) DanslamêmeRésolution, l'Assemblée générale a prié le Secrétaire général de 

ses travaux, l'accent étant mis en particulier sur les domaines d'action priori- 
taires définis dans le Programme d'action de Nairobi, à savoir : 

présenter au Comité intérimaire la documentation de base indispensable 2 

(a) Evaluation et planification dans le domaine de l'énergie ; 

(b) Recherche-développement et démonstration ; 

(c) Transfert, adaptation et application de techniques au point ; 

(d) Courants d'information, éducation et formation. 

(102) A cet égard, l'Assemblée générale a demandé aux organes et organisations 

avaient déjà entreprises, en vue de l'aider à guider et à surveiller l'applica- 
tion du Programme d'action. 

des Nations Unies d'informer le Comité intérimaire des activités qu'ils 

(103) Pour la coordination dans le système des Nations Unies, l'Assemblée générale 
a décidé de charger le Directeur général au développement et à la coopéra- 

tion économique internationale, agissant dans le cadre de son mandat tel qu'il a 
été défini par l'Assemblée générale dans ses Résolutions 32/197 du 20 décembre 1977 
et 33/202 du 29 janvier 1979, de coordonner les apports des organes, organisations 
et organismes des Nations Unies ; à cet effet, elle a décidé qu'une capacité de 
coordination pour les sources d'énergie nouvelles et renouvelables devrait être 
constituée au sein du Cabinet du Directeur général, en mettant pleinement et 
efficacement à profit les ressources dont dispose déjà l'Organisation des Nations 
Unies. Elle a noté avec approbation la décision du Comité administratif de 

1. Le texte intégral de cette résolution est reproduit à l'annexe IV. 
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coordination de constituer un groupe de travail spécial pour entreprendre un examen 
approfondi des activités en cours et prévues du système des Nations Unies à la 
lumière des recommandations du Programme d'action de Nairobi et de constituer des 
groupes d'étude spéciaux, selon que de besoin, sans préjudice de la création 
d'équipes de travail que pourrait recommander l'organe intergouvernemental. 

(104) L'Assemblée générale a souligné en outre que l'exécution du Programme 
d'action de Nairobi exigeait la mobilisation de ressources supplémentaires 

suffisantes et prié les mécanismes et organismes financiers du système des Nations 
Unies d'affecter des fonds supplémentaires suffisants pour répondre aux besoins 
croissants pour ce qui est des activités préliminaires de soutien et des activités 
de préinvestissement liées à la mise en valeur des sources d'énergie nouvelles 
et renouvelables dans les pays en développement. Ces ressources devraient être 
acheminées par des voies telles que le Programme des Nations Unies pour le dévelop- 
pement, le Fonds autorenouvelable des Nations Unies pour l'exploration des ressources 
naturelles, les arrangements financiers à long terme pour la science et la technique, 
le compte de l'énergie du Programme des Nations Unies pour le développement ou par 
d'autres intermédiaires directement ou indirectement intéressés, en conformité avec 
les priorités et les plans nationaux. 

(105) 

commune afin d'estimer aussi exactement que possible les activités de soutien et 
de préinvestissement concernant les sources d'énergie nouvelles et renouvelables 
dont les pays en développement auront besoin au cours des années 80 et demandé que 
l'étude finale soit présentée au Comité intérimaire lorsqu'il se réunira en 1982. 

Elle a pris note des meusres adoptées par la Banque mondiale et le Programme 
des Nations Unies pour le développement en vue d'entreprendre une étude 

(106) L'Assemblée générale a enfin prié instamment toutes les parties intéressées 

financement de l'énergie y compris les mécanismes actuellement étudiés à la Banque 
mondiale, tels qu'une filiale pour l'énergie. 

de hâter l'examen d'autres formules possibles pour accroître les moyens de 

(107) La Conférence des Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et 
renouvelables s'est tenue à Nairobi du 10 au 21 août 1981 et a adopté un 

Programme d'action intitulé "Programme d'action de Nairobi pour l'utilisation et 
la mise en valeur de sources d'énergie nouvelles et renouvelables". On trouvera 
ci-dessous un résumé de ce Programme. 

Introduction 

(108) L'Introduction du Programme mentionne la Déclaration et le Programme d'action 
concernant 1 ' instauration d' un nouvel ordre économique international, la 

Charte des droits et devoirs économiques des Etats, les résolutions sur le dévelop- 
pement et La coopération internationale et la Stratégie internationale du dévelop- 
pement pour la troisiëme Décennie des Nations Unies pour le développement, dans 
laquelle il est clairement fait état de la nécessité de mettre en valeur et de 
développer toutes les ressources énergétiques du monde. 

(109) La Conférence devait examiner les rapports des groupes techniques et des 

rapports des groupes spéciaux d'experts chargés d'examiner certaines questions 
de politique générale, le rapport du Groupe de synthèse, les rapports d'ensemble 
émanaiit des organes et des organismes compétents ainsique des commissions régionales 
de l'Organisation des Nations Unies. De plus, les gouvernements désireux de le faire 
avaient présenté des rapports nationaux. 

consultants sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables, les 
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PARTIE 1 

A. Processus de transition 

(110) La transition de l'économie internationale actuelle, essentiellement fondée 
sur les hydrocarbures, à une économie qui reposerait de plus en plus étroi- 

tement sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables, devrait se faire 
d'une manière qui, tout en étant équitable sur le plan social, serait économiquement 
et techniquement viable et sûre pour l'environnement. A cet égard, les pays déve- 
loppés ont une responsabilité particulière ; ils doivent manifester leur volonté 
politique et utiliser leur potentiel économique et administratif pour appuyer 
les efforts destinés à réaliser une transition énergétique efficace. 

L'attention est aussi appelée sur le lien qui existe entre la mise en valeur 
de sources d'énergie nouvelles et renouvelables et des problèmes de portée plus 
large, tels que celui d'un désarmement authentique. 

(111) Il est admis que la réussite d'un processus de transition dans le domaine 

les problemes critiques de mobilisation des ressources financières et de transfert 
des techniques disponibles au bénéfice, en particulier, des pays en développement 
auront pu être résolus de manière satisfaisante. 

de l'énergie dépendra, entre autres facteurs, de la mesure dans laquelle 

(112) Le processus de transition énergétique devrait avoir pour objectifs d'amé- 

l'emploi grâce à des services locaux de fabrication et d'entretien, à la fois dans 
le secteur rural et dans le secteur urbain. Il ne doit pas négliger les considé- 
rations d'ordre social, notamment le rôle des femmes en tant qu'agents et bénéfi- 
ciares du processus de développement, compte tenu de la charge particulière qui 
leur incombe en tant que productrices et utilisatrices de l'énergie, en particulier 
dans les régions rurales. 

liorer la productivité, d'élargir les possibilités de revenus et d'accroitre 

(113) Il faudra prendre d'urgence des mesures pour conserver l'énergie, y compris 
des mesures propres à assurer une rationalisation maximale de l'utilisat2on 

de l'énergie, ou améliorer les mesures qui ont été prises, en particulier par les 
pays développés. Les avantages qui doivent découler d'une utilisation plus ration- 
nelle de l'énergie peuvent, dans certains cas, contribuer de façon sensible aux 
résultats obtenus de la mise en valeurde sourcesd'énergienouvellesetrenouvelables 

(114) La mise en valeur des sources d'énergie nouvelles et renouvelables ouvre la 
voie à un accroissement des ressources énergétiques propres aux divers pays 

et donc à une plus grande autosuffisance de ceux-ci. Elle ouvre également de nou- 
velles voies pour répondre aux besoins énergétiques des secteurs rural et indus- 
triel, des transports et autres secteurs de l'économie nationale conformément aux 
objectifs et aux priorités nationaux et favorise l'établissement d'une struc- 
ture plus diversifiée et plus décentralisée de l'approvisionnement énergétique. 

B. Cadre de l'action nationale 

(115) Tous les gouvernements reconnaissent la nécessité d'entreprendre des efforts 

nouvelles et renouvelables, conformément à leurs plans et priorites nationaux. La 
responsabilité de la mise en valeur et de l'utilisation des sources d'énergie nou- 
velles et renouvelables incombe au premier chef 2 chaque pays. 

pour encourager la mise en valeur et l'utilisation de sources d'énergie 
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(116) Le renforcement des capacités nationales devrait comporter des éléments 
tels que : l'évaluation des sources d'énergie nouvelles et renouvelables, 

l'établissement d'une politique générale pour définir le rôle de ces sources, la 
mise en place d'arrangements institutionnels nationaux, la réalisation de pro- 
grammes de recherche-développement adéquats, la mobilisation de ressources suf- 
fisantes, l'existence de personnel qualifié et la mise en place de programmes 
d'enseignement et de formation spécialisés. 

(117) A cet égard, la coopération internationale est indispensable et devrait 

la responsabilité particulière de veiller à ce que leurs efforts, à la fois bila- 
téraux et multilatéraux, tendent activement à cette fin. D'autres pays en mesure 
d'agir dans le même sens devraient aussi poursuivre leurs efforts dans ce domaine. 

viser à aider et soutenir les efforts nationaux. Les pays développés portent 

c. Objetifs 

(118) Le Programme d'action vise la réalisation des objectifs suivants : 

(a) Renforcer la coopération internationale en vue de promouvoir et d'inten- 
sifier la recherche et la mise au point de techniques associées aux sources d'éner- 
gie nouvelles et renouvelables, et faciliter le transfert et l'adaptation de tech- 
niques des pays développés vers les pays en développement. 

(b) Encourager la mobilisation de nouvelles ressources financières adéquates 
provenant des pays développés, des institutions financièresinternationales, d'autres 
organisations internationales et du secteur privé autant que de besoin et destinées 
aux pays en développement pour la mise en valeur des sources d'énergie nouvelles 
et renouvelables grâce à des programmes et des projets au niveau national. D'autres 
pays en mesure d'agir dans le même sens devraient aussi poursuivre leurs efforts 
à cet égard. 

(cl Favoriser par des efforts réalisés en commun au niveau international, 
l'échange d'informations et la formation de personnel particulièrement dans les 
pays en développement. 

(d) Promouvoir et appuyer : 

(i) la réalisation des priorités et des objectifs nationaux fixés 
par les pays en développement en matière de sources d'énergie 
nouvelles et renouvelables, en vue de renforcer leur capacité 
nationale et leur infrastructure institutionnelle afin de tenir 
véritablement compte de ces sources d'énergie lors de l'élabo- 
ration de la planification et des politiques nationales ; 

(ii) l'établissement et l'exécution, par tous les pays et, en parti- 
culier, par les pays en développement, de programmes et de projets 
sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables dans le 
contexte des plans énergétiques globaux. 

(e) Fournir, sur demande et autant que de besoin, une aide et un appui aux 
efforts menés en commun par les pays en développement. 

(f) Définir des mesures destinées à renforcer, au niveau international, 
l'intérêt porté aux avantages, au potentiel et à la viabilité économique des 
sources d'énergie nouvelles et renouvelables. 
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PARTIE II - Mesures en vue d'une action concertée 
A. Mesures de politique générale 

(119) La Conférence a identifié cinq grands domaines pour une action concertée, 

et les plans nationaux. 
avec l'appui de la communauté internationale, qui respecte les priorités 

(a) Evalutation et planification dans le domaine de l'énergie. Dans ce 
domaine, il convient notamment de : dresser des cartes et effectuer des relevés 
pour faire l'inventaire complet des ressources physiques ; déterminer la demande 
et dresser les bilans énergétiques ; identifier les techniques énergétiques et 
évaluer leur coût, leur potentiel et leurs avantages sur les plans économique, 
socioculturel et écologique ; renforcer l'infrastructure institutionnelle néces- 
saire pour recueillir, analyser, classer et diffuser des informations sur toutes 
ces activités. 

(b) Recherche, développement et démonstration. Les mesures ci-après sont 
nécessaires pour permettre aux pays en développement d'exploiter entièrement leurs 
sources d'énergie potentielles : identifier les techniques prometteuses, mettre 
en place des mécanismes institutionnels pour entreprendre des activités de recherche- 
développement et de démonstration et coordonner ces activités, établir des pro- 
grammes de mise à l'essai pour faciliter la tâche des consommateurs potentiels et 
mettre au point des critères d'évaluation technique et économique des technologies 
nouvelles, identifier et exécuter des projets pilotes relatifs aux techniques uti- 
lisées pour les sources d'énergie nouvelles et renouvelables. Toutes les mesures 
en question devraient être coordonnées étroitement avec les programmes d'éducation 
et de formation. 

(c) Transfert, adaptation et application des techniques déjà au point. Les 
mesures suivantes sont nécessaires pour accélérer l'application et l'adaptation, 
ainsi que le transfert, de techniques au point à des conditions mutuellement 
avantageuses pour toutes les parties : identifier le rôle des techniques au point 
dans les programmes sectoriels ; développer la capacité des pays de fabriquer, 
d'adapter et de réparer le matériel se rapportant aux techniques d'évaluation et 
d'utilisation des sources d'énergie nouvelles et renouvelables ; renforcer la capa- 
cité des pays en développement de procéder à l'évaluation financière et technique 
des divers éléments technologiques ; élaborer des plans novateurs pour les inves- 
tissements liés à la fabrication de matériels servant à l'exploitation des sources 
d'énergie nouvelles et renouvelables ; renforcer la capacité des pays d'examiner 
et d'évaluer les mesures internes, financières et réglementaires nécessaires pour 
accélérer l'introduction de nouvelles techniques dans le domaine considéré ; 
appuyer des projets de démonstration relatifs à l'application de techniques liées 
aux sources nouvelles d'énergie avant leur commercialisation et leur mise en 
service. 

(d) Courants d'information. Dans ce domaine, il conviendrait de prendre 
les mesures suivantes : identifier les systèmes et les services d'information 
actuellement disponibles en ce qui concerne les sources d'énergie nouvelles et 
renouvelables, en tenant compte des études réalisées dans ce domaine ; créer ou 
renforcer des centres nationaux, régionaux et sous-régionaux d'informations sur 
l'énergie ; mettre au point des méthodes, des terminologies et des procédures 
normalisées. 

(e) Education et formation. Des programmes spéciaux d'enseignement et de 
formation sont nécessaires non seulement dans les écoles et universités, mais 
aussi pour la formation de décideurs, de planificateurs, de gestlonnaires, etc. 
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Ces programmes doivent s'inscrire dans le cadre du système général d'enseignement. 
A cet égard, il convient d'appuyer les efforts des pays qui veulent évaluer leurs 
besoins en personnel qualifié, d'accorder une attention particulière à la forma- 
tion d'enseignants et de moniteurs, de favoriser et de coordonner l'échange d'infor- 
mations sur les systèmes d'enseignement et les progxammes de formation et d'appuyer 
les efforts visant à créer des centres régionaux d'enseignement et de formation. 

B. Mesures spécifiques 

(120) 

tation des sources d'énergie nouvelles et renouvelables, la Conférence a recommandé 
une série de mesures aux niveaux national, sous-régional, régional et international 
dans les domaines particuliers suivants des sources d'énergie nouvelles et renou- 
velables : énergie solaire, énergie géothermique et énergie éolienne, énergie maré- 
motxice, énergie houlomotrice et maréthermique, conversion de la biomasse, bois 
de feu, charbon de bois, tourbe, énergie des animaux de trait, schistes bitumineux, 
sables asphaltiques et énergie hydro-électrique. 

Après examen des résultats des travaux préparatoires au cours desquels des 
groupes d'experts techniques ont examiné l'état des techniques d'exploi- 

PARTIE III - Exécution et suivi 
A. Domaines d'action prioritaire 

(121) La Conférence a reconnu qu'une action urgente s'impose, en particulier dans 
les pays les moins avancés, dans les secteurs suivants : 

(a) Evaluation et planification dans le domaine de l'énergie. La Conférence 
a recommandé que la coopération internationale apportée par tous les gouvernements 
et toutes les institutions compétentes ait pour but d'aider et d'appuyer les efforts 
déployés au niveau national, en particulier par les pays en développement, pour 
évaluer les sources d'énergie nouvelles et renouvelables, les besoins et les tech- 
nologies dans le contexte énergétique global, ainsi que d'élaborer des plans et 
programmes énergétiques compatibles avec les objectifs nationaux de développement. 

(b) Recherche-développement et démonstration. Les programmes Prioritaires 
ci-après ont été identifiés : 

- mise au point de techniques prometteuses d'utilisationdes saurcesd'énergie 
nouvelles et renouvelables susceptibles d'être copiées et largement répandues et 
capables de concurrencer techniquement et économiquement les solutions classiques ; 

- mise au point de techniques nouvelles d'exploitation des sources d'énergie 
nouvelles et renouvelables pour la récolte, la conservation et la transformation 
des aliments et pour ilutilisation des résidus agricoles et forestiers à des fins 
énergétiques ; 

- recherche dans le domaine de la mise en valeur à fins multiples de l'éner- 
gie d'origine hydraulique et géothermique, notamment en ce qui concerne les tech- 
niques de forage. 

(c) Transfert, adaptation et application de technologies au point. La 
Conférence a identifié un certain nombre de domaines prioritaires pour assurer 
le transfert vers les pays en développement de technologies au point dans les 
zones rurales, urbaines et industrielles. 

(d) Circulation de l'information, éducation et formation. La Conférence a 
reconnu que pour accroître de façon significative l'utilisation des sources d'éner- 
gie nouvelles et renouvelables, il était vital de stimuler, favoriser et appuyer 
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activement l'exécution de programmes d'enseignement et de formation à tous les 
niveaux, en particulier dans les pays en développement, et d'encourager un échange 
et un partage des renseignements aussi large et libre que possible entre pays 
développés et pays en développement et entre pays en développement, de même que 
de programmes destinés à sensibiliser davantage l'opinion publique à la situation 
énergétique. 

(122) A ces fins, une série d'actions prioritaires, semblables à celles qui sont 
décrites au paragraphe A de la partie II ci-dessus, ont été identifiées. 

B. Arrangements institutionnels 

(123) La Conférence a recommandé à l'Assemblée générale de prendre les dispositions 

ressources disponibles dans le cadre des Nations Unies. 
énoncées ci-après, en mettant aussi pleinement que possible à profit les 

Organisme intergouvernemental 

(124) Il devrait y avoir dans le cadre des Nations Unies un organisme intergouver- 
nemental s'occupant expressément des sources d'énergie nouvelles et renou- 

velables et ayant pour mandat de guider et de suivre l'application du Programme 
d'action de Nairobi. Cet organisme devrait être ouvert à la participation de tous 
les Etats, en tant que membres à part entière, et devrait présenter ses rapports 
et recommandations à l'Assemblée générale par l'intermédiaire du Conseil économique 
et social qui pourra transmettre 2 l'Assemblée les observations pouvant lui pa- 
raître nécessaires au sujet du rapport, notamment en ce qui concerne la coordination. 

(125) L'organisme intergouvernemental serait, entre autres, chargé : 

(a) de recommander des principes directeurs à diff6rents organes, organisa- 
tions et organismes du système des Nations Unies sur la base du Programme d'action 
de Nairobi ; 

(b) de formuler et de recommander des plans et programmes orientés vers 
l'action ; 

(c) de passer en revue et d'évaluer les tendances et les questions de 
politique générale concernant la mise en valeur et l'utilisation des sources d'éner- 
gie nouvelles et renouvelables ; 

(d) de favoriser la mobilisation des ressources nécessaires ; 

(e) de suivre l'application et d'aider à assurer la coordination des 
mesures prévues dans le Programme d'action de Nairobi ; 

(f) d'examiner les activités des organismes du système des Nations Unies 
dans le domaine des sources d'énergie nouvelles et renouvelables ainsi que les 
progrès réalisés dans l'application du Programme d'action de Nairobi. 

(126) Des arrangements intérimaires concernant l'organe intergouvernemental ont 

dans sa Résolution 36/193 mentionnée plus haut. 
été recommandés par la Conférence et approuvés par l'Assemblée générale 

Mécanisme de coordination 

(127) En plus des recommandations ci-dessus qu'elle a adoptées et que l'Assemblée 
générale a approuvées dans sa Résolution 36/193, la Conférence a invité 

les organisations et institutions intergouvernementales spécialisées dans le domaine 
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des sources d'énergie nouvelles et renouvelables à coopérer afin de renforcer 
l'action menée en coopération par la communauté internationale et de faire en sorte 
que de nouvelles ressources soient dégagées pour la mise en valeur des sources 
d'énergie nouvelles et renouvelables. 

Equipes de travail chargées d'appliquer des programmes et projets déterminés 

128. Des mécanismes appropriés pourront être mis au point pour prendre des mesures 

appropr i é . 
spécifiques liées à l'application du Programme d'action de Nairobi au niveau 

129. A cet égard, l'organe intergouvernemental pourra recommander la constitution 

et limitées dans le temps à entreprendre dans le domaine de la recherche, de la 
mise en valeur, de la démonstration, de l'application et de l'utilisation des 
sources d'énergie nouvelles et renouvelables sur une base sectorielle ou inter- 
sectorielle, et recrutées parmi les organes, organisations et organismes du sys- 
teme des Nations Unies et d'autres organisations intergouvernementales appropriées 
en consultation avec ces divers organismes. D'autres institutions appropriées 
pourraient être invitées à participer à ces équipes de travail. 

d'équipes de travail spéciales répondant aux exigences des tâches précises 

Appui du Secrétariat 

(130) La Conférence a prié le Secrétaire général de faire des recommandatïons à 

pour assurer les services organiques requis, y compris la possibilité d'une petïte 
unité de secrétariat distincte pour les sources d'énergie nouvelles et renouve- 
lables en utilisant pleinement et de manière efficace les ressources disponibles 
aux Nations Unies conformément aux procédures normales de 1'Assemblée générale. 

l'Assemblée générale sur les dispositions les plus efficaces à adopter 

Action régionale et sous-régionale 

(131) La Conférence a recommandé l'adoption d'une série de mesures visant à ren- 
forcer les commissions régionales ainsi que les banques régionales de déve- 

loppement pour appuyer les efforts déployés à l'échelon régional et sous-régional 
pour exécuter le Programme d'action de Nairobi. 

Coopération économique et technique entre pays en développement 

(132) La communauté internationale prendra des mesures pour apporter son appui. 

accélérer leur coopération dans le domaine des sources d'énergie nouvelles et renou- 
velables au moyen de programmes de coopération économique et technique concernant, 
par exemple, l'échange d'informations, la mise au point en comun de projets ou 
des activités communes de recherche-développement. 

et son assistance aux efforts que les pays en développement déploient pour 

Organisations intergouvernementales et non gouvernementales 

(133) 

le mieux appuyer l'exécution du Programme d'action de Nairobi et y contribuer. 

Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales sont priées 
de passer en revue leurs activités afin de déterminer comment elles peuvent 

C. Mobilisation des ressources financières 

(134) 

et privées, de la part de tous les pays développés, des institutions financières 

L'exécution du Programme d'action de Nairobi nécessite des ressources finan- 
cières internationales supplémentaires et suffisantes, à la fois publiques 
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internationales et d'autres organisations internationales. Les pays en développement 
en mesure de le faire devraient également continuer de fournir une assistance aux 
autres pays en développement en tenant particulièrement compte de la nécessité d'un 
développement accéléré pour les pays les moins avancés. 

(135) Outre le financement des activités de soutien et de préinvestissement, il 

le domaine de la mise en valeur des sources d'énergie nouvelles et renouvelables 
dans les pays en développement. 

est de la plus haute importance d'encourager celui des investissements dans 

(136) 

besoins croissants qu'impliquent les actions de soutien préliminaires et les acti- 
vités de préinvestissement liées à ma mise en valeur des sources d'énergie nou- 
velles et renouvelables dans les pays en développement. 

Les mécanismes et organismes financiers du système des Nations Unies doivent 
être dotés de ressources supplémentaires et adéquates pour répondre aux 

(137) L'organe intergouvernemental devrait suivre l'évolution des besoins en 

renouvelables et suggérer des mesures pour répondre à ces besoins. 
ressources financières dans le domaine des sources d'énergie nouvelles et 

(138) Ces mécanismes et organismes financiers sont instamment priés de répondre 
plus largement et plus 'efficacement aux demandes formulées par les pays 

ainsi qu'aux demandes formulées par les organisations sous-régionales, régionales 
et internationales s'occupant de la mise en valeur des sources d'énergie nouvelles 
et renouvelables dans les pays en développement. 

(139) 

la Banque mondiale et le Programme des Nations Unies pour le développement devraient 
être invités à entreprendre une étude commune, qui devrait être achevée dans les 
plus brefs délais et, si possible, d'iciàlafin de 1981, pour procéder à une esti- 
mation aussi précise que possible des actions de soutien et des besoins de préinves- 
tissement en ce qui concerne les sources d'énergie nouvelles et renouvelables dans 
les pays en développement dans les années 80. 

Etant donné l'urgente nécessité de faire face aux besoins des pays en dévelop- 
pement en ce qui concerne l'investissement total dans le secteur de l'énergie, 

(140) 

ressés envisagent de convoquer des réunions consultatïves pour examiner et faciliter 
une action concertée dans le domaine des sources d'énergie nouvelles et renouve- 
lables, en tenant pleinement compte des priorités et plans nationaux et en s'occu- 
pant des secteurs prioritaires définis dans le Pragramme d'action de Nairobi, et 
en particulier du financement de la promotion d'activités de recherche, de démons- 
tration et de développement dans le domaine des sources d'énergie nouvelles et 
renouvelables . 

La Conférence a recommandé qu'aux niveaux global, régional et sous-régionsl, 
les donateurs multilatéraux et bilatéraux et les pays récipiendaires inté- 

(141) 

des activités menées afin d'accroître et d'améliorer l'efficacité de l'aide finan- 
cière et technique pour la mise en valeur et l'utilisation des sources d'énergïe 
nouvelles et renouvelables dans les pays en développement. 

Ces consultations devraient tenir pleinement compte des principes directeurs 
recommandés par l'organisme intergouvernemental qui devrait Etre tenu informé 

(142) En outre, la Conférence a prié instamment toutes les parties intéressées de 

cement de l'énergie, y compris notamment les mécanismes actuellement examinés 
dans le cadre de la Banque mondiale, tels qu'une fïliale pour les questions de 
1 ' énergie. 

hâter l'examen des autres approches possibles qui accroîtraient le finan- 
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Autres résolutions et décisions adoptées par la Conférence 

(143) Outre le Programme d'action de Nairobi, la Conférence a adopté les résolu- 
tions suivantes : 

La Résolution no 1, par laquelle elle a invité les Etats membres à lier 
étroitement leur politique énergétique aux politiques générales de l'environnement 
et, en particulier, aux politiques des sols, des eaux et des forêts. 

La Résolution no 2, dans laquelle la Conférence a condamné l'agression 
israélienne contre le Centre irakien de recherche nucléaire et a mis en garde 
contre le danger d'activités militaires nucléaires conjointes d'Israël et de 
l'Afrique du Sud. 

La Résolution no 3, dans laquelle elle a blâmé Israel pour son projet de 
canal Méditerranée-mer Morte qui constitue une agression contre les droits nationaux 
légitimes du peuple palestinien et son territoire occupé. 

La Résolution no 4, dans laquelle elle a condamné le pillage et l'exploi- 
tation illégale des ressources énergétiques de la Namibie par le régime sud- 
africain et des sociétés multinationales. 

La Résolution no 5, dans laquelle elle a appelé tous les pays, le système 
des Nations unies et les institutions financières internatianales, à encourager, 
appuyer et promouvoir des programmes de reboisement et de mise en valeur d'autres 
sources d'énergie afin de réduire les pressions qui s'exercent sur les approvision- 
nement en bois de feu et d'améliorer le niveau de vie dans les zones rurales. 

La Résolution no 6, dans laquelle elle a demandé aux organes et institutions 
des Nations Unies de donner un appui financier et technique efficace à la mise en 
valeur de nouvelles sources d'énergie en Afrique, en Asie et en Amérique latine. 

La Résolution no 7, dans laquelle elle a exprimé sa gratitude au gouverne- 
ment et au peuple du Kenya pour avoir accueilli la Conférence. 

Action de l'Unesco/ 1 

(144) Le Directeur général a représenté l'Unesco à la Conférence de Nairobi à 
la tête d'une importante délégation. Il a prononcé un discours/2 dans lequel 

il a souligné la contribution de l'Organisation à la promotion de l'utilisation 
la plus large des possibilités qu'offrent les sources d'énergie nouvelles et renou- 
velables et l'approche pluridisciplinaire qui intègre l'ensemble des activités de 
l'Unesco dans une démarche de caractère systématique, de manière à placer les pro-- 
blèmes énergétiques dans le cadre plus général du libre développement de chaque 
nation, d'une part, et, d'autre part, de l'indispensable solidarité qui lie entre 
elles toutes les nations. 

(145) 

mation scientifique et technique en soulignant à cet égard la priorité qu'il faudrait 
accorder à la formation des chercheurs, des ingénieurs, des techniciens et des 
ouvriers dans chaqun des domaines précis où des percées sont possibles dans un 
proche avenir. 

Le Directeur général a insisté dans son discours sur certains points essen- 
tiels pour l'avenir : la formation, l'orientation, la circulation de l'infor- 

1. 21 C/5 approuvé, par. 2258-2265 ; 19 C/4, Objectif 4.3 ; 107 EX/Déc., 5.1.3 ; 

2. DG/81/33. 
Résolution 20 C/2/4.3/1 ; 112 EX/13, par. 354-368. 
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(146) Depuis la Conférence de Nairobi, le Programme de l'Unesco dans le domaine des 
sources d'énergie nouvelles et renouvelables a continue de se d6velopper. 

L'Unesco a élaboré deux vastes projets de plans de programme portant sur la for- 
mation et l'éducation dans le domaine de l'énergie et sur la mise en place d'un 
système international d'information pour les questions d'énergie. Ces plans sont 
destinés à répondre aux besoins prioritaires définis dans le Plan d'action de 
Nairobi. L'Unesco a commencé à mettre ces plans en oeuvre dans les limites des 
ressources budgétaires disponibles (voir ci-après) ; il est à souhaiter que toutes 
les organisations du système des Nations Unies et les autres organisations qui 
sont en mesure d'apporter un soutien à des secteurs particuliers du Programme 
joindront leurs efforts à ceux qui sont déployés par l'Unesco. 

(147) Les plus importantes actions spécifiques entreprises dans le cadre du Pro- 

lables depuis la Conférence de Nairobi ont été les suivantes : 
gramme de l'Unesco en matière de sources d'énergie nouvelles et renouve- 

(a) Education et formation 

- L'Unesco a aidé les pays de la CEDEAû/l à organiser à Freetown 
(Sierra Leone) du 2 au 6 novembre 1981 une Conférence sur "l'énergie pour la 
survie" 5 laquelle ont participé la totalité des 16 pays de la CEDEAO. Une 
réunion préparatoire destinée à faciliter l'organisation de cette Conférence 
avait eu lieu au Siège de l'Unesco et, au cours de la Conférence proprement dite, 
l'Unesco a participé à l'établissement de projets de recommandation dans le do- 
maine de la formation et de l'éducation et dans celui de la circulation de l'infor- 
mation. Les recommandations prévoyaient notamment l'organisation de deux cours 
d'une semaine (l'un en anglais, l'autre en francais) destinés à des responsables 
de haut niveau et de deux cours de six à huit semaines (également dans les deux 
langues) destinés à des cadres moyens et supérieurs s'occupant de planification 
dans le domaine de l'énergie (et qui doivent avoir lieu fin 1982 ou en 1983). 

- L'Unesco a achevé de rédiger et a publié le rapport relatlf à sa 
contribution à l'étude d'un réseau de formation à la planification dans le domaïne 
de l'énergie que le PNUD patronnait à l'IER/2. Les travaux de l'Unesco, qui étalent 
cofinancés par le PNUD, ont consisté à enquêter en Europe et à préparer la tâche 
définie au paragraphe ci-dessous. 

- Des préparatifs précis sont en cours en vue de l'organisation, du 
6 au 10 septembre 1982, à l'institut économique et juridique de l'énergie de 
Grenoble (France), de journées d'étude sur l'amélioratïon des programmes portant 
sur l'énergie dans la planification de la formation. 

- Au cours de la Conférence triennale de la Société internationale 
d'étude de l'énergie solaire, tenue du 25 au 29 août 1981 à Brighton (Royaume- 
Uni), l'Unesco a apporté son appui à l'organisation d'une réunion çpecïale 
d'étude sur l'énergie solaire dans les pays en développement et a participé 
activement à une autre réunion d'étude sur l'éducation et la formatlon organisée 
dans le cadre de cette Conférence. 

- Des activités ont été entreprises pour donner suite au Séminaire de 
Bellagio/3. Les actesdu Séminaire, ainsiquecertains documents établis ultérieurement, 
sontprêts àêtrepubliés. Une réunion d'études prévue pour la finde 1982permettrade 
discuter avec différentes organisations non gouvernementales des possibilités 

1. Cornunauté économique des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 
2. Institute of Energy Research, Stony Brook, New York. 
3. 112 EX/13, par. 366. 
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d'accroître leur concours à l'action de promotion des soarces d'énergie nouvelles 
et renouvelables et pour obtenir leur aide en vue de la constitution de groupes 
de volontaires destinés à participer dans les zones rurales à des activités d'édu- 
cation au niveau des villages. 

- L'Unesco apporte son assistance à l'Agence internationale de l'énergie 
atomique pour le cours de formation à la planification dans le domaine de l'énergie 
que celle-ci organise en mai 1982 à Djakarta (Indonésie). 

- L'Unesco poursuit l'organisation ou aide à la mise en oeuvre d'un 
certain nombre de nouvelles activités de formation, parmi lesquelles on peut citer 
les suivantes : (a) Stage international d'études pratiques sur l'utilisation de 
l'énergie solaire dans les serres, à Perpignan (France) ; (b) Colloque sur l'énergie 
solaire, à Trieste (Italie) ; (c) Stage régional d'études pratiques sur les nou- 
velles sources d'énergie (Rwanda) ; (d) Colloque sur l'utilisation du gaz de fer- 
mentation en Afrique organisé conjointement avec 1'ONUDI (Tanzanie) ; (e) Atelier 
de formation a la mise en valeur de l'énergie dans les zones rurales, à Glasgow 
(Royaume-Uni) ; (f) Cours de formation postuniversitaire aux techniques de forage 
et de construction de réservoirs (en collaboration avec l'OLADE)/l ; (9) Réunion 
sous-régionale d'un groupe d'experts sur la mise au point de programmes d'études 
pour la formation du personnel de petites centrales hydro-électriques, à New-Delhi 
(Inde) ; (h) Atelier de formation à la démonstration destiné à des moniteurs et 
des responsables de la vulgarisation dans le domaine de l'énergie, à Manille 
(Philippines) ; (i) Cours de formation postuniversitaire dans le domaine de la 
technologie de l'énergie, 2 Bangkok (Thaïlande). 

- Plusieurs bourses d'études ont été accordées dans le domaine de 
l'énergie solaire à des ressortissants du Portugal, de la République populaire 
démocratique de Corée, du Sénégal et de la Tunisie. 

(b) Création d'un réseau d'information 

- L'Unesco, en collaboration avec des Etats membres, a entrepris un 
programme visant à créer des mécanismes et des moyens de liaison nationaux et 
régionaux dans le cadre du réseau d'information prévu. Il s'agit de mettre en 
place des projets pilotes régionaux échelonnés, coordonnés et contrôlés. Huit pro- 
jets de ce type doivent être mis en oeuvre avant la fin de 1983 dans toutes les 
régions du monde. Le premier d'entre eux a été entrepris dans les Etats arabes ; 
il concerne l'énergie solaire et a été placé sous la supervision d'un groupe d'étude 
qui sélectionnera les activités à mettre en oeuvre. Ces projets visent à créer ou 
renforcer les structures d'information nécessaires et en particulier à mettre en 
place des "centres d'excellence''. Il a été demandé à d'autres organisations du 
système des Nations Unies, à des organisations gouvernementales et non gouvernemen- 
tales et 2 des organismes intergouvernementaux de joindre leurs efforts à ceux de 
l'Unesco en appuyant les différents programmes correspondant à ces projets pilotes 
pour éviter les doubles emplois et mettre ainsi en commun des ressources limitées. 

- Un autre projet pilote dans lequel l'accent sera mis sur les ïnfor- 
mations relatives à la biomasse est actuellement entrepris au Kenya pour la région 
de l'Afrique orientale. Ce projet pilote vise essentiellement à mettre en place 
puis faire fonctionner le système REIS, système d'information sur les énergies 
renouvelables, qui doit permettre à toute cette région d'avoir accès, par ordina- 
teur, aux informations disponibles dans ce domaine. 

- Un troisième projet pilote prévoyant l'installation en 1982 d'un 
système d'information sur l'énergie solaire et la biomasse est prévu pour la ré- 
gion de l'Afrique de l'Ouest. L'Unesco compte réaliser ce projet en coopération avec 
la CEDEAO. 

1. Organisation latino-américaine de l'énergie. 
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- Des dispositions sont prises pour implanter plusieurs projets pilotes 
régionaux en Amérique latine. Des discussions ont eu lieu avec I'OLADE, qui s'est 
déclarée prête à coordonner les activités de l'Unesco en Amérique latine. 

- Pour faire connaître les services d'information actuellement dispo- 
nibles ainsi que les activités de recherche entreprises dans le domaine des sources 
d'énergie nouvelles et renouvelables, l'Unesco a publié et elle tiendra à jour un 
"Répertoire international des centres de recherche et des sources d'information, 
services et systèmes concernant les énergies nouvelles et renouvelables". Ce réper- 
toire a été établi conjointement avec le Solar Energy Research 'Institute (Etats- 
Unis d'Amérique) et sa première version définitive doit être publiée en avril 1982. 
Il doit également constituer une base de données mises sur bandes et utilisables 
en liaison directe avec un ordinateur. Le document imprimé et la base de données 
seront tous deux mis à la disposition des pays en développement à titre gratuit. 

- Un appui financier est actuellement fourni au Centre d'information 
sur les sources d'énergie renouvelables de l'Institut asiatique de technologie de 
Bangkok pour lui permettre de publier sa revue "RERIC News". 

- Un appui a été donné à un centre d'information spécialisé sur les 
techniques de séchage par le soleil qui a pour mission de réunir, d'évaluer et 
de diffuser des informations sur ce sujet, en faisant appel à un personnel composé 
de ressortissants de pays en développement qui suivent actuellement des programmes 
d'enseignement sur l'utilisation de l'énergie solaire qui se déroulent avec l'appui 
de l'Unesco à l'Université de Perpignan (France). 

- Une réunion d'experts sur lea systèmes d'information concernant 
l'énergie sera organisée à l'automne 1982 ; elle cherchera à évaluer l'utilité 
des modèles et systgmes énergétiques actuels pour les décideurs et planificateurs 
des pays en développement. 

- Des discussions ont eu lieu et des activités communes ont été entre- 
prises avec des organismes tels que la Commission des communautés européennes et 
avec des organisations nationales d'aide bilatérale, ainsi qu'avec l'ONUDI, le PNUD, 
la FAO, le PNUE et d'autres organisations, pour tenter d'assurer la coordination 
des efforts et la coopération dans le domaine des programmes d'information sur 
1 ' énergie. 

(c) Promotion de la recherche-développement 

- Une étude de faisabilité sur l'établissement d'un centre d'énergie 
solaire en Grèce a $té entreprise, elle est maintenant presque achevée. 

- Des efforts sont faits et des réunions sont prévues afin de lancer 
une association pour l'énergie solaire en Afrique et un comité de l'énergie solaire 
en Europe. L'uneetl'autredevraientpermettrede faireavancerlarecherche-dévelop- 
pement dans le domaine de l'énergie solaire. 

- L'Unesco met actuellement en oeuvre des projets de recherche financés 
par le PNUD et portant sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables en 
Algérie et au Lesotho. 

- Un appui a été accordé à des projets de recherche sur l'énergie 
solaire en Argentine, en Malaisie et en Mongolie. 
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- Plusieurs subventions ont été faites à des activités de recherche 
sur de petites unités de production d'énergie adaptées aux zones rurales dans l'Asie 
du Sud-Est, dans l'Asie du Sud et en Asie centrale. Une subvention supplémentaire 
a été octroyée à l'Université de Nancy (France) pour la mise au point d'un système 
de refroidissement par l'énergie solaire qui soit utilisable dans les zones isolées. 

- L'Unesco a également contribué à l'organisation de plusieurs colloques 
sur la microbiologie. 

(d) Evaluation et planification dans le domaine de l'énergie 

- Un projet intitulé "Population, ressources et capacité de dsvelop- 
pement : une approche de la planification intégrée", qui comporte une part impor- 
tante consacrée à l'énergie, a été entrepris. 

- Une aide a été apportée à la publication d'un manuel pour l'éta- 
blissement et l'évaluation de projets relatifs à des sources d'énergie non 
conventionnelles. 

- L'examen technique définitif de l'ouvrage patronné par l'Unesco et 
intitulé "Perspectives de l'utilisation de différentes sources d'énergie'' a été 
assuré. 

- Un Forum international sur les nouvelles techniques d'utilisation 
du charbon a été organisé (en collaboration avec 1'ONUDI). Bien que cette Confé- 
rence ait traité de questions relatives .S l'utilisation du charbon, elle a exercé 
indirectement une influence sur la planification des applications des sources 
d'énergie nouvelles et renouvelables, dans la mesure OU l'accent était mis sur 
les difficultés qu'implique un recours généralisé au charbon dans les pays en 
développement. 

(148) Les activités décrites ci-dessus seront développées dans un proche avenir 

sieurs grands programmes qui seront reliés les uns aux autres et se renforceront 
mutuellement, ce qui mettra l'Unesco en mesure de jouer un certain rôle de premier 
plan, en particulier dans les domaines de la promotion de la recherche-développement, 
de l'éducation et de la formation, et de la circulation de l'information. Le pro- 
jet de Plan à moyen terne pour 1984-1989 permettra un nouveau développement de 
ces programmes dans les quatre directions indiquées ci-dessus. 

et des efforts seront entrepris pour les regrouper dans le cadre de plu- 

Suites 5 donner à la Conférence de Nairobi 

(149) L'Unesco a participé à une réunioninterinstitutionsadhoc (10-ll février 1982) 
destinée àpréparer les documents etrapportsquidevraientêtre soumïs àlaréunion 

du Comité intergouvernemental intérimaire qui aura lieu à Rome en juin 1982 et à 
laquelle l'organisation sera également représentée. Le rapport sur la mise en oeuvre 
par les organisations du système des Nations Unies du Programme d'actïon de Nairobi 
soulignera en particulier les activités pertinentes des programmes de l'Unesco, 
particulièrement dans les domaines de l'information, de l'éducation et de la for- 
mation en matière d'énergies nouvelles et renouvelables, domaines où elle sera 
appelée à jouer un rôle majeur dans l'action collective du système des Nati'ons 
Unies. 
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(150) Le Conseil souhaitera peut-être adopter le projet de décision suivant : 

Le Conseil exécutif, 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

Ayant examiné le Rapport du Directeur général sur les activités récentes 
des organisations du système des Nations Unies intéressant l'action de 
l'Unesco (doc. 114 EX/24, Partie A, chapitre IV), 

Rappelant la Résolution 2/4.3/1 adoptée par la Conférence générale à 
sa vingtième session et la Résolution 2/07 adoptée par la Conférence 
générale à sa vingt et unieme session, 

Rappelant la décision 5.1.3 adopt6e par le Conseil à sa 107e session, 

Prend note de la Résolution 36/193 adoptée par l'Assemblée générale & 
sa trente-sixième session i 

Note avec satisfaction la contribution de l'Organisation à la prépa- 
ration de la Conférence des Nations Unies sur les sources d'énergie 
nouvelles et renouvelables qui s'est tenue à Nairobi du 10 
au 21 aoüt 1981 ; 

Se félicite de l'adoption par cette Conférence du Programme d'action 
de Nairobi qui constitue une contribution importante à la solution 
des problèmes globaux de l'énergie ; 

Prend note avec appréciation de la participation du Directeur général 
aux travaux de la Conférence ainsi qu'aux efforts entrepris par le 
système des Nations Unies pour la mise en oeuvre du Programme d'action 
de Nairobi ; 

Invite le Directeur général 2.continuer de coopérer dans le cadre de 
l'action collective du système des Nations Unies et des autres. orga- 
nisations intéressées pour la mise en oeuvre du Programme d'action 
de Nairobi ; 

Invite le Directeur général à renforcer l'action de l'Unesco et notam- 
ment sa coopération avec les pays en développement, particulièrement 
dans les domaines de la recherche et du développement, de l'informa- 
tion, de l'éducation et de la formation en matière d'énergies nouvelles 
et renouvelables. 
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v. DEUXIEME SESSION EXTRAORDINAIRE DE L'ASSEMBLEE GENERALE 
CONSACREE AU DESARMENENT 

1 (151) L'Assemblée générale avait décidé, par sa Résolution 35/47/ , de créer un 

äésarmement qu'elle tiendrait en 1982, et avait prié ce comité d'établir un projet 
d'ordre du jour et de lui soumettre ses recommandations à sa trente-sixième session. 

comité prosaratoire pour la deuxième session extraordinaire consacrée au 

(152) A sa trente-sixième session, l'Assemblée générale a adopté la Résolution 

Comité préparatoire de la deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale 
consacrée au désarmement et les recommandations qu'il contient concernant la session 
extraordinaire qui se tiendra du 7 juin au 9 juillet 1982 au Siège de l'organisation 
des Nations Unies à New York. L'Assemblée a également approuvé les recommandations 
du Comité de se réunir à nouveau du 26 avril au 14 mai 1982 pour pomsuivre l'examen 
des questions de fond relevant de la session extraordinaire, y compris l'application 
des décisions et recommandations adoptées par l'Assemblée générale & sa dixième 
session e~traordinaire/~, aux fins d' incorporation dans les documents qui seront 
adoptés par l'Assemblée à sa deuxième session extraordinaire consacrée au désarme- 
ment. Au cours de cette réunion, le Comité préparatoire se prononcera également sur 
des questions d'organisation et de procédure restées en suspens. L'Assemblée géné- 
rale a également invité les Etats membres à communique,r au Secrétaire général, le 
31 mars 1982 au plus tard, de nouvelles vues sur les questions de fond relevant de 
la session extraordinaire, y compris l'application des décisions adoptées par 
l'Assemblée générale à sa dixième session extraordinaire, et prié tous les Etats 
membres participant à des négociations bilatérales, régionales ou multilatérales 
sur des questions de désarmement en dehors du cadre des Nations Unies, de lui pr6- 
senter des renseignements appropriés sur ces négociations avant sa deuxième session 
extraordinaire consacrée au désarmement. 

36/81/2. Dans la partie A de cette résolution, elle a approuvé le rapport du 

(153) Dans la partie B de la résolution, l'Assemblée générale, alarmée par la 
menace que l'existence d'armes nucléaires et la poursuite de la course aux 

armements font peser sur la survie même de l'humanité, a rappelé les dispositions 
du Document final de sa dixième session extraordinaire concernant des méthodes visant 
à éviter une guerre nucléaire, et prié instamment tous les Etats dotés d'armes 
nucléaires de présenter au Secrétaire général, le 30 avril 1982 au plus tard, pour 
qu'elle les examine à sa deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement, 
leurs vues, propositions et suggestions concrètes visant à assurer la prévention 
d'une guerre nucléaire. Elle a invité en outre tous les autres Etats membres qui le 
désirent à en faire de même/ . 4 

C 
Action de 

(154) En 1978, l'Unesco a participé activement a la première session extraordinaire 

26 mai 1978, le Directeur général a prononcé une allocution/ó, conformément à la 
de l'Assemblée générale consacrée au désarmement ; durant cette session,,le 

1. 112 EX/13, par. 474-477. 
2. Le texte intégral de cette résolution est reproduit à l'Annexe V. 
3. 105 Ex/29 Add.1. 
4. D'autres résolutions de l'Assemblée générale concernant le désarmement et la 

5. 21 C/Résolutions, 11.1, 21 C/Résolutions, 10.2, 21 C/Résolutions, 3.01, 21 C/5, 

6. DG/78/08. 

paix sont indiquées à la section IV, 2,de la partie B ci-dessous. 

thèmes 1/1.5-2.3/01, 3/2.1/01 et 3/2.1/02, par. 3212-3217. 
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décision 104 EX/7.1.5 du Conseil exécutif. En outre, les vues et le rôle de l'Unesco 
ont été exposés dans le Document final de la session extraordinaire et l'Unesco a 
mis en oeuvre un programme d'éducation en matière de désarmement conformément au 
mandat qui lui était confié dans ce document final et qui a été approuvé par le 
Conseil exécutif dans sa décision EX/7.1.2 et par la Conférence générale à ses 
vingtième et vingtième et unième sessions. 

(155) Au cours de l'exercice budgétaire 1979-1980, la principale activité de l'Orga- 

désarmement. Après plusieurs réunions préparatoires dont une réunion d'experts orga- 
nisée à Prague en juin 1979 à l'invitation du gouvernement tchécoslovaque, et l'ëla- 
boration de plusieurs études et d'une trentaine de documents de base, le Congrès 
s'est tenu au Siège de l'Unesco, du 9 au 13 juin 1980. Le rapport, le Document final 
et les actes, ainsi qu'un numéro spécial du Courrier consacré aux travaux du Congrès, 
ont été publiés et distribués à la vingt et unième session de la Conférence générale, 
à Belgrade. 

nisation dans ce domaine a été le Congrès mondial sur l'éducation pour le 

(156) L'action à mener pour donner suite au Congrès a été exposée dans les résolu- 

pour la période 1981-1983/l. 
tions de la Conférence générale et dans les plans de travail correspondants 

(157) En exécution de ces résolutions et conformément aux plans de travail, l'Unesco 
a intensifié en 1981 son programme relatif à l'éducation en matière de désar- 

mement. Suite à l'une des recommandations du Congrès mondial sur l'éducation pour le 
désarmement, une consultation informelle sur l'éducation pour le désarmement a été 
organisée du 19 au 21 août 1981, avec l'objectif suivant : 

(il étudier les modalités de la mise en oeuvre des recommandations du 
Congrès ; 

(ii) conseiller le Directeur général sur le renforcement de la recherche 
en sciences sociales dans le domaine du désarmement ; 

(iii) conseiller le Directeur général sur la préparation du deuxième Plan à 
moyen terme en ce qui concerne l'éducation pour le désarmement ; 

(iv) conseiller le Directeur général sur l'élaboration d'un plan d'action 
échelonné dans le temps visant à développer l'éducation pour le désar- 
mement au cours de la décennie 1980-1990. 

(158) Neuf experts, venus de différentes régions, ainsi que des représentants de 
l'Organisation des Nations Unies et d'organisations non gouvernementales , ont 

participé à la consultation qui a abouti à des recommandations sur chacun des points 
de l'ordre du jour et, en particulier, à un projet de plan d'action échelonné dans 
le temps pour chacun des trois exercices budgétaires sur lesquels portera le deuxième 
Plan à moyen terme (22 C/5, 23 C/5, 24 C/5). Le rapport de cette consultation, qui 
comprend notamment des éléments pour un plan d'action échelonné, sont à la disposi- 
tion des membres du Conseil, en anglais et en français/2. 

(159) Par sa Résolution 21 C/ll.î, la Conférence générale a invité le Directeur 

session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies consacrée au désar- 
mement. L'Unesco a donc été représentée à la session d'octobre 1981 du Comité prépa- 
ratoire ; à cette occasion, le représentant du Directeur général a informé le Comité 

1. 21 C/Résolutions 11.1, 21 C/Résolutions 10.2, 21 C/Résolutions, 3.01, 21 C/5, 

génëral à apporter une contribution appropriée à la préparation de la deuxième 

thèmes 1/1.5-2-3/01, 3/2.1/01 et 3/2.1/02, par. 1063, 3212-3217. 
2. SS-82/WS .5. 
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du mandat que la Conférence générale avait confié à l'Organisation dans ce domaine, 
des activités menées conformément à ce mandat et des responsabilités que l'Unesco 
était prête à assumer dans la préparation, le déroulement et le suivi de la deuxième 
session extraordinaire. Si l'on considere les efforts accomplis jusqu'ici par 
l'Unesco pour promouvoir l'éducation en matière de désarmement, il conviendrait, 
semble-t-il, non seulement que le Directeur général prenne la parole à la deuxième 
session extraordinaire, mais aussi que l'organisation participe à cette session et 
se voie confier des responsabilités analogues à celles qui lui ont Gté données dans 
le Document final de la première session extraordinaire. Toutes ces questions seront 
soumises à l'examen du Comité préparatoire à sa prochaine session qui se tiendra du 
26 avril au 14 mai 1982, conformément aux dispositions du paragraphe 2 de la résolu- 
tion 36/81. 

(160) D'autres informations sur l'action de l'Unesco dans le domaine du désarmement 
et de la paix sont données ci-dessous dans la section IV.2 de la partie E. 

(161) Le Conseil exécutif souhaitera peut-être donner au Directeur général quelques 

session extraordinaire qui suivra la réunion du Comité préparatoire dont les travaux 
s'achèveront quelques jours après l'ouverture de la 114e session du Conseil. 

directives sur la contribution que l'Organisation devra apporter à la deuxième 

(162) Le Conseil exécutif souhaitera peut-être adopter le projet de décision 
suivant : 

Le Conseil exécutif , 

Ayant examiné le rapport du Directeur général concernant la deuxième session extra- 
ordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement (114 EX/24, partie A, 
chapitre V), 

Rappelant la résolution 11.1 que la Conférence générale a adoptée à sa vingt et 
unième session, sous le titre "création d'une opinion publique favorable à l'arrêt 
de la course aux armements et au passage au désarmement", 

Rappelant également sa décision 104 EX/7.1.5 concernant la contribution de l'Unesco 
à la première session extraordinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies consa- 
crée au désarmement et sa décision 107 EX/7.1.2 concernant les résultats de cette 
session , 

Sachant qu'après la participation de l'Unesco et l'allocution du Directeur général à 
la première session extraordinaire consacrée au désarmement, en 1978, des responsa- 
bilités spéciales ont été reconnues à l'Unesco dans le Document final de cette 
session, 

Considérant que, conformément au Document final de la première session extraordinaire 
consacrée au désarmement et aux documents 20 C/5 et 21 C/5, l'Unesco a apporté une 
contribution importante à la promotion de l'éducation en matière de désarmement en 
organisant, notamment, le Congrès mondial sur l'éducation pour le désarmement, et en 
assurant la publication et la diffusion de matériels d'enseignement, ainsi que l'orga- 
nisation de séminaires de formation régionaux, 

Rappelant que par sa résolution 11.1, la Conférence générale a invité le Directeur 
général à prendre les mesures préparatoires appropriées pour la contribution de 
l'Unesco à la deuxiëme session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au 
désarmement, 
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Notant que l'Assemblée générale, par sa résolution 36/81, a décidé de confier au 
Comité préparatoire les questions d'organisation et de procédure relatives à la 
deuxième session extraordinaire, 

Convaincu que L'Unesco a un rôle important à jouer, dans le cadre du système des 
Nations Unies, pour la promotion du désarmement par la recherche, l'éducation et 
l'information, 

Fait pleinement confiance au Directeur général quant à sa présentation, à la deuxième 
session de l'Assemblée générale consacrée au désarmement de la contribution au désar- 
mement que l'Unesco a apportée et continue d'apporter au titre de son Plan à moyen 
terme et de son Programme, prenant en considération les résolutions pertinentes 
adoptées par la Conférence générale à des sessions successives, et spécialement 
celles de sa vingt et unième session, ainsi que les vues exprimées au cours de la 
114e session du Conseil exécutif-; 

Invite le Directeur général à continuer d'accorder l'importance qui convient à la 
contribution de l'Unesco à la promotion du désarmement dans les domaines de compé- 
tence de l'Organisation dans le cadre du deuxième Plan à moyen terme ; 

Invite en outre le Directeur général à prendre, dans le cadre du Programme et du 
biidget actuels et du deuxième Plan à moyen terme, les dispositions appropriées pour 
assumer les responsabilités spéciales que l'Assemblée générale souhaitera peut-être 
confier à l'Organisation dans le ou les documents qu'elle adoptera à sa deuxième 
session extraordinaire consacrée au désarmement. 
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VI. COURANTS DE COMMUNICATION ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
ET LA JEUNESSE ET LES ORGANISATIONS DE JEUNES 

1 
(163) 

l'Assemblée générale a adopté des directives supplémentaires en vue d'améliorer les 
moyens de communication entre l'Organisation des Nations Unies et la jeunesse et les 
organisations de jeunes, compatibles avec les directives déjà adoptées dans ses réso- 
lutions 32/135 et 34/163. L'Assemblée générale a pris note de la contribution pré- 
cieuse que l'Unesco peut apporter à l'amélioration de ces courants de communication 
et a prié les Etats membres, les institutions spécialisées et les autres organisa- 
tions intergouvernementales d'appliquer ces directives supplémentaires, ainsi que 
celles qu'elle avait adoptées précédemment, en coopération avec les organisations 
de jeunes dotées du statutconsultatif auprès du Conseil économique et social et 
avec les autres organisations de jeunes intéressées. L'Assemblée a également prié 
le Secrétaire général de lui rendre compte lors de sa trente-septième session 
(automne 1982) de l'application de cette résolution, sur la base des rapports des 
Etats membres, des institutions spécialisées et des autres organisations intergou- 
vernementales et non gouvernementales. 

Par sa Résolution 36/2/ ,intitul&e "Courants de communication entre l'Organi- 
sation des Nations Unies et la jeunesse et les organisations de jeunes", 

(164) Les directives supplémentaires annexées à la résolution contiennent des recom- 

prévoient que le Comité administratif de coordination devrait continuer à établir des 
arrangements afin d'assurer le développement et la coordination des activités dans 
le domaine de la jeunesse et l'intégration de ces activités dans les programmes géné- 
raux de développement économique et social. Des réunions spéciales interinstitutions 
consacrées à la jeunesse pourraient être convoquées à cet effet et les réunions offi- 
cieuses des organisations non gouvernementales internationales tenues à Genève 
devraient bénéficier d'une aide accrue et les relations avec celles-ci devraient 
être renforcées. 

mandations applicables aux niveaux national, régional et international. Elles 

L Action de l'Unesco/ 

(165) Depuis sa création, l'Unesco aaccordé le statut consultatifà desorganisations 
non gouvernementales internationales de jeunes. Ces derniëres ont participé, 

individuellement ou en groupe avec d'autres organisations non gouvernementales dotées 
du statut consultatif auprès de l'Unesco, à un processus permanent de consultation 
et de coopération aux activités de l'Unesco dans le domaine de la jeunesse et des 
secteurs connexes du programme. 

(166) Ces organisations ont joué un rôle de moyens de communication, d'abord, à 
partir des années 1950, en constituant des sous-comités officieux d'organisa- 

tions non gouvernementales de jeunes ou s'intéressant à la jeunesse, dans le cadre 
du Groupe de travail des organisations non gouvernementales de l'Unesco, ainsi qu'en 
participant à des séminaires et des études. En 1973, le Directeur général a créé un 
groupe consultatif ad hoc sur la jeunesse composé de jeunes experts maintenant des 
contacts étroits avec les principaux mouvements et organisations de jeunes du monde 
entier. En 1975 a été instituée une consultation collective annuelle avec les orga- 
nisations non gouvernementales de jeunes. 

1. Le texte intégral de cette résolution figure à l'Annexe VI. 
2. 112 Ex/13, par. 490-493. 

113 EX/17, par. 102-110. 
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(167) Cette Consultation collective a pris ensuite un caractère plus formel et 
systématique : 

(a) Dans le cadre de l'objectif 6.C du premier Plan à moyen terme de l'Unesco 
approuvé par la Conférence générale à sa vingtième session, les organi- 
sations non gouvernementales de jeunes ont été invitées à participer à 
la conception et à la mise en oeuvre du programme relatif à la jeunesse 
et des divers autres programmes de l'Unesco intéressant la jeunesse ; 

(b) La Conférence générale a approuvé le paragraphe 3282 du document 21 C/5 
affectant des crédits (75.000 dollars des Etats-Unis d'Amérique) et don- 
nant mandat pour l'organisation chaque année d'une Consultation collec- 
tive destinée à renforcer la coopération avec les organisations non gou- 
vernementales de jeunes et à les associer à la planification et à la mise 
en oeuvre du programme de l'Unesco relatif à la jeunesse et de ses autres 
activités intéressant la jeunesse. 

(168) Ces mesures, renforcées par les résolutions de la Conférence générale à sa 
vingt et unième session (3/05 et 3/06), qui invitent l'une et l'autre à un 

développement des consultations et des échanges avec les organisations non gouver- 
nementales de jeunes, ont créé une institution unique dans le système des Nations 
Unies : une consultation officielle annuelle entre une institution des Nations Unies 
et des organisations non gouvernementales internationales de jeunes financée dans le 
cadre du Programme ordinaire. 

(169) La Consultation collective joue donc un rôle essentiel dans le programme de 
l'Unesco relatif à la jeunesse ; chaque réunion annuelle a été non seulement 

l'occasion de discussions sur ce domaine particulier du programme, mais aussi celle 
de séminaires sur tel ou tel des grands thèmes des résolutions générales de la Confé- 
rence générale tels que la paix et le désarmement, le développement endogène centré 
sur l'homme et, plus récemment, la nécessité d'un plus grand équilibre dans la cir- 
culation de l'information dans le monde. 

(170) De plus, en 1981, dans le cadre de la consultation (par questionnaire) qu'elle 
a organisée sur le deuxième Plan à moyen terme, l'Unesco a reçu des réponses 

de 21 organisations non gouvernementales internationales de jeunes dotees du statut 
consultatif. Dix-neuf organisations non gouvernementales de jeunes, outre leur con- 
tribution individuelle, ont rédigé un texte collectif. Celui-ci a été élaboré dans 
le cadre de la structure constituée par la Consultation collective et a été rendu 
possible par la création récente d'un groupe de travail élu de la Consultation collec- 
tive annuelle qui assure une liaison permanente entre le programme de l'Unesco rela- 
ti€ à la jeunesse et les organisations non gouvernementales internationales de jeunes. 

(171) La Consultation collective représente un important moyen de communication 

la vingt et unième session de la Conférence générale, d'un programme de l'Unesco 
pour et avec la jeunesse. 

avec la jeunesse et met en pratique le principe, maintes fois souligné durant 

(172) C'est en se fondant sur ces réalisations que l'Assemblée générale a, dans sa 
Résolution 36/17, spécifiquement mentionné la contribution précieuse de 

l'Unesco à l'amélioration des courants de communication avec la jeunesse et les orga- 
nisations de jeunes ; parallèlement on a assisté au développement simultané des réu- 
nions officieuses des organisations non gouvernementales internationales de jeunes 
tenues à Genève pour assurer la liaison avec l'Organisation des Nations Unies (réso- 
lutions 32/135 et 34/163 de l'Assemblée générale). L'Unesco a constamment soutenu le 
développement de ces réunions en y assistant régulièrement et en offrant une aide 
technique (traduction et services) pour les réunions qui se sont tenues à l'occasion 
de la Consultation collective annuelle de l'Unesco. 
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(173) Depuis plus de 15 ans, le système des Nations Unies organise des consultations 
spéciales interinstitutions, dont l'une des premières a eu lieu à la suite 2 

d'une invitation de l'Unesco adressée à l'Organisation des Nations Unies, à l'OIT, 2 
la FA0 et au FISE/Unicef pour la préparation des documents de travail destinés à la 
Réunion intergouvernementale sur la jeunesse (1964). Pendant plusieurs années de la 
décennie suivante, il a existé une équipe de travail interinstitutions dont l'acti- 
vité a été expressément reconnue par le Conseil économique et social dans sa résolu- 
tion 2078 (LXII) du 13 mai 1977. A d'autres époques, il a été organisé des consulta- 
tions spéciales interinstitutions sur des problèmes d'importance majeure ; il con- 
vient de mentionner à cet égard l'initiative prise par l'Unesco d'une mission inter- 
institutions à Madagascar en 1979, avec les Nations Unies et le PNUD, pour aider le 
gouvernement de ce pays à formuler une politique de la jeunesse. 

(174) Conformément à l'objectif 6.C du Plan à moyen terme de l'Unesco (1979-1982) 

unième session, l'Unesco a, plus récemment, joué un rôle actif dans l'analyse, à 
l'échelle du système des Nations Unies, des programmes concernant la jeunesse/' et 
participé pleinement aux travaux du Comité consultatif intergouvernemental de l'Année 
internationale de la jeunesse (Vienne 1981) . 

et à la Résolution 3/05 que la Conférence générale a adoptée à sa vingt et 

2 (175) Puisque l'Assemblée générale a décidé/ que 1985 serait l'Année internationale 
de la jeunesse et que la Conférence générale a, dans une Résolution/3 souhaité 

qu'il y ait des consultations étroites avec les organisations internationales de jeu- 
nesse lors de la préparation de la contribution de l'Organisation à l'Année interna- 
tionale de la jeunesse, il est certain qu'un renforcement de la Consultation collec- 
tive en tant que moyen de communication avec la jeunesse constituera une nette affir- 
mation des trois thèmes de cette importante célébration : participation, développe- 
ment, paix. En vérité, le rapport du Secrétaire général sur l'Année internationale 
de la jeunesse/4, dans lequel ce dernier souhaite que l'accent soit mis sur les célé- 
brations nationales et régionales, est en étroit parallélisme avec l'intérêt exprimé 
par la Conférence générale de l'Unesco pour l'étude des modalités d'une participation 
des organisations nationales de jeunes aux travaux de la Consultation collective/5. 
A cette fin, il faudrait prendre l'initiative d'organiser des réunions de consulta- 
tion collective au niveau régional pour témoigner de l'intérêt que l'Unesco porte à 
la décentralisation et pour faciliter l'organisation d'activités opérationnelles 
concrètes aux niveau régional et national. 

(176) Des informations supplémentaires sur les programmes de l'Unesco relatifs à la 
jeunesse sont données dans la Section IV.4 de la partie B ci-dessous. 

(177) Le Conseil exécutif souhaitera peut-être adopter le projet de décision 
suivant : 

Courants de communication entre l'Organisation des Nations Unies 
et la jeunesse et les organisations de jeunes 

Le Conseil exécutif, 

Prenant acte de la résolution 36/17 de l'Assemblée générale des Nations Unies rela- 
tive aux "Courants de communication entre l'Organisation des Nations Unies et la 
jeunesse et les organisations de jeunes" et des directives supplémentaires qui lui 
sont annexées, 

1. E/AC.51/1981/2. 
2. Résolution 34/151. 
3. 21 C/Résolutions 3/06. 
4. A/36/2 15. 
5. 21 C/5, par. 3282. 
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Prenant acte des informations et des propositions présentées par le Directeur général 
dans le document 114 EX/24 (Chapitre A.VI) , 

Ayant à l'esprit l'objectif 6.C du Plan à moyen terme pour 1977-1982, 

Note avec satisfaction l'importance et le caractère unique de la contribution appor- 
tée à l'amélioration des courants de communication entre les Nations Unies et la 
jeunesse et les organisations de jeunes par la Consultation collective des organisa- 
tions non gouvernementales internationales de jeunes organisée par l'Unesco ; 

Invite le Directeur général à prendre toutes mesures appropriées pour assurer la 
poursuite d'une coopération étroite de l'Unesco avec les organisations non gouverne- 
mentales de jeunes dans la planification et la mise en oeuvre de ses programmes et 
la réalisation de ses objectifs ; et, en particulier, à envisager l'organisation de 
consultations collectives sur une base régionale, accroissant ainsi la participation 
des organisations de jeunes aux activités de l'Unesco ; 

Invite en outre le Directeur général à poursuivre la coopération interinstitutions, 
en particulier dans le cadre du Comité administratif de coordination, en vue d'amé- 
liorer les courants de communication entre le système des Nations Unies et la jeu- 
nesse et les organisations de jeunes ; 

Invite le Directeur général à renforcer le rôle et la participation des organisations 
de jeunes dans lia Consultakion collective au titre de la préparation et de la Célé- 
bration de l'Année internationale de la jeunesse : participation, développement, paix. 
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VII. RETOUR OU RESTITUTION DE BIENS CULTURELS A LEUR PAYS D'ORIGINE 

(178) 

pris acte avec sütisfaction du rapport présenté par le Secrétaire général, en colla- 
boration avec le Directeur général de et ayant noté avec satisfaction 
que les pays d'origine ont amélioré l'organisation et l'entretien de leurs musées 
et la protection de leurs objets d'art et que certains pays ont pris des mesures 
constructives afin que les biens culturels retournent dans leurs pays d'origine ou 
soient restitués à ceux-ci : elle a renouvelé son appui à l'appel solennel du 
Directeur général de l'Unesco en date du 7 juin 1978 pour le retour à ceux qui l'ont 
créé d'un patrimoine culturel irremplaçable. L'Assemblée a réaffirmé que la restitu- 
tion à un pays de ses trésors culturels ou artistiques contribue au renforcement de 
la coopération internationale et à la préservation et l'épanouissement des valeurs 
culturelles universelles et elle a félicité l'Unesco et le Comité intergouvernemen- 
tal pour la promotion du retour de biens culturels à leur, pays d'origine ou de leur 
restitution en cas d'appropriation illégale de l'oeuvre qu'ils ont accomplie. Elle 
a prié l'Unesco d'intensifier ses efforts pour trouver des solutions appropriées 
aux problèmes du retour ou de la restitution des biens culturels. 

L'Assemblée générale a adopté la Résolution 36/64/l intitulée "Retour ou 
restitution de biens culturels à leur pays d'origine" par laquelle, ayant 

(1 79) L'Assemblée générale a également invité les Etats membres à prendre des mesures 
adéquatespourinterdireetempêcherl'importation, l'exportationetletransfert 

depropriétéillicitesdebiensculturels età élaborer,en coopérationavecl'Unesco,des 
inventaires systématiques desbiens culturelsqui existentsur leur territoire etde leurs 
biensculturels quisetrouventàl'étranger.Elle afaitappelauxmuséesetauxcollection- 
.neurspublics etprivés ainsiqu'auxmoyensd'informationdemasse etaux institutions 
éducatives et culturelles afin qu'ils leur apportent une aide à cet égard. 

(180) Elle a demandé au PNüD et aux programmes de coopération technique bilatérale 

d'infrastructure muséale. 
de continuer à contribuer au développement des capacités nationales en matière 

(181) L'Assemblée générale a également fait appel apx Etats membres pour qu'ils 
coopèrent étroitement avec le Comité intergouvernemental pour la promotion 

du retour des biens culturels à leur pays d'origine ou de leur restitution en cas 
d'appropriation illégale et pour qu'ils concluent des arrangements bilatéraux à cet 
effet ; elle a demandé instamment à tous les gouvernements de reproduire les rapports 
établis et les études effectuées par des archéologues et des explorateurs des pays 
développés et de les mettre à la disposition des pays d'origine. Elle a invité à 
nouveau les Etats membres à signer et à ratifier la Convention concernant les 
mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le 
transfert de propriété illicites de biens culturels, signée le 14 novembre 1970 et 
a prié le Secrétaire général, agissant en coopération avec l'Unesco, de prendre les 
mesures nécessaires en vue de sensibiliser et de mobiliser l'opinion publique inter- 
nationale en faveur du retour et de la restitution de biens culturels à leur pays 
d'origine. 

(182) L'Assemblée a, enfin, réitéré le souhait que la deuxième Conférence mondiale 

importante à la question du retour ou de la restitution de biens culturels et elle 
a décidé d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa trente-huitième session (1983) 
la question intitulée "Retour ou restitution de biens culturels à leur pays d'origine'' 

sur les politiques culturelles, qui se tiendra en 1982, accorde une place 

1. Reproduite intégralement 5 l'Annexe VII. 
2. A/36/651. 
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et prié le Secrétaire général, agissant en coopération avec le Directeur général de 
l'Unesco, de présenter à cette session un rapport sur l'application de la présente 
résolution. 

Action de l'Unesco 

(183) Le Conseil exécutif avait déjà examiné à sa 109e session une résolution ana- 
logue adoptée par l'Assemblée générale à sa trente-quatrième session (Résolu- 

tion 34/64). Le document présenté au Conseil contenait une description des activités 
entreprises par l'Unesco pour encourager le retour ou la restitution de biens cultu- 
rels à leur pays d'origine/l. Le Conseil a adopté une décision/2 par laquelle il a 
invité le Directeur général à établir un rapport sur les activités entreprises par 
l'Unesco dans ce domaine, pour présentation à l'Assemblée générale lors de sa trente- 
sixième session. Ce rapport a été soumis à l'Assemblée générale dans le document 
A/36/651 et la résolution dont il est question dans les paragraphes précédents est 
le résultat de l'examen de ce rapport par l'Assemblée. 

(184) En plaçant les problèmes du retour ou de la restitution de biens culturels à 
leur pays d'origine dans le cadre plus large de l'organisation des musées et 

de la conservation des biens culturels, l'Assemblée générale a fait siennes les 
options retenues par l'Unesco. A sa deuxième session (14-18 septembre 1981) le 
Comité intergouvernemental pour la promotion du retour des biens culturels à leur 
pays d'origine ou de leur restitution en cas d'appropriation illégale a souligné 
que la question du retour ou de la restitution de biens culturels devrait s'inscrire 
dans une approche globale de la protection du patrimoine de biens culturels mobiliers 
de chaque pays. Le retour ou la restitution de ces biens ne peut contribuer pleine- 
ment et durablement au renforcement de l'identité culturelle que si l'ensemble du 
patrimoine est correctement identifié, bien conservé et mis à la disposition de la 
population à laquelle il appartient, tout en étant protégé contre le trafic illicite 
qui se poursuit sans fléchir. Le Comité a donc insisté sur des questions telles que 
l'élaboration d'inventaires complets des biens culturels mobiliers, tant dans les 
pays d'origine qu'à l'étranger, le renforcement des infrastructures muséales, notam- 
ment en ce qui concerne les moyens de conservation, d'exposition et de formation ; 
et la nécessité urgente d'informer et de mobiliser l'opinion publique tant dans les 
pays "demandeurs" que dans les pays "détenteurs". 

(185) Les problèmes du retour ou de la restitution de biens culturels seront exa- 
minés par la Conférence mondiale sur les politiques culturelles qui doit se 

tenir à Mexico du 26 juillet au 5 août 1982, dans le cadre du point de l'ordre du 
jour intitulé "Préservation et mise en valeur du patrimoine culturel". Cette question 
sera pleinement explorée dans le document de référence qui sera soumis à la Confé- 
rence à ce sujet. De même, la question sera présentée en tant que sous-section de 
l'exposition sur les activités culturelles de l'Unesco qui sera préparée par le 
Secrétariat pour la Conférence mondiale. Cette exposition sera conçue de manière 
qu'elle puisse être utilisée indépendamment ailleurs. Elle se composera essentielle- 
ment de photographies et de textes explicatifs concernant : (a) les principes qui 
sous-tendent le retour ou la restitution de biens culturels ; (b) les cas de retour 
ou de restitution au pays d'origine, et (c) les conditions de protection et d'expo- 
sition nécessaires pour que les objets retournés puissent être pleinement appréciés 
par les populations intéressées. 

(186) Plusieurs autres activités qui doivent être entreprises par l'Unesco en 1982 

vernemental comme par l'Assemblée générale. Le mécanisme adopté par le Comité 
contribueront également à répondre aux besoins définis par le Comité intergou- 

1. 109 EX/32, par. 73-82. 
2. 109 EX/décisions,7.1.6. 
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intergouvernemental pour lui permettre de donner suite aux demandes de retour ou de 
restitution sera appliqué lorsque des demandes seront reçues des Etats membres. Un 
manuel décrivant les méthodes de coopération entre musées et la contribution du 
Comité intergouvernemental S cette coopération sera rédigé. Le Secrétariat coopérera 
avec les pouvoirs publics et les spécialistes des Etats membres désireux de dresser 
des inventaires des biens culturels mobiliers et il encouragera la coopération entre 
les muséologues, notamment en ce qui concerne la constitution de collections repré- 
sentatives et la mise sur pied de l'infrastructure muséale nécessaire. Toutes ces 
activités seront entreprises en collaboration étroite avec le Conseil international 
des musées (ICOM). Il est permis d'espérer qu'un certain nombre d'entre elles évolue- 
ront dans un sens favorable S la formulation de projets de développement des musées 
qui pourraient être financés par le PNUD. 

(187) Une consultation officieuse de spécialistes de toutes les organisations inter- 

vention du trafic illicite des biens culturels, notamment Interpol, 1'ICOM et la 
Confédération internationale des négociants en oeuvres d'art, sera également organi- 
sée en 1982, pour coordonner les efforts de ces organisations et rechercher de nou- 
veaux moyens de lutte contre le trafic illicite. 

nationales, gouvernementales ou non gouvernementales, intéressées par la pré- 

(188) Les activités spéciales dans le domaine de l'information du public seront 

tion de journalistes au cours du second semestre de 1982. Le Directeur général note 
avec satisfaction que la résolution de l'Assemblée générale prie le Secrétaire 
général de l'organisation des Nations Unies "agissant en collaboration avec l'Orga- 
nisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, de prendre 
les mesures nécessaires en vue de sensibiliser et de mobiliser l'opinion publique 
internationale en faveur du retour ou de la restitution de biens culturels à leur 
pays d'origine, notamment en mobilisant à cette fin les moyens d'information de 
l'organisation des Nations Unies". Des contacts ont été pris pour assurer une coopé- 
ration effective avec ces derniers en ce qui concerne l'information du public. 

poursuivies, et il est prévu qu'un séminaire se tiendra en Afrique S l'inten- 

(189) Si le Conseil l'y invite, le Directeur général est disposé à préparer un autre 
rapport, conformément à la demande de l'Assemblée générale. Ce rapport tiendra 

compte des résultats de la troisième session du Comité intergouvernemental, prévue 
pour le premier trimestre de 1983. 

(190) Le Conseil exécutif souhaitera peut-être adopter une décision ainsi conçue : 

Le 'Conseil exécutif, 

Notant avec satisfaction que le Directeur général a présenté à l'Assemblée générale 
des Nations Unies, lors de sa trente-sixième session, un rapport sur le retour CU la 
restitution de biens culturels 3 leur pays d'origine (document A/36/651), 

Notant également la résolution 36/64 adoptée par l'Assemblée générale des Nations 
Unies à sa trente-sixième session à la suite de son examen du rapport susmentionné, 

Ayant examiné le rapport du Directeur général à ce sujet (114 EX/24, Partie A, Sec- 
tion Vïï), 

Notant en outre que l'Assemblée générale a invité le Secrétaire général de l'Organi- 
sation des Nations Unies à lui présenter, à sa trente-huitième session, en collabo- 
ration avec le Directeur général de l'Unesco, un rapport sur la mise en oeuvre de la 
Résolution 36/64, 
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Exprime sa satisfaction du vif intérêt manifesté par l'Assemblée générale pour 
1 'action constructive accomplie par le Comité intergouvernemental pour la promotion 
du retour de biens culturels à leur pays d'origine ou de leur restitution en cas 
d'appropriation illégale, ainsi que du soutien et de l'encouragement qu'elle apporte 
aux mesures prises par l'Unesco pour promouvoir le retour ou la restitution de biens 
culturels à leur pays d'origine ; 

Invite le Directeur général à poursuivre ses efforts en faveur du retour ou de la 
restitution de biens culturels à leur pays d'origine et à établir un autre rapport à 
ce sujet pour présentation à l'Assemblée générale lors de sa trente-huitième session. 
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VIII. QUESTIONS RELATIVES A L'INFORMATION 

1 (191) L'Assemblée générale a adopté la Résolution 36/149/ qui comprend deux parties 
(A et B) concernant respectivement le Programme international pour le dévelop- 

pement de la communication de l'Unesco et les activités du Département de l'informa- 
tion et du Comité de l'information de l'Organisation des Nations Unies. 

(192) Dans la partie A, l'Assemblée générale, rappelant la résolution 4/21 adoptée 
par la Conférence générale de l'Unesco à sa vingt et uniëme sessi-on et recon- 

naissant le rôle central que joue l'Unesco dans le domaine de la communication et de 
l'information, a pris note avec satisfaction du rapport du Directeur général de 
l'Unesco sur la mise en oeuvre du Programme international pour le développement de 
la communication, et a demandé à tous les Etats membres, aux organisations et orga- 
nismes du système des Nations Unies, ainsi qu'aux autres organisations intergouver- 
nementales et aux organismes publics et privés intéressés, de concourir au dévelop- 
pement du Programme par l'allocation de ressources supplémentaires. A cet égard, 
l'Assemblée générale a appuyé l'appel lancé par le Directeur général de l'Unesco à 
tous les Etats membres et aux organisations et organismes internationaux afin qu'ils 
fournissent des contributions au programme, et invité le Directeur général de 
l'Unesco à lui présenter, à sa trente-septième session, un rapport complémentaire 
sur la mise en oeuvre du Programme ainsi que sur les efforts déployés par l'Organi- 
sation pour l'instauration d'un nouvel ordre mondial de l'information et de la 
communication. 

(193) Dans la partie B, l'Assemblée générale, tout en réaffirmant le mandat confié 
au Comité de l'information, a prié celui-ci de faire en sorte que ses travaux 

ne fassent pas double emploi avec ceux de l'Unesco et de s'assurer la coopération et 
la participation active de tous les organismes des Nations Unies, en particulier de 
lrUnesco, à laquelle l'Assemblée a réaffirmé son appui énergique pour les efforts que 
l'Organisation déploie en vue de promouvoir l'instauration d'un nouvel ordre de 
l'information et de la communication. 

_.___ ~ ~ __ 

(194) Dans la même résolution, l'Assemblée générale a traité, en outre, toutes les 

activités du Département de l'information de l'Organisation des Nations Unies, et a 
prié le Secrétaire général de prendre diverses mesures pour renforcer l'efficacité 
du Département et de ses activités. 

Action de l'Unesco/ 

questions relatives aux activités d'information du public, en particulier les 

2 

(195) Conformément à la Résolution 35/201 ainsi qu'à la décision 5.1.4 adoptée par 

l'Assemblée générale, lors de sa trente-sixième session, un rapport intérimaire sur 
la mise en oeuvre du Programme international pour le développement de la communica- 
tion, exposant les mesures déjà prises pour établir le Programme, et notamment : 
(a) les résultats de la première session du Conseil intergouvernemental du Programme 
(b) les mesures prises par les gouvernements, les organisations non gouvernementales 
et d'autres entités des Etats membres pour fournir une aide financière et technique 
au Programme ; (c) les progrès de la coopération interinstitutions ainsi que la col- 
laboration et le soutien apportés en l'occurrence par l'organisation des Nations 
Unies et les institutions du système des Nations Unies ; (d) les activités de 
l'Unesco relatives au développement des systèmes de communication et à la formation 

le Conseil exécutif à sa 112e session, le Directeur général a présenté à 

I 

___- 
1. Zieproduite intégralement à l'Annexe VIII. 
2. 21 C/Rés., 4/21, 112 EX/13 par. 93-106, 112 EX/Décisions, 5.1.4. 
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du personnel des pays en développement, telles qu'elles sont prévues dans le Pro- 
gramme et budget approuvés pour 1981-1983. Outre ce rapport intérimaire, le Sous- 
Directeur général pour la culture et la communication a fait un rapport oral sur le 
programe de l'Unesco dans le domaine de la communication en 1981 et sur la prépara- 
tion, dans ce domaine en particulier, du deuxième Plan à moyen terme couvrant les 
années 1984 à 1989. 

(196) 

de la communication, et en particulier sur les progrès de la coopération interinsti- 
tutions, ainsi que sur la collaboration et le soutien apportés à cet égard par 
l'Organisation des Nations Unies et les institutions du système des Nations Unies. 
Il fera également rapport sur les mesures éventuellement prises par les gouverne- 
ments, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales, les groupe- 
ments professionnels et les autres sources disponibles, à la suite de l'appel qu'il 
a lancé à ce sujet, pour fournir des contributions au PIDC sous forme de moyens 
financiers, de personnel, de matériel, de procédés techniques et de moyens de forma- 
tion professionnelle. 

Le Directeur général fera oralement rapport au Conseil exécutif sur l'état 
d'avancement des activités du Programe international pour le développement 

(197) 

exécutif, il est prêt à soumettre à l'Assemblée générale, à sa trente-septième ses- 
sion, un rapport intérimaire sur la mise en oeuvre du Programme ainsi que sur les 
efforts déployés par l'Organisation pour l'instauration d'un nouvel ordre mondial de 
l'information et de la communication. 

Le Directeur général a porté les Résolutions 35/201 et 36/149 à l'attention 
du Conseil intergouvernemental du PIE. Sous réserve de la décision du Conseil 

(198) En application de la décision 5.1.4 adoptée par le Conseil exécutif à sa 

tion avec l'Organisation des Nations Unies et les institutions du système des Nations 
Unies qui s'occupent des questions d'information et de communication, en gardant 
présent à l'esprit le rôle central et important qu'il appartient à l'Unesco de 
jouer dans le système des Nations Unies en matière d'information et de communica- 
tion comme le souligne la résolution A/36/149. 

112e session, l'Unesco continuera d'oeuvrer en collaboration et en coordina- 

(199) Le Conseil souhaitera peut-être adopter le projet de décision suivant : 

Le Conseil exécutif, 

Informé de la Résolution 36/149 adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies 
à sa trente-sixième session, 

Ayant examiné le rapport du Directeur général sur cette question (114 EX/24, Par- 
tie A, Section VIII), 

Se félicite de l'intérêt manifesté à nouveau par l'Assemblée générale pour les ques- 
tions relatives à l'information et à la communication et, plus particulièrement, de 
l'appui qu'elle fournit au Programme international pour le développement de la com- 
munication, qui constitue une étape importante de l'instauration d'un nouvel ordre 
mondial de l'information et de la communication ; 

Note avec satisfaction que l'Assemblée générale a invité les Etats membres et les 
organisations et organismes du système des Nations Unies, ainsi que les autres orga- 
nisations intergouvernementales et les organismes publics et privés intéressés, à 
concourir à un accroissement des ressources du PIDC ; 
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Invite le Directeur général à continuer d'oeuvrer en collaboration et en coordina- 
tion avec l'Organisation des Nations Unies et les institutions du système des Nations 
Unies qui s'occupent de questions d'informa-tion et de communication, en gardant pré- 
sent à l'esprit le rôle central et important qu'il appartient à l'Unesco de jouer 
dans le système äes Nations Unies en matière d'information et de communication ; 

Autorise le Directeur général 2 présenter à l'Assemblée générale des Nations Unies, 
à sa trente-septième session, un rapport intérimaire sur la mise en oeuvre du Pro- 
gramme international pour le développement de la communication, ainsi que sur les 
efforts déployés par l'Unesco pour l'instauration d'un nouvel ordre mondial de 
l'information et de la communication, comme cela est demandé au paragraphe 7 de la 
Partie A de la Résolution 36/149. 
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IX. RESPECT DES PRIVILEGES ET IMMUNITES DES FONCTIONNAIRES 
DE L'ORGL:\IISATION DES NATIONS UNIES ET DES INSTITUTIONS 
SPECIALISEES 

(200) L'Assemblée générale a adopté la Résolution 36/232 intitulée "Respect des 

Unies et des institutions spécialisées"/'. Après avoir rappelé les dispositions de 
l'Article 100 de la Charte, la jurisprudence de la Cour internationale de justice 
et les obligations des fonctionnaires ainsi que le principe aux termes duquel il 
est absolument nécessaire que les fonctionnaires soient en mesure de s'acquitter 
des tâches qui leur sont confiées par le chef de secrétariat sans ingérence de la 
part d'aucun Etat membre ni d'aucune autre autorité extérieure à l'Organisation, 
l'Assemblée a fait appel à tout Etat membre qui aurait arrêté ou détenu un fonction- 
naire d'une organisation appartenant au système des Nations Unies de permettre au 
chef de secrétariat de prendre les mesures nécessaires pour venir en aide à ce 
fonctionnaire (droit de visite, information sur les motifs de l'arrestation et les 
faits essentiels, assistance d'un conseil) et de reconnaître l'immunité fonction- 
nelle invoquée par le chef de secrétariat. Les chefs de secrétariat ont été priés 
par la même résolution de veiller .à ce que les fonctionnaires s'acquittent des 
obligations qui leur incombent. 

privilèges et immunités des fonctionnaires de l'Organisation des Nations 

(201) L'Assemblée générale a prié le Secrétaire général de porter la résolution à 

apparentés du système des Nations Unies, en les priant de lui fournir des informa- 
tions sur les cas dans lesquels ils ont des indications claires montrant que les 
principes qui y sont énoncés ou le statut de fonctionnaires d'une de ces organisa- 
tions n'ont pas été pleinement respectés. Enfin, elle a prié le Secrétaire général 
de présenter à l'Assemblée générale, à chacune de ses sessions ordinaires, au nom 
du Comité administratif de coordination, un rapport annuel à jour et détaillé sur 
tous les cas dans lesquels le Secrétaire général ou le chef de secrétariat compétent 
n'a pas été en mesure de pleinement s'acquitter de la responsabilité qui lui incombe 
en ce qui concerne la protection des fonctionnaires de l'Organisation des Nations 
Unies , des institutions spécialisées ou des organismes apparentés, conformément aux 
conventions multilatérales et aux accords bilatéraux applicables conclus avec le 
pays hôte. 

l'attention de toutes les institutions spécialisées et de tous les organismes 

Action de l'Unesco 

(202) Le Conseil exécutif a déjà examiné un point analogue à sa 112e session, à la 

de la Résolution 35/212/2. Le Conseil a adopté une décision/3 par laquelle il a 
autoriqé le Directeur général à communiquer au Secrétaire général des renseignements 
sur le cas des fonctionnaires de l'Unesco pour lesquels le statut international n'a 
pas été pleinement respecté, en vue de la préparation du rapport que le Secrétaire 
général avait été invité -à soumettre à l'Assemblée générale, au nom du Comité admi- 
nistratif de coordination, par la Résolution 35/212 précitée. 

suite de l'adoption par l'Assemhl6e générale à sa trente-cinquième session 

(203) Le Directeur général - qui a par ailleurs tenu le Conseil exécutif régulière- 
ment informé de la situation d'un fonctionnaire dont le statut international 

n'avait pas été pleinement respecté - a préparé une contribution sur cette question 
et il l'a communiquée au Secrétaire général des Nations Unies en tant que contribu- 
tion au rapport que celui-ci devait soumettre, au nom du CAC, à l'Assemblée générale. 

1. Texte complet en Annexe IX. 
2. 112 ~X/13, par. 122-129. 
3. 112 EX/Décisions, 5.1.6. 
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Cette contribution contenait un exposé détaillé d'un cas avec, en annexe, les réso- 
lutions et les décisions appropriées de la Conférence générale et du Conseil exécutif 
ainsi que des extraits pertinents des interventions faites à la vingt et unième 
session de la Conférence générale par le Président du Conseil exécutif et par le 
Directeur général. 

(204) Le Directeur général regrette d'avoir à porter à la connaissance du Conseil 
exécutif que le Secrétaire général n'a pas cru devoir porter cette contribu- 

tion intégralement à la connaissance de l'Assemblée générale. Estimant qu'elle était 
d'une longueur démesurée par rapport aux exposés portant sur d'autres cas analogues 
que le Secrétaire général avait l'intention d'évoquer dans son rapport, le Secrétaire 
général a demandé au Directeur général que la contribution de l'Unesco soit présen- 
tée sous une forme condensée. Le Directeur général n'a pu accéder à cette demande, 
estimant qu'une version réduite risquerait de dénaturer les faits ou de ne pas les 
rendre clairs et intelligibles. Il a accepté, en revanche, que la contribution de 
l'Unesco soit soumise à l'Assemblée générale en annexe au rapport plutôt que dans 
le corps de celui-ci. 

(205) Malgré cette prise de position non équivoque, le rapport du Secrétaire géné- 

(un peu plus d'une page, à simple interligne, au lieu de dix-sept pages à double 
interligne plus les annexes) dont la lecture montre que les craintes du Directeur 
général, à savoir qu'un résumé risquerait de dénaturer les faits ou de ne pas les 
rendre clairs et intelligibles, étaient parfaitement fondées. Le rapport du Secré- 
taire général faisait état, en revanche, d'un renseignement qui ne figurait pas 
dans la contribution du Directeur général et qui n'avait pas été communiqué au 
Secrétariat des Nations Unies par celui de l'Unesco. 

ral/l a présenté la contribution de l'Unesco sous forme d'un résumé très bref 

(206) Dès qu'il a eu connaissance du texte du rapport du Secrétaire général, le 

priant de communiquer la contribution de l'Unesco à l'Assemblée générale, sous forme 
d'un addendum à son rapport. Le Secrétaire général n'a pas cru devoir donner suite 
à cette demande. L'Assemblée générale a donc examiné le rapport du Secrétaire général 
sans avoir connaissance - sauf dans une forme très abrégée, comme il est indiqué 
plus haut -. de la contribution du Directeur général de l'Unesco. 

Directeur général a adressé par c'able un message au Secrétaire général, le 

(207) Pour éviter que de tels malentendus puissent se reproduire, le Directeur 

et de l'adoption des rapports destinés à Etre soumis en son nom à l'Assemblée géné- 
rale, Cette question sera examinée par le CAC à sa prochaine session (Rome, 
5-6 avril 1982) et les résultats de ses délibérations seront portés oralement à la 
connaissance du Conseil exécutif. Le Directeur général, pour sa part, estime que 
tout rapport soumis à l'Assemblée générale - ou un autre organe intergouvernemental - 
au nom du CAC doit être approuvé par ce Comité. 

général a demandé que le CAC se prononce sur les modalités de l'approbation 

(208) La Résolution 36/232 prie le Secrétaire général de présenter à l'Assemblée 

le Secrétaire général ou le chef de secrétariat compétent n'a pas été en mesure de 
pleinement s'acquitter de la responsabilité qui lui incombe en ce qui concerne la 
protection des fonctionnaires. Si le Conseil exécutif l'y autorise, le Directeur 
général est disposé à contribuer, chaque année, ' à la préparation d'un tel rapport, 
si des cas de nature à être portés à la connaissance de l'Assemblée générale se pré- 
sentent effectivement. 11 va de soi que le Directeur général ne le fera qu'à condi- 
tion d'être sûr - à la lumière des délibérations du CAC mentionnées plus haut - que 
sa contribution à un tel rapport sera portée à la connaissance de l'assemblée géné- 
rale dans des conditions qui lui paraissent acceptables. 

générale un rapport annuel à jour et détaillé sur tous les cas dans lesquels 

1. Document A/C.5/36/31. 
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(209) Le Conseil exécutif voudra peut-être adopter le projet de décision suivant : 

Le Conseil exécutif , 

Informé de l'adoption par l'Assemblée générale à sa trente-sixième session de la 
Résolution 36/232 sur le "Respect des privilèges et immunités des fonctionnaires de 
l'organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées", 

-- 

Ayant examiné le rapport du Directeur général à ce sujet (114 EX/24, Partie A, 
Section IX), 

Rappelant la décision 5.1.6 qu'il a adoptée à ce sujet à sa 112e session, ainsi que 
les résolutions et les décisions qui y sont mentionnées, 

Prend note avec satisfaction de la Résolution 36/232 adoptée par l'Assemblée générale 
à sa trente-sixième session ; 

Fait sien l'appel adressé par l'Assemblée générale à tout Etat membre qui aurait 
arrêté ou détenu un fonctionnaire de l'Organisation des Nations Unies, d'une insti- 
tution spécialisée ou d'un organisme apparenté pour qu'il permette au Secrétaire 
général ou au chef de secrétariat de l'organisation intéressée, conformément àleurs 
droits inhérents en vertu des conventions multilatérales et des accords bilatéraux 
pertinents, de rendre visite au fonctionnaire et de s'entretenir avec lui, de s'in- 
former des motifs de l'arrestation ou de la détention, y compris les faits essentiels 
et les chefs d'accusation, pour qu'il lui permette également d'aider le fonctionnaire 
à obtenir l'assistance d'un conseil et pour qu'il reconnaisse l'immunité fonction- 
nelle invoquée à son sujet par le Secrétaire général ou par le chef de secrétariat 
de l'organisation intéressée, conformément au droit international et aux dispositions 
des accords bilatéraux applicables conclus entre le pays hôte et l'Organisation des 
Nations Unies ou l'institution spécialisée ou organisme apparenté intéressé ; 

Regrette que la contribution du Directeur général de l'Unesco au rapport présenté 
par le Secrétaire général au nom du Comité administratif de coordination à la trente- 
sixième session de l'Assemblée générale, en réponse à la Résolution 35/212 adoptée 
par l'Assemblée générale à sa trente-cinquième session, n'ait pas été communiquée 
à l'Assemblée générale ; 

Exprime l'espoir que le Comité administratif de coordination prendra des dispositions 
nécessaires pour que, dorénavant, les rapports soumis au nom de ce Comité à 1'Assem- 
blée générale reflètent pleinement les vues et les contributions de tous sesmembres ; 

Invite le Directeur général à communiquer au Secrétaire général, chaque fois qu'un 
tel cas se présentera, les informations nécessaires en vue de la préparation du rap- 
port que le Secrétaire général doit soumettre chaque année, au nom du Comité adminis- 
tratif de coordination, à l'Assemblée générale sur les cas dans lesquels le Secré- 
taire général ou le chef de secrétariat compétent n'a pas été en mesure de pleine- 
ment s'acquitter de la responsabilité qui lui incombe en ce qui concerne la protec- 
tion des fonctionnaires de l'organisation des Nations Unies, des institutions spécia- 
lisées ou des organismes apparentés, conformément aux conventions multilatérales et 
aux accords bilatéraux conclus avec le pays hôte. 
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PARTIE B 

AUTRES DECISIONS ET ACTIVITES 

1. RESOLUTIONS ET DECISIONS DE CARACTERE GENERAL 

1. Etats membres du système des Nations Unies 

(210) L'Organisation des Nations Unies a admis en qualité de membre Antigua-et- 

des Etats membres de l'Organisation. 
Barbuda, Belize et la République du Vanuatu, ce qui a porté à 157 le nombre 

(211) L'Organisation internationale du travail a admis Belize en qualité de membre, 
ce qui porte à 146 le nombre de ses Etats membres. L'Organisation des Nations 

Unies pour l'alimentation et l'agriculture a admis en qualité de membre le Royaume 
duBhöutan, la Guinée équatoriale, Saint Vincent-et-Grenadines, le Royaumedes Tongaet 
la République du Zimbabwe, ce qui porte à 152 le nombre de ses Etats membres. 
L'Agence internationale de l'énergie atomique a admis la République du Zimbabwe en 
qualité de membre, ce qui porte à 111 le nombre de ses membres. L'Union postale uni- 
verselle a admis la'.République du Zimbabwe en qualité de membre, ce qui porte à 164 
le nombre de ses Etats membres. 

2. El e c t ion s 

(a) Conseil de sécurité 

(212) L'Assemblée générale a élu cinq Etats membres pour faire partie du Conseil de 
sécurité pendant deux ans à compter du ler janvier 1982. A la suite de cette 

élection, le Conseil de sécurité est, en 1982, constitué comme suit : Chine, Espagne, 
Etats-Unis d'Amérique, France, Guyane, Irlande, Japon, Jordanie, Ouganda, Panama, 
Pologne, Royaume-Uni, Togo, Union des républiques socialistes soviétiques et Zaïre. 

(b) Conseil économique et social 

(213) L'Assemblée générale a élu 18 Etats membres pour faire partie du Conseil éco- 
nomique et social pendant trois ans à compter du ler janvier 1982. A la suite 

de cette élection, le Conseil économique et social est, en 1982, constitué comme 
suit : Allemagne (République fédérale d'), Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, 
Bangladesh, Belgique, Bénin, Brésil, Bulgarie, Burundi, Canada, Chili, Chine, Colom- 
bie, Danemark, Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie, Fidji, France, Grèce, Inde, Irak, 
Italie, Japon, Jordanie, Kenya, Libéria, Libye, Malawi, Mali, Mexique, Népal, Nica- 
ragua, Nigéria, Norvège, Pakistan, Pérou, Pologne, Portugal, Qatar, République 
socialiste soviétique de Biélorussie, République-Unie du Cameroun, Royaume-Uni, 
Roumanie, Sainte-Lucie, Soudan, Swaziland, Thaïlande, Tunisie, Union des républiques 

. socialistes soviétiques, Venezuela, Yougoslavie, Zaïre. 

(214) Le Conseil économique et social a élu M, Miljan Domatina (Yougoslavie) prési- 

M. Gilbert0 Coutinho Paranhos Velloso (Brésil) et M. Kamanda Wa Kamanda vice- 
présidents. 

dent pour 1982 et M. Uddhav Deo Bhatt (Népal), M. John Reid Morden (Canada), 
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(c) Comité du programe et de la coordination 

(215) L'Assemblée générale a élu sept Etats membres pour faire partie du Comité du 
programme et de la coordination. A la suite de cette élection, le Comité est, 

en 1982, constitué comme suit : Allemagne (République fédérale d'), Argentine, 
Brésil, Costa Rica, Etats-Unis d'Amérique, France, Inde, Japon, Maroc, Pakistan, 
Pays-Bas, Philippines, République-Unie du Cameroun, République-Unie de Tanzanie, 
Roumanie, Royaume-Uni, Sénégal, Soudan, Trinité-et-Tobago, Union des républiques 
socialistes soviétiques, Yougoslavie. 

(d) Commission de la fonction publique internationale 

(216) L'Assemblée générale a nommé,pour faire partie de la Commission de la fonction 
publique internationale pendant quatre ans à compter du ler janvier 1982, les 

cinq personnalités suivantes : M, Ralph Enckell (Finlande), M. Jean-Claude Fortuit 
(France), M. Helmut Kitschenberg (République fédérale d'Allemagne), M. Akira Matsui 
(Japon), M. Antonio Fonseca Pimentel (Brésil). A la suite de ces nominations, la 
Commission de la fonction publique internationale est composée, à compter du ler jan- 
vier 1982 des 15 membres suivants : Richard M-. Akwei (Ghana), président ; Amjad Ali 
(Pakistan) ; Michael O. Ani (Nigéria) ; Anatoly Semënovich Chistyakov (URSS) ; 
Gaston de Prat Gay (Argentine), vice-président ; Moulaye El Hassen (Mauritanie) ; 
Ralph Enckell (Finlande) ; Jean-Claude Fortuit (France) ; Pascal Frochaux (Suisse) ; 
Helmut Kitschenberg (République fédérale d'Allemagne) ; Akira Matsui (Japon) ; Jiri 
Nosek (Tchécoslovaquie) ; Antonio Fonseca Pimentel (Brésil) ; M. A. Vellodi (Inde), 
et Haliman Warzazi (Maroc). 

(e) Cour internationale de justice 

(217) L'Assemblée générale et le Conseil de sécurité ont procédé, indépendemment l'un 
de l'autre, à l'élection de cinq membres de la Cour internationale de justice 

pour pourvoir les postes devenus vacants en raison de l'expiration du mandat de 
quatre de ses membres et du décès de Sir Humphrey Waldock (Royaume-Uni). A la suite 
de ces élections, la Cour internationale de justice est composée, à dater du 6 fé- 
frier 1982, des 14 membres suivants/l : Taslim Olawale Elias (Nigeria), Manfred Lachs 
(Pologne), Platon Dmitrievich Morozov (Union des républiques socialistes soviétiques, 
Negendra Singh (Inde), José Maria Ruda (Argentine), Hermann Mosler (République fédé- 
rale d'Allemagne), Shigeru Oda (Japon), Roberto Ago (Italie), José Sette Camara 
(Brésil), Abdallah Fikri El-Khani (Syrie), Stephen Schwebel (Etats-Unis d'Amérique) , 
Guy Ladreit de Lacharrière (France), Robert Y. Jennings (Royaume-Uni) et Kéba Mbaye 
(Sénégal ) . 

3. Nominations au sein du système des Nations Unies 

(218) L'Assemblée générale a nommé M. Javier Perez de Cuellar secrétaire général de 
l'Organisation des Nations Unies pour la période allant-du ler janvier 1982 au 
31 décembre 1986. 

(219) La Conférence de l'Organisation des Nations Uniespour'l'alimentation et l'agri- 

six ans prenant effet le ler janvier 1982. 
culture a nommé M. Edouard Sacuma dirzzteur général pour un nouveau mandat de 

(220) La Conférence générale de l'Agence internationale de l'énergie atomique a 

ler décembre 1981. 
nommé M. H. BliX directeur général pour un mandat de-quatre ans 5 compter du 

1. Un autre poste est devenu vacant à la suite du décès de M. Abdullah Ali El- 
Erian (Egypte) . 
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(221) Le Secrétaire général a nommé M. Jean Ripert directeur général au développement 
et 2 la coopération économique internationale pour succéder à M. Kenneth Dadzie 

qui a étS nommé représentant personnel du Secrétaire général pour les missions spé- 
ciales ; M. Hamed Essaafi a été nommé chef de cabinet du Secrétaire général. 

(222)' Le Corps commun d'inspection a élu M. M. Bertrand président et M. M. Vukovii. 
vice-président pour l'année civile expirant le 31 décembre 1982. 

4. Années internationales, décennies et journées 

(223) Une liste des principaux événements (années internationales et décennies) avait 
été soumise au Conseil exécutif à ses 109e et 112esessi~ns/1. Il convient de la 

compléter comme suit : 

1980-1990 : Deuxieme décennie du désarmement (Résolution 34/75 de l'Assemblée 
générale) 

66 B de l'assemblée générale) 
1980-1990 : Décennie du développement industriel de l'Afrique (Résolution 35/ 

1981-1990 : Décennie internationale de l'approvisionnement en eau potable et 
de l'assainissement (Résolution 35/18 de l'Assemblée générale) 

1982 : Année internationale de mobilisation pour des sanctions contre 
l'Afrique du Sud (Résolution 36/172 de l'Assemblée générale) 

structures des communications (Résolution 35/19 de l'Assemblée 
générale) 

universelle des droits de l'homme (Résolution 36/169 de 1'Assem- 
blée générale) 

blée générale) 

de l'Assemblée générale) 

1983 : Année mondiale des communications : mise en place d'infra- 

1983 : Célébration du trente-cinquième anniversaire de la Déclaration 

1985 : Année internationale de la jeunesse (Résolution 34/151 de 1'Assem- 

1987 : AM& internationale du logement des sans-abri (Résolution 36/71 

Troisième Journée internationale de la paix (Résolution 36/67 de l'Assemblée 
mardi de générale) 
septembre : 

29 novembre% Journée internationale de solidarité avec le peuple palestinien. 

5. Grandes conférences 

(224) Les grandes conférences prévues à ce jour dans le cadre du système des Nations 
Unies pour la période 1981-1985 sont les suivantes : 

Troisième conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, onzième SesSion, 
New York, 8 mars-30 avril 1982 ; 

Deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarme- 
ment, New York, 7-9 juillet 1982 ; 

Assemblée mondiale sur le vieillissement, Vienne, 9 juillet-6 août ; 

Deuxième conférence des Nations Unies sur l'exploration et les Utilisations 
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique (UNISPACE), Vienne, 9-21 août 1982 ; 

- 
1. IO9 EXP32, par. 10. 

112 EX/13, par. 160-161. 
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Conférence des Nations Unies pour la promotion de la coopération internationale 
dans le doniaine des utilisations pacifiques de l'énergie nucléaire, Genève, 
29 août-9 septembre 1983 ; 

Conférence des Nations Unies sur un code international de conduite pour le 
transfert de technologie, fin 1982 ou début 1983 ; 

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement,sixième ses- 
sion, Gabon, mai-juin 1983 ; 

Deuxième conférence mondiale de la lutte contre le racisme et la discrimination 
raciale, 1983 ; 

Conférence internationale de la population, 1984 ; 

Conférence internationale sur la question de Palestine, 1984 (ou avant) ; 

Conférence mondiale chargée d'examiner et d'évaluer les résultats de la Décen- 
nie des Nations Unies pour la femme, 1985. 

6. Coopération avec d'autres organisations internationales 

(225) L'Assemblée générale a adopté la Résolution 36/23 sur la "Coopération entre 
L'Organisation des Nations Unies et l'Organisation de la Conférence islamique". 

Elle a noté avec satisfaction qu'il s'était établi des relations de coopération entre 
les institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies et l'organisa- 
tionde la Conférence islamique, et a invité les institutions spécialisées et autres 
organismes des Nations Unies à envoyer à l'organisation de la Conférence islamique 
des études et des experts dans leurs domaines de spécialisation, y compris dans le 
domaine de la lutte contre la désertification et de l'élimination de la pauvreté, 
de la faim, de la maladie et de l'ignorance. L'Assemblée générale a estimé nécessaire 
de renforcer la coopération entre l'Organisation des Nations Unies et l'Organisation 
de la Confërence islamique en vue de la réalisation des objectifs exposés dans la 
Charte des Nations Unies, et a pris note de la nomination par lesecrétaire général 
d'un représentant spécial pour participer aux travaux de la douzigme conférence isla- 
mique des ministres des affaires étrangères, qui s'est tenue à Bagdad du ler au 
5 juin 1981, et pour étudier les meilleurs moyens d'établir un mécanisme de coordi- 
nation des activités des divers services des secrétariats de l'Organisation des 
Nations Unies, des institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies 
qui coopèrent ou pourraient coopérer avec l'Organisation de la Conférence islamique. 

(226) L'Assemblée générale a adopté la Résolution 36/24 sur la "Coopération entre 
l'Organisation des Nations Unies et la Ligue des Etats arabes". L'Assemblée 

a noté avec une profonde satisfaction la participation croissante de la Ligue des 
Etats arabes aux travaux de l'Organisation des Nations Unies et des institutions 
spécialisées et sa contribution positive à ces travaux. Elle a reconnu les efforts 
continus que déploiela Ligue des Etats arabes en vue de promouvoir la coopération 
entre Etats arabes'et de chercher des solutions aux problèmes arabes qui présentent 
une importance capitale pour la communauté internationale, et pris note avec satis- 
faction de la collaboration accrue de divers organismes des Nations Unies à l'appui 
de ces efforts. Elle a en outre reconnu qu'il était important que l'Organisation 
des Nations Unies et les institutions spécialisées continuent, selon les besoins, 
de s'associer étroitement aux effrots déployés par la Ligue des Etats arabes en 
vue de promouvoir le développement économique et social et de faire progresser la 
coopération entre pays arabes et la coopération internationale dans ce domaine 
capital. Enfin, l'Assemblée a prié le Secrétaire général äe présenter à l'Assemblée 
générale, lors de sa trente-septième session, un rapport sur l'application de ladite 
rrésolution et sur l'évolution de la coopération entre la Ligue des Etats arabes et 
les organismes intéressés du système des Nations Unies. 
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(227) Dans sa Résolution 36/80 sur la "Coopération entre l'organisation des Nations 

avec satisfaction de la participatiön croissante de l'Organisation de l'Unité afri- 
caine aux travaux de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécia- 
lisées ainsi que de sa contribution constructive à ces travaux, s'est félicitée des 
efforts que l'Organisation de l'unité africaine continue à déployer pour promouvoir 
la coopération multilatérale entre les Etats africains et pour trouver des solutions 
aux problèmes africains d'une importance vitale pour la communauté internationale et 
pris note avec satisfaction de la collaboration croissante apportée par les divers 
organismes des Nations Unies en vue de soutenir ces efforts. Elle a approuvé les 
décisions, recommandations, propositions et arrangements figurant dans les conclu- 
sions de la réunion de Genève entre des représentants du secrétariat général de l'Or- 
ganisation de l'unité africaine et des secrétariats de l'Organisation des Nations 
Unies ët d'autres organismes des Nations Unie>-/' , a invité les organismes intéressés 
a examiner d'urgence les conclusions de cette réunion et prié le Secrétaire général 
de faire le nécessaire pour qu'une réunion analogue ait lieu en 1982. L'Assemblée 
générale a également invité les organes, institutions spécialisées et autres organi- 
sations compétents du système des Nations Unies à assurer que leurs politiques en 
matière de personnel et de recrutement prévoient une représentation juste et équi- 
table de l'Afrique à tous les niveau de leurs sièges respectifs et dans leurs opérn- 
tions régionales et locales. 

Unies et l'Organisation de l'unité africaine", l'Assemblée générale a pris note 

(228) L'Assemblée générale a reconnu qu'il importait que l'Organisation des Nations 

le cas échéant, aux efforts de l'Organisation de l'unité africaine pour promouvoir 
le développement social et économique et faire progresser la coopération intra- 
africiane dans ce domaine essentiel, réaffirmé la détermination de l'Organisation 
des Nations Unies d'oeuvrer en collaboration étroite avec l'Organisation de l'unité 
africaine en Vue de l'instauration du nouvel ordre économique international et de 
tenir pleinement compte du plan d'action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la 
Stratégie de Monrovia pour le développement économique de l'Afrique dans l'applica- 
tion de la Stratégie internationale du développement pour la troisième Décennie des 
Nations Unies pour le développement, et a demandé à tous les Etats membres, aux 
organisations régionales et internationales, et aux organismes des Nations Unies de 
participer activement à l'exécution des programmes spéciaux d'assistance économique 
aux Etats africains confrontés à de graves difficultés économiques, L'Assemblée 
générale a également prié le Secrétaire général et les organismes des Nations Unies 
de veiller à ce que des facilités suffisantes continuent d'être fournies dans le 
domaine de l'assistance technique au secrétariat général de l'Organisation de 
l'Unité africaine, lorsque celui-ci le demandera. 

Unies et les institutions spécialisées continuent d'être étroitement associées, 

(229) L'Assemblée générale a de plus demandé à tous les Etats membres et à tous les 

confrontés à des problèmes économiques graves, en particulier des problèmes de 
personnes déplacées, résultant de catastrophes naturelles ou autres, en mettant sur 
pied des programmes spéciaux d'assistance économique et d'aide d'urgence ; elle a 
aussi demandé 5 tous les Etats membres et aux organisations regionales et inter- 
nationales, en particulier aux organisations du système des Nations unies, ainsi 
qu'aux organisations non gouvernementales d'accroître substantiellement leur assis- 
tance aux réfugiés en Afrique, et prié tous les organismes des Nations Unies d'assu- 
rer une publicité plus large aux questions de développement économique et social con- 
cernant l'Afrique et d'intensifier la diffusion d'informations sur ces questions. 
Elle a prié instamment les institutions spécialisées et les autres organismes inté- 
ressés des Nations Unies poursuivre et d'intensifier leur coopération avec l'orga- 
nisation de l'unité africaine et, par son intermédiaire, leur assistanceauxmouvements 

Organismes des Nations Unies d'accroitre leur assistance aux Etats africains 

1. Document A/36/3 17. 
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de libération que celle-ci reconnaît. Enfin elle a prié le Secrétaire général de lui 
présenter, lors de sa trente-septième session, un rapport sur le développement de la 
coopération entre l'organisation de l'unité africaine et les organismes intéressés 
des Nations Unies. 

Action de l'Unesco 

(230) Une précédente résolution de l'Assemblée générale concernant la coopération 
avec l'Organisation de la Conférence islamique avait été soumise à l'attention 

du Conseil exécutif à sa 112e session/l. L'Unesco a apporté une contribution en vue 
de l'établissement du rapport du Secrétaire général sur ce sujet présenté à l'Assem- 
blée générale à sa trente-sixième session/2. Depuis la signature le 8 janvier 1979 
d'un accord général de coopération avec l'organisation de la Conférence islamique, 
les deux organisations ont noué! et entretenu des relations très étroites dans les 
domaines de compétence de l'Unesco. Aux termes d'un autre accord signé le 13 no- 
vembre 1980 en vue de la célébration du XVe siècle de l'Hégire, l'organisation de la 
Conférence islamique versera une contribution de 700.000 dollars des Etats-Unis pour 
financer les diverses activités liées à cette célébration. 

(231) Un Colloque international sur l'Islam, la philosophie et les sciences a été 
organisé par l'Unesco en juin 1981, en coopération avec l'organisation de la 

Conférence islamique, à l'occasion du début du XVe siècle de l'Hégire. Ce Colloque 
s'est accompagné d'une exposition qui a été organisée conjointement par la Biblio- 
thèque nationale (France), le Musée du Louvre, la bibliothèque de la Sorbonne, 
l'Académie des sciences de l'URSS et la Bibliothèques générale de Rabat (Maroc). 

(232) En ce qui concerne la coopération avec la Ligue des EtatS arabes, on peut 

l'Unesco et a nommé un représentant auprès de l'organisation dès 1957. Un accord de 
coopération a été signé le 26 novembre 1957/3, Conformément à cet accord l'Unesco 
a été représentée à de nombreuses réunions de la Ligue des Etats arabes et celle-ci 
a été invitée aux réunions organisées par l'Unesco. 

rappeler que cette organisation a établi des relations de coopération avec 

(233) Le Secrétaire général de la Ligue des Etats arabes, M. Chedli Klibi, a visité 
le Secrétariat 2 plusieurs reprises et a eu des entretiens avec le Directeur 

général. M. Klibi a également assisté à la vingt e.t unième session de la Conférence 
générale de l'Unesco qui a eu lieu à Belgrade en 1980 et y a prononcé une allocution. 
Le Directeur général a fait une visite au siège de la Ligue des Etats arabes et a eu 
une entrevue avec son Secrétaire général lors de sa visite officielle en Tunisie en 
décembre 1981. 

(234) Avec l'assistance du PNUD, l'Unesco exécute un projet pour la création et le 

Ligue des Etats arabes qui pourrait jouer un rôle de coordination, de stimulation et 
de catalyse dans toute la région arabe. 

développement d'un Centre de documentation et d'information au sein de la 

(235) La coopération entre les deux organisations s'est développée dans tous les 

sciences sociales et culture par l'intermédiaire des agences spécialisées de la Ligue 
des Etats arabes. C'est ainsi que l'Unesco a développé et resserré ses liens avec 
plusieurs d'entre elles, notamment l'organisation arabe pour l'éducation, la culture 
et la science,ALECSO. En effet, dès sa création,l'ALECSO a eu des contacts avec 
l'Unesco et en 1979 un accord formel a été signé entre les deux organisations. La 
coopération entre l'Unesco et 1'ALECSO n'a cessé de se développer ; chacune des 
deux organisations a apporté sa contribution à la réalisation des programmes et 
des objectifs de l'autre dans de nombreux domaines. 

domaines de compétence de l'Unesco i éducation, science, communication, 

1. 112 EX/13, paragraphes 165 et 168-169 
2. Document A/36/384. 
3. 48 EX/Décisionç, 9.5 
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(236) En outre l'Unesco a signé des accords avec d'autres agences spécialisées de 

de l'Afrique et le Centre arabe d'étude sur les zones arides et les terres fermes. 
Un accord a également été négocié avec la Fédération arabe pour l'éducation tech- 
nique ; il sera soumis pour approbation à la présente session du Conseil exécutif. 
Des relations très suivies sont maintenues avec d'autres agences spécialisées de la 
Ligue des Etats arabes, notamment le Conseil de l'Union économique arabe, le Fonds 
arabe pour le développement économique et social, l'Organisation arabe pour le déve- 
loppement industriel, l'Organisation arabe pour l'éducation des adultes (ARLO) , l'Or- 
ganisation des pays arabes exportateurs de pétrole (OAPEP), l'Organisation arabe de 
normalisation et de métrologie, l'Organisation arabe de communication par satellites, 
l'Organisation arabe pour les sciences administratives, l'Organisation arabe du tra- 
vail (Am), l'Union arabe des télécommunications (ATU), l'Union postale arabe et 
l'Union de radiodiffusion des Etats arabes (ASBU). 

la Ligue des Etats arabes dont la Banque arabe pour le développement économique 

(237) Comme exemple de projets de coopération avec ces agences spécialisées on peut 
citer : 

(a) le projet de l'intégration des programmes de développement de la popula- 
tion par les services de radiodiffusion, financé par le FNUAP, que l'Unesco 
exécute en collaboration avec  ASBU BU ; 

par l'Unesco avec la collaboration du Fonds arabe pour le développement 
économique et social et 1'OLP. 

(b) l'étude de faisabilité pour une université ouverte palestinienne préparée 

(238) Deux nouveaux projets ont été négociés avec le Fonds arabe pour l'exécution 
par l'Unesco. Ce sont : 

(c) l'étude de faisabilité pour un programme sur les risques sismiques dans 

(d) l'étude de faisabilité pour les constructions scolaires à bon marché dans 

la région arabe ; 

certains pays moins développés. 

(239) Des renseignements sur la coopération entre l'Unesco et l'OUA ont été portés 

coopération a été poursuivie au cours de 1981. 
à la connaissance du Conseil exécutif à ses réunions précédentes/'. Cette 

(240) Le Directeur général a participé à la Conférence des chefs d'Etat et de gou- 
vernement de l'OUA qui a eu lieu à Nairobi du 24 au 27 juin 1981. Cette confé- 

rence était précédée par les travaux de la 37e session du Conseil desministres, 
à laquelle l'organisation était également représentée. 

(241) L'Unesco a été représentée à la réunion entre l'OUA et les organisations du 
système des Nations Unies qui a eu lieu à Genève du 13 au 16 avril 1981. Les 

suites à donner aux conclusions de cette réunion ont fait l'objet d'un mémorandum 
que le Secrétariat vient de kransmettre aux Nations Unies, pour discussion lors de 
la prochaine rencontre entre l'OUA et les organisations du système des Nations Unies, 
qui aura lieu à Rome du 31 mars au 2 avril 1982. L'Unesco sera également représentée 
à cette réunion. 

(242) l'Unesco continue à apporter une assistance technique au Secrétariat de l'OUA. 
Actuellement, un conseiller de haut niveau en matière de culture, dont le poste 

est financé par le PNUD, a été mis à la disposition de l'OUA et se trouve à Addicc 
Abeba . 

1. 109 ~ ~ / 3 2 ,  par. 249-254 ; 
112 ~x/13, par- 284-289. 
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(243) L'Unesco continue à apporter son assistance aux mouvements de libération 

"l'Inter-Agency Consultative Meeting on Assistance to African National Liberation 
Movements recognized by the OAU" organisé par le PNUD à Dar es-Salam, du 8 au 
11 décembre 1981. Cette réunion a permis d'examiner avec le PNUD et les représentants 
des mouvements de libération les programmes futurs d'assistance qui seront élaborés 
et exécutés à leur intention par l'Unesco et qui seront financés par le PNUD. 

reconnus par l'OUA. C'est ainsi que l'Organisation a été représentée à 

7. Décolonisation 

(244) Dans la Résolution 36/52 relative à l'application de la Déclaration sur 
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les insti- 

tutions spécialisées et les organismes internationaux associés à l'Organisation des 
Nations Unies, l'Assemblée générale a réaffirmé qu'il incombe aux institutions spé- 
cialisées et aux autres organismes des Nations Unies de prendre toutes les mesures 
nécessaires, dans Leurs domaines de compétence respectifs, en vue d'assurer l'appli- 
cation intégrale et rapide de la Déclaration et des autres résolutions pertinentes 
de l'Organisation des Nations Unies, en particulier celles qui concernent la four- 
niture, à titre prioritaire, d'un appui moral et matériel aux peuples des territoires 
coloniaux et à leurs mouvements de libération nationale. L'Assemblée s'est montrée 
profondément préoccupée de constater que, si des progrès ont été faits en ce qui 
concerne l'octroi d'une assistance aux réfugiés de Namibie, les mesures prises 
jusqu'à présent par les organismes intéressés pour fournir une assistance aux peuples 
du territoire par l'intermédiaire de son mouvement de libération nationale, la South 
West Africa People's Organization, restent encore insuffisantes pour répondre aux 
besoins urgents du peuple namibien. 

(245) L'Assemblée a exprimé le ferme espoir que des consultations et des contacts 

Nations Unies, d'une part, et l'Organisation de l'Unité africaine et le mouvement 
de libération nationale intéressé, d'autre part, aideront à surmonter les difficultés 
de procédure et autres qui ont empêché ou retardé l'application de certains pro- 
grammes d'assistance. L'Assemblée a exprimé ses remerciements au Secrétariat général 
de l'Organisation de l'unité africaine pour la coopération et l'assistance constantes 
qu'il fournit aux institutions spécialisées et aux autres organismes des Nations 
Unies en ce qui concerne l'application des résolutipns pertinentes de l'Organisation 
des Nations Unies et elle a noté avec satisfaction les réunions de haut niveau tenues 
2 Genève, en avril 1981, entre des représentants du Secrétariat général de l'OUA et 
des secrétariats des organismes du système des Nations Unies. L'Assemblée a exprimé 
ses remerciements aux institutions spécialisées et autres organismes qui ont continué 
de coopérer avec les Nations Unies et l'OUA pour l'application de la Déclaration et 
des autres résolutions pertinentes et a prié instamment toutes les institutions spé- 
cialisées et les autres organismes d'accélérer l'application intégrale des disposi- 
tions pertinentes de ces résolutions tout en se déclarant préoccupée par le fait que 
l'assistance fournie jusqu'à présent est loin d'être à la mesure des besoins réels 
des peuples intéressés. 

plus étroits entre les institutions spécialisées et les autres organismes des 

(246) L'Assemblée a prié 2 nouveau les institutions spécialisées et les autres orga- 
nismes du système des Nations Unies de continuer à préter d'urgence tout 

l'appui moral et matériel possible aux peuples coloniaux qui luttent pour se libérer 
du régime colonial ainsi qu'aux Etats ayant accédé depuis peu à l'indépendance ou 
sur le point d'y accéder. L'Assemblée a noté avec satisfaction que le Conseil des 
Nations Unies pour la Namibie, en coopération avec la SWAPO, continue de représenter 
le peuple namibien aux réunions des différentes institutions spécialisées et autres 
organismes des Nations Unies et elle a prié instamment ces institutions spéciali- 
sées et organismes d'accroître leur assistance à la SWAPO, à l'Institut des Nations 
Unies pour la Namibie et au Programme d'édification de la nation namibienne. L'As- 
'semblée a en outre prié instamment les institutions spécialisées et les autres 



114 EX/24 
Partie B - page 9 

organismes des Nations Unies de prendre, conformément aux résolutions pertinentes 
de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité, toutes les mesures nécessaires 
pour cesser toute assistance financière, économique, technique ou autre au gouver- 
nement sud-africain, jusqu'à ce qu'il rende au peuple namibien son droit inalié- 
nable à l'autodétermination et les a priés instamment de fournir une assistance 
matérielle substantielle aux Etats de première ligne. 

(247) L'Assemblée a prié le Secrétaire général de continuer à aider les institutions 

mesures appropriées pour l'application des résolutions pertinentes et d'établir à 
l'intentiondesorganes compétents, avec l'assistance de ces institutions et de ces 
autres organismes, un rapport décrivant les mesures prises en application des réso- 
lutions pertinentes, y compris la présente. Elle a égaiement prié le Conseil écono- 
mique et social de continuer à envisager, en consultation avec le Comité spécial, 
des mesures appropriées'tendant à coordonner les politiques et les activités des 
institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Unies en vue de l'ap- 
plication des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale. 

spécialisées et les autres organismes des Nations Unies à mettre au point des 

(248) Dans la Résolution 35/51, l'Assemblée générale a examiné la question des acti- 
vités des intérêts étrangers, économiques et autres, qui font abstacle à l'ap- 

plication de la Déclaration sur l'.octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples 
coloniaux en Namibie et dans tous les autres territoires se trouvant sous domination 
coloniale, et aux effrots tendant à éliminer le colonialisme, l'apartheid et la 
discrimination raciale en Afrique australe. Elle a rappelé ses résolutions anté- 
rieures sur la question ainsi que les résolutions pertinentes adoptées par l'Organi- 
sation de l'Unité africaine et réaffirmé que toutes les activités économiques ou 
autres qui entravent l'application de la Déclaration susmentionnée et qui font 
obstacle aux efforts tendant à éliminer le colonialisme, l'apartheid et la discri- 
mination raciale en Afrique australe et dans les autres territoires coloniaux cons- 
tituent une violation directe des droits des habitants ainsi que des principes de 
la Charte et de toutes les résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations 
Unies. L'Assemblée a également réaffirmé que les ressources naturelles de tous les 
territoires sous domination coloniale et raciste sont le patrimoine des peuples de 
ces territoires et a invité tous les gouvernements et tous les organismes des Nations 
Unies, compte tenu des dispositions pertinentes de la Déclaration concernant l'ins- 
tauration d'un nouvel ordre économique international et d'autres résolutions perti- 
nentes, à veiller à ce que la souveraineté permanente des territoires coloniaux sur 
leurs ressources naturelles soit pleinement respectée et sauvagardée. 

(249) Dans la Résolution 36/68, l'Assemblée générale, ayant examiné le rapport du 
Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application 

de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 
a réitéré sa conviction que l'élimination totale de la discrimination raciale, de 
l'apartheid et des violations des droits fondamentaux de l'homme des peuples des 
territoires coloniaux sera obtenue au plus vite en appliquant fidèlement et complè- 
tement la Déclaration, tout particuliërement en Namibie, et en mettant complètement 
fin, le plus rapidement possible, à la présence des régimes illégaux d'occupation. 

(250) L'Assemblée a réaffirmé ses résolutions antérieures relatives à la décononi- 
sation et demandé à tous les Etats, en particulier aux puissances adminis- 

trantes et aux institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies, 
d'appliquer les recommandations du Comité spécial tendant à exécuter rapidement la 
Déclaration et autres résolutions pertinentes. L'Assemblée a également prié. instam- 
ment tous les Etats, agissant directement et dans le cadre des institutions spé- 
cialisées et autres organismes des Nations Unies, de fournir une assistance morale 
et matérielle aux peuples opprimés de Namibie et, en ce qui concerne les autres 
territoires, a prié les puissances administrantes, agissant en consultation avec 
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les gouvernements des territoires qu'elles administrent, de prendre des mesures pour 
obtenir et utiliser efficacement toute l'assistance possible, dans le cadre d'arran- 
gements tant bilatéraux que multilatéraux, aux fins du renforcement de l'économie 
de ces territoires. 

(251) L'Assemblée a également prié le Comité spécial de continuer à rechercher des 
moyens propres à assurer l'application immédiate et intégrale de la Résolu- 

tion 1514 (XV) de l'Assemblée générale dans tous les territoires qui n'ont pas encore 
accédé à l'indépendance et, en particulier, de prendre toutes les mesures néces- 
saires pour obtenir l'appui des gouvernements du monde entier ainsi que celui des 
organisations nationales et internationales qui s'intéressent particulièrement à la 
décolonisation, en vue d'atteindre les objectifs de la Déclaration et d'appliquer 
les résolutions pertinentes, notamment en ce qui concerne le peuple opprimé de la 
Namibie. 

(252) Dans la Résolution 36/69 relative à la diffusion d'informations sur la déco- 

comme moyen d'atteindre les buts et objectifs de la Déclaration et prié le Secré- 
taire général de continuer à prendre des mesures concrètes par tous les moyens dont 
il dispose, y compris les publications, la radio et la télévision, pour assurer la 
diffusion générale et suivie d'informations sur les travaux de l'organisation des 
Nations Unies en matière de décolonisation. Elle a invité tous les Etats, les insti- 
tutions spécialisées et les autres organismes des Nations Unies, ainsi que les orga- 
nisations non gouvernementales qui s'intéressent particulièrement à la décolonisa- 
tion, à entreprendre ou à intensifier, en coopération avec le Secrétaire général et 
dans leurs domaines respectifs de compétence, la diffusion à grande échelle des in- 
formations dans ce domaine et prié le Comité spécial de suivre l'application de la 
présenterésolutionet de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa 
trente-septième session. 

lonisation, l'Assemblée générale a réaffirmé 1' importance de la publicité 

(253) Dans la Résolution 36/121, intitulée "Question de Namibie", l'Assemblée géné- 

différents aspects de la situation existant en Namibie, aux travaux du Conseil et, 
aux activités des organisations intergouvernementales et non gouvernementales. 

rale a édopté un certain nombre de décisions relatives, entre autres, aux 

(254) Dans la Partie A de la Résolution 36/121 relative à la situation en Namibie 

semblée générale a notamment demandé aux Etats membres, aux institutions spécia- 
lisées et aux autres organisations internationales d'apporter un appui soutenu et 
accru et une assistance matérielle, financière, militaire et autre à la South West 
Africa People's Organization pour lui permettre d'intensifier sa lutte de libéra- 
tion de la Namibie. 

résultant de l'occupation illégale du territoire par l'Afrique du Sud, l'As- 

(255) La Partie B de la résolution contient une série de mesures qui doivent être 
prises par les Etats membres en faveur de la Namibie et pour le boycott de 

l'Afrique du Sud. Dans la Partie C, l'Assemblée générale a examiné le Programme de 
travail du Conseil des Nations Unies pour la Namibie et a décidé, entre autres, que 
le Conseil représenterait la Namibie aux conférences des Nations Unies et auprès 
des organes, organismes et conférences intergouvernementaux et non gouvernementaux 
afin de veiller à ce que les droits et intérêts de la Namibie soient convenablement 
protégés. 

(256) Dans la Partie D concernant l'action des organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales en ce qui concerne la Namibie, l'Assemblée générale a, 

entre autres, prié le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies et 
l'Administrateur du Programme des Nations Unies pour le développement de prendre 
les mesures administratives nécessaires pour mettre fin à tout contrat existant entre 
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l'Organisation des Nations Unies, le Programme des Nations Unies pour le développe- 
ment et les institutions spécialisées, d'une part, et les sociétés qui appuient 
directement ou indirectement l'occupation illégale de la Namibie par l'Afrique du 
Sud, d'autre part. Elle a prié le Secrétaire général de faire rapport à l'Assemblée 
générale, lors de sa trente-septième session, sur l'application des dispositions 
ci-dessus. L'Assemblée générale a exprimé sa satisfaction aux institutions spécia- 
lisées et aux autres organismes des Nations Unies pour l'assistance qu'ils four- 
nissent à la Namibie, au Fonds des Nations Unies pour la Namibie, à l'Institut des 
Nations Unies pour la Namibie et au Programme d'édification de la nation namibienne 
et les prie de donner la priorité à l'allocation de fonds en vue d'une assistance 
matérielle au peuple namibien. 

(257) Dans la Partie E, intitulée "Diffusion d'informations sur la Namibie", 
l'Assemblée générale a décidé de lancer une campagne mondiale pour appuyer la 

cause de la Namibie et a prié le Conseil des Nations Unies pour la Namibie d'élabo- 
rer un programme d'activités sur la diffusion d'informations comprenant l'établis- 
sement et la diffusion de publications, de programmes de radio, d'affiches,etc. 

(258) Dans la Partie FI l'Assemblée générale a examiné la question du Fonds des 

tion à tous les EtatS, institutions spécialisées et autres organismes des Nations 
Unies, organisations gouvernementales et non gouvernementales et particuliers qui 
ont versé des contributions volontaires au Fonds des Nations Unies pour la Namibie, 
à l'Institut des Nations Unies pour la Namibie et au Programme d'édification de la 
nation namibienne et leur a demandé d'accroître leur assistance aux Namibiens par 
l'intermédiaire de ces institutions. Elle a prié instamment les organismes des 
Nations Unies de renoncer au remboursement des dépenses d'appui au programme en ce 
qui concerne les projets en faveur des Namibiens financés par le Fonds des Nations 
Unies pour la Namibie et par d'autres sources. Elle a prié les institutions spé- 
cialisées et les autres organes et organismes des Nations Unies, lorsqu'ils prépa- 
reront et mettront à exécution leurs nouvelles mesures d'assistance aux Namibiens,de 
le faire dans le cadre du Programe d'édification de la nation namihienne et de 
l'Institut des Nations Unies pour la Namibie. L'Assemblée a décidé que le Conseil 
des Nations Unies pour la Namibie devra coordonner l'aide 2 la Namibie fournie par 
les institutions spécialisées et autres organes et organismes des Nations Unies et 
a prié instamment ces derniers de coopérer étroitement avec l'Institut des Nations 
Unies pour la Namibie dans leurs efforts pour appuyer son programme. Elle a égale- 
ment exprimé sa satisfaction aux institutions spécialisées et aux autres organes 
et organismes des Nations Unies qui ont participé au Programme d'édification de la 
nation namibienne et leur a demandé de continuer à participer à ce programme en 
exécutant les projets à la demande du Conseil et en affectant des fonds prélevés 
curleurspropresressources financièresà l'exécution des projets approuvés par le 
Conseil. 

Nations Unies pour la Namibie et elle a,entre autres, exprimé sa satisfac- 

Action de 1' Unesco/' 

(259) L'Unesco a toujours reconnu l'importance de l'application intégrale et rapide 
de la Déclaration SUT l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples 

coloniaux. La Conférence générale l'aréaffirméeà sa vingt et unième session en 
adoptant la Résolution 10.1 sur la contribution de l'Unesco à la paix qui condamne 
notamment toutes les formes et toutes les manifestations de colonialisme, de racisme 
et d'apartheid et invite le Directeur général à continuer de contribuer,dans les 
domaines de compétence de l'Organisation, aux efforts tendant à éliminer le colonia- 
lisme, le néo-colonialisme, l'agression, le racisme, l'apartheid, toutes les formes 

1. 112 EX/13, par. 178-186 
113 EX/17, par. 13-27 et 113 EX/17 Add., par. 33-38 
21 C/78 
21 C/Res., 10.1, 
21 C/5, par. 3172, 3181-3190, 3199, 3200, 3258, 3264, 3284. 



114 EX/24 
Partie B - page 12 
de domination étrangère et toutes les formes et manifestations de discrimination ra- 
ciale. L'organisation continuera à coopérer avec le Comité spécial et autres organes 
compétents de l'Organisation des Nations Unies à l'action menée pour éliminer le 
colonialisme. La Namibie a été admise comme membreàpartentière de l'Unesco en 1978. 

(260) L'action'normative de l'Unesco qui vise à faciliter l'application de la Décla- 
ration pendant la période considérée a essentiellement porté sur l'application 

de la Déclaration sur la race et les préjugés raciaux et de la Déclaration sur les 
principes fondamentaux concernant la contribution des organes d'information au renfor- 
cement de la paix et de la compréhension internationale, à la promotion des droits 
de l'homme et à la lutte contre le racisme, l'apartheid et l'incitation à la guerre. 

(261) L'Unesco a également continué à coopérer avec les mouvements de libération 

à ses activités et à ses réunions. Elle a également poursuivi activement son pro- 
gramme de recherches, d'études et de publications relatives au colonialisme et au 
racisme (voir Section B.IV ci-après). 

nationale reconnus par l'Organisation de l'Unité africaine et les a associés 

(262) En ce qui concerne l'assistance à la Namibie, l'Unesco a été étroitement 
associée, dès le départfa l'élaboration et à l'exécution du Programme d'édi- 

fication de la nation namibienne et elle a participé 5 une mission de planification 
interorganisations organisée par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie afin 
d'élaborer, en consultation avec l'Institut des Nations Unies pour la Namibie et 
avec la SWAPO, des projets qui seront incorporés dans le Programme d'édification de 
la nation namibienne. L'Unesco est également devenue l'agent d'exécution de quatre 
de ces projets, à savoir : 

(a) Participation de la femme au développement (SWP/78/004) dont l'objet était 
d'améliorer les aptitudes des femmes namibiennes afin de les amener à par- 
ticiper aux activités politiques et au développement. Ce projet a été mené 
à bien et s'est achevé à la fin de 1981. 

(b) Elaboration d'un plan pour un nouveau système d'éducation (NAM/79/018), et 

(c) Bourses d'études pour la formation d'enseignants et d'autres personnels 
de l'éducation (NAM/79/019), ces deux projets ont pour but d'aider la 
Namibie à mettre sur pied un nouveau système d'éducation et 2 former le 
personnel nécessaire pour assurer le développement socio-économique du 
pays. Ces projets sont financés en partie par le PNUD et en partie par 
des fonds du budget ordinaire. L'Unesco participe actuellement à une con- 
sultation avec les autorités namibiennes compétentes ainsi qu'avec la 
SWAPO pour étudier les moyens les plus efficaces de les mettre en oeuvre. 

(d) Formation et matériel pour la communication (NAM/79/020) ; l'exécution de 
ce projet se déroule normalement, en coopération avec 1'UIT et grâce à 
des ressources complémentaires allouées au titre du Programme de 
participation. 

(263) Il convient de mentionner aussi à ce propos la coopération de 1'Unesce avec 

l'apartheid (Section 1.8 ci-dessous), sa contribution à l'éducation des réfugiés 
(SectionI.1O.c et Section 11.5 ci-après) et ses programmes pour la promotion des 
droits de l'homme et l'élimination de la discrimination raciale (Section IV.l ci- 
après). 

l'Organisation de l'Unité africaine (Section 1-6 ci-dessus), son action contre 
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8. Politique d' apartheid 

(264) L'Assemblée générale a adopté 16 résolutions concernant la politique d'apar- 
theid du gouvernement sud-africain, qui sont regroupées dans la Résolution 

36/172, A à P, et constituent pour les gouvernements, les organisations du système 
des Nations Unies et 3-utres, un vaste programme d'action contre le régime d'apartheid 
en Afrique du Sud. 

(265) Dans la Partie A de la résolution, l'assemblée générale a notamment réaffirmé 

sécurité internationales, accueilli avec satisfaction la mobilisation croissante 
contre l'aparthied de l'opinion publique mondiale et de toutes les catégories de la 
population opprimée d'Afrique du Sud, reconnu la nécessité urgente de fournir au 
peuple oppriné d'Afrique du Sud une assistance accrue sur le plan humanitaire et 
dans le domaine de l'enseignement, et de fournir une assistance directe aux mouve- 
ments de libération nationale, fait sienne la Déclaration de Paris sur des sanctions 
contre l'Afrique du Sud, demandé à nouveau à tous les Etats et organisations de 
s'abstenir de reconnaître les bantoustans prétendument "indépendants" ou de coopérer 
avec eux et prié les gouvernements et les organisations de coopérer avec le Comité 
spécial pour faire largement connaitre la lutte de libération nationale qui se 
déroule en Afrique du Sud, ses objectifs légitimes et son retentissement par-delà ce 
cadre. 

que l'apartheid est un crime contre l'humanité et une menace à la paix et à la 

(266) Dans la Partie B de la résolution, l'Assemblée générale a approuvé la Déclara- 
tion de Paris sur des sanctions contre l'Afrique du Sud et l'a recommandée à 

l'attention de tous les gouvernements et organisations ; elle a proclamé l'année 1982 
Année internationale de mobilisation pour des sanctions contre l'Afrique du Sud et 
invité tous les gouvernements, ainsi que toutes les organisations et institutions 
intergouvernementales et non gouvernementales,à participer effectivement à la célé- 
bration de l'Année en coopération avec l'Organisation des Nations Unies. 

(267) Dans la Partie C I  l'Assemblée générale a condamné les actesincessantsd'agres- 
sion commis par le régime d' apartheid contre des Etats africains indépendants , 

en particulier contre le Mozambique, l'Angola et les Seychelles, et a invité tous 
les Etats et toutes les organisations intergouvernementales et non gouvernementales 
2 fournir un appui moral et matériel au gouvernement et au peuple de l'Angola et 
des autres Etats africains indépendants en butte aux actes d'agression, de subversion 
et de terrorisme du régime d'apartheid. 

(268) Dans la Partie D, intitulée "Sanctions globales et obligatoires contre 
l'Afrique du Sud", l'Assemblée générale a notamment prié le Secrétaire général, 

ainsi que tous les organismes et institutions des Nations Unies,de refuser de fournir 
toutes facilités aux banques, aux institutions financières et aux entreprises qui 
continuent d'accorder des prêts 5 l'Afrique du Sud ou d'y investir, et de refuser 
d'investir des fonds dans ces organismes ; de s'abstenir d'acheter, directement ou 
indirectement, des produits sud-africains ; de refuser d'accorder des contrats ou 
facilités aux sociétés transnationales et institutions financières qui collaborent 
avec l'Afrique du Sud ; d'interdire tout voyage officiel sur les lignes de la South 
African Airways ou des compagnies maritimes sud-africaines. 

(269) Dans la Partie E, qui porte sur la collaboration militaire et nucléaire avec 

ganisations à venir en aide, en consultation avec les mouvements de libération 
nationale d'Afrique du Sud et de Namibie, aux personnes contraintes de quitter 
L'Afrique du Sud, parce que leur conscience leur interdit de servir dans les forces 
militaires ou de police du régime d'apartheid. 

l'Afrique du Sud, l'Assemblée générale a engagé tous les gouvernements et or- 
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(270) Dans la Partie H l  l'Assemblée générale a reconnu le rôle important des orga- 

nisations syndicales dans la campagne internationale pour des sanctions contre 
l'Afrique du Sud et a invité et autorisé le Comité spécial contre l'apartheid à 
prendre toutes les mesures nécessaires, en coopération avec le Conseil des Nations 
Unies pour la Namibie, l'Organisation internationale du travail, l'Organisation de 
l'Unité africaine et l'Organisation de l'Unité syndicale africaine, pour organiser 
en 1982 une conférence internationale de syndicats sur des sanctions contre 
l'Afrique du Sud. 

(271) Dans la Partie J, qui concerne les prisonniers politiques en Afrique du Sud, 
l'Assemblée génzrale a demandé instamment 5 tous les gouvernements et orga- 

nisations intergouvernementales et non gouvernementales de prendre toutes les me- 
sures appropriées en vue de la cessation de la répression et pour la mise en liberté 
de tous les prisonniers politiques en Afrique du Sud, et de prêter leur coopération 
au Comité spécial contre l'apartheid. 

(272) Dans la Partie K de la résolution, l'Assemblée générale, gravement préoccupée 
par l'oppression inhumaine de millions de femmes et d'enfants vivant sous le 

régime de l'apartheid, a invité tous les gouvernements et organisations à célébrer 
chaque année le 9 août en tant que Journée internationale de solidarité avec la 
lutte des femmes d'Afrique du Sud et de Namkbie, a fait appel à tous les gouverne- 
ments et organisations pour qu'ils offrent des contributions généreuses aux projets 
de mouvements de libération nationale et des Etats de première ligne destinées à 
aider les femmes et les enfants réfugiés d'Afrique du Sud et a invité tous les gou- 
vernements et organisations à coopérer avec le Comité spécial contre l'apartheid 
pour promouvoir une solidarité et une aide en faveur des femmes et des enfants 
d'Afrique du Sud dans leur lutte pour la libération. 

(273) Dans la Partie N de la résolution, qui porte sur le programme de travail du 
Comité spécial contre l'apartheid, l'Assemblée générale a réaffirmé le mandat 

du Comité spécial contre l'apartheid concernant la promotion de la campagne inter- 
nationale contre l'apartheid, établi un ordre de priorités pour les travaux du Comité 
en 1982, prié les gouvernements et organisations de verser des contributions volon- 
taires ou d'offrir d'autres types d'assistance pour les projets spéciaux du Comité 
spécial et également prié tous les gouvernements, les institutions spécialisées et 
autres organismes des Nations Unies de coopérer avec, le Comité spécial dans l'accom- 
plissement de ses tâches. 

(274) Dans la Résolution 36/13 sur l'état de la Convention internationale sur l'éli- 
mination et la répression du crime d'apartheid, qui a été adoptée par 1'Assem- 

blée générale aux termes de la Résolution 3068 (XXVIII) du 30 novembre 1973, l'Assem- 
blée générale 
organes compétents de l'organisation des Nations Unies de fournir à la Commission 
des droits de l'homme, par l'intermédiaire du Secrétaire général, les renseignements 
pertinents relatifs aux obstacles qui empêchent l'élimination et la répression effec- 
tives du crime d'apartheid et lancé un appel à tous les Etats, aux organes de l'Orga- 
nisation des Nations Unies, aux institutions spécialisées et aux organisations non 
gouvernementales internationales et nationales pour qu'ils accroissent Leurs activi- 
tés visant à sensibiliser davantage l'opinion publique, en dénonçant les crimes com- 
mis par le régime raciste d'Afrique du Sud. L'Assemblée a également prié le Conseil 
économique et social d'accorder, dans la préparation de la deuxième Conférence 
mondiale de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, une attention 
particulière aux activités visant à éliminer l'apartheid. 

a notamment demandé à tous les Etats parties à la Convention et aux 
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1 Action de l'Unesco/ 

(275) L'Unesco a mis fin à toute coopération avec le gouvernement sud africain 
lorsque ce pays s'est retiré de l'Organisation en 1956. 

(276) L'Unesco coctinue de prendre une part active à l'action contre L'apartheid 
entreprise par toutes les organisations engagées dans la lutte contre le ra- 

cisme et l'apartheid, tant au sein qu'en dehors du système des Nations Unies. Le 
Secrétariat présente régulièrement des rapports et des informations à L'Organisa- 
tion des Nations Unies. 

(277) L'Unesco a accueilli la Conférence internationale sur des sanctions contre 
l'Afrique du Sud organisée par le Comité spécial contre l'apartheid en mai 1981 

et accueillera également un séminaire international sur l'histoire de l'occupation 
en Afrique australe qui sera.organisé par le Comité spécial du 25 mars au 2 avril 
1982. Le Secrétariat a également apporté son concours à l'établissement d'une liste 
appropriée de spécialistes qui pourraient être invités à y prendre part. L'Unesco 
participera également à la Conférence internationale sur le boycottage culturel à 
l'encontre de l'Afrique du Sud, que le Comité spécial organisera en 1982. 

(278) Outre son assistance aux mouvements de libération, sa coopération avec l'Orga- 
nisation de l'unité africaine et ses activités de promotion des droits de 

l'homme (cf. Sections 1.6 et 1.7 ci-dessus et Sections 1.1O.c et IV.l ci-dessous), 
l'action de l'Unesco pour l'élimination de la discrimination racialecontribue égale- 
ment à celle de l'apartheid. La Déclaration de l'Unesco sur la race et les préjugés 
raciaux aborde également le problème de l'apartheid et la Conférence générale, après 
avoir adopté cette Déclaration, a engagé les Etats membres "à examiner la possibilité 
de ratifier, s'ils ne l'ont pas encore fait, les instruments internationaux qui ont 
pour but de contribuer à la lutte contre la discrimination raciale et à son élimina- 
tion et, en particulier, la Convention internationale sur l'élimination de toutes 
les formes de discrimination raciale, la Convention internationale sur l'élimination 
et la répression du crime d'apartheid, ainsi que la Convention de l'Unesco concernant 
la lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement/"'. 

(279) Le Secrétariat poursuit aussi activement son programme d'études et de publica- 
tions sur le racisme et l'apartheid. En voici quelques exemples : 

- Anti-development : South Africa and its "Bantustans'' 
- L'apartheid, ses effets sur l'éducation, la science, la culture et l'informa- 
- L'apartheid : Pouvoir et falsification historique 
- Reporting Southern Africa, Western news agencies reporting from southern Africa 
- Apartheid and Social Research 
- Apartheid : A Guide for Teachers 
- Etude sur le rôle de la presse noire en Afrique australe 
- Examen des méthodes employées par l'Afrique du Sud pour créer et soutenir des 

- Comparaison entre les principes proclamés par la Déclaration universelle des 

tion (troisième édition révisée) 

groupes de pression 

droits de l'homme et la réalité de la situation en Afrique du Sud. 

1. 112 EX/13, par. 196-203 
113 EX/17, par. 9-12 
113 EX/17 Add.,par. 40-41 
21 C/Res.,10.1 ; 21 C/5, par. 1058-1065, 1121, 3181-3192, 3199-3212. 

2. 20 C/Res., 3/1 .1/3, par. 1 (a) 
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9. Les territoires arabes occupés et l'assistance au peuple palestinien 

(280) Dans sa Résolution 36/70 l'Assemblée générale a prié instamment les institu- 
tions, organisations, organes et programmes appropriés du système des Nations 

Unies de prendre, en consultation et en coopération avec l'Organisation de libéra- 
tion de la Palestine, les mesures nécessaires pour mettre pleinement en oeuvre les 
résolutions de l'Assemblée générale et du Conseil économique et social sur l'assis- 
tance au peuple palestinien. 

(281) Elle a également demandé que l'assistance des Nations Unies au peuple pales- 
tinien dans les pays arabes d'accueil soit fournie par l'intermédiaire des 

institutions spécialisées, des programmes, organes et organismes des Nations Unies 
en consultation avec les parties intéressées. 

(282) L'Assemblée générale a prié le Secrétaire général de faire rapport à 1'Assem- 
blée générale lors de sa trente septième session, par l'intermédiaire du 

Conseil économique et social, sur les progrès réalisés dans la mise en oeuvre de 
la présente résolution. 

(283) Dans sa Résolution 36/73 relative aux conditions de vie du peuple palestinien, 
l'Assemblée générale a dénoncé le refus d'Israël de permettre au Groupe d'ex- 

perts sur les répercussions sociales et économiques de l'occupation israélienne sur 
les conditions de vie du peuple palestinien dans les territoires arabes occupés de 
.se rendre dans les territoires palestiniens occupés par Israël. 

(284) Elle a reconnu la nécessité d'un rapport complet sur la détérioration de la 

arabes occupés et prié le Secrétaire général d'établir et de présenter à l'Assemblée 
générale, lors de sa trente-septième session, un rapport complet et analytique sur 
ladite situation. 

situation économique et sociale du peuple palestinien dans les territoires 

(285) Dans sa Résolution 36/120 concernant la question de Palestine, l'Assemblée 

par Israël qui cherchent à modifier le caractère et le statut de Jérusalem, et a 
demandé à tous les Etats, institutions spécialisées et autres organisations inter- 
nationales de se conformer à la présente résolution et aux autres résolutions perti- 
nentes, et les a priés instamment de ne mener aucune action qui ne soit en accord 
avec les dispositions de la présente résolution. 

générale a réaffirmé sa détermination de ne pas reconnaitre les mesures prises 

(286) Elle a exigé qu'Israël se conforme intégxalement à toutes les résolutions de 
l'Organisation des Nations Unies concernant le caractère historique de la 

Ville sainte de Jérusalem, en particulier les Résolutions 476 (1980) et 478 (1980) 
du Conseil de sécurité. 

(287) Elle a décidé en outre de convoquer sous les auspices de l'Organisation des 
Nations Unies, au plus tard en 1984, une conférence internationale sur la 

question de Palestine et elle a invité tous les organes compétents de l'Organisation 
des Nations Unies, ainsi que les institutions spécialisées à coopérer avec le Comité 
pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien en vue de l'application 
de la présente résolution. 

(288) Dans la même résolution, l'Assemblée générale a invité tous les gouvernements 
et les organisations à prêter leur concours au Comité susmentionné et au 

Groupe spécial des droits des Palestiniens dans l'accomplissement de leurs tâches. 
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(289) Dans la Résolution 36/146, l'Assemblée générale a demandé à Israel de renoncer 

de Gaza et à la destruction de leurs abris. 
au déplacement et à la réinstallation de réfugiés de Palestine dans la bande 

(290) Elle a demandé une fois de plus à Israel de prendre immédiatement des dispo- 
sitions poux assurer le retour de tous les habitants déplacés. 

(291) Dans la Partie G de la résolution, l'Assemblée générale s'est félicitée des 
efforts constructifs déployés par le Commissaire général de l'office de secours 

et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans 19 Proche-Orient, 
le Conseil de l'Université des Nations Unies et l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la cultuxe dans l'étude des moyens de créer à Jérusalem, 
sous les auspices de l'Organisation des Nations Unies, une université comportant des 
facultés des lettres et des sciences pour répondre aux besoins des réfugiés de Pales- 
tine dans la région. Elle a prié le Secrétaire général de prendre toutes les mesures 
nécessaires, et notamment de faire faire une étude de faisabilite fonctionnelle, en 
vue de la création de l'université à Jérusalem, et de faire rapport à ce sujet à 
l'Assemblée générale lors de sa trente-septième session. 

(292) L'Assemblée générale a lancé un appel pressant à tous les Etats et 5 toutes 
les institutions spécialisées pour qu'ils augmentent les allocations pour 

bourses d'études et subventions spéciales qu'ils accordent aux réfugiés de Palestine, 
et les a invités à continuer d'inclure de plus en plus largement, dans leurs domaines 
de compétence respectifs, l'assistance octroyée aux réfugiés de Palestine scolarisés 
pour leur permettre de poursuivre des études supérieures et de verser des contribu- 
tions généreuses aux universités palestiniennes dans les territoires occupés par 
Israël depuis 1967, et de contribuer également à la création de centres de formation 
professionnelle destinés aux réfugiés de Palestine. 

(293) Dans la Résolution 36/147, l'Assemblée générale a réaffirmé que la Convention 
de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre, 

du 12 août 1949, est applicable aux territoires palestiniens et autres territoires 
arabes occupés par Israël depuis 1967, y compris Jérusalem, etL a condamné l'annexion 
par Israël de certaines parties des territoires occupés, y congris Jérusalem, ainsi 
que les excavations et transformations du paysage et des sites historiques, cultu- 
rels et religieux, en particulier à Jérusalem, effectuées par les Israéliens. 

(294) La résolution a demandé à tous les Etats, aux organisations internationales 
et aux institutions spécialisées de ne reconnaître aucune des modifications 

effectuées par Israël dans les territoires occupés et d'éviter de prendre des 
mesures, notamment dans le domaine de l'assistance, qu'Israël pourrait mettre à 
profit pour poursuivre sa politique d'annexion et de colonisation. 

(295) Elle a également demandé aux Etats membres de ne reconnaître aucune des 
mesures et décisions législatives et administratives prises par Israël dans le 

territoire 'syrienoccupé des hauteurs du Golan. 

(296) En ce qui concerne les universités dans les territoires palestiniens occupés, 

les universités et de clôture de ces universités, et demandé qu'Israël rapporte 
toutes les mesures et décisions prises contre tous les établissements d'enseigne- 
ments, et notamment la clôture des universités de Eir Zeit, Bethléhem et Al-Najah, 
et facilite la yeprise de l'enseignement dans les etablissements susmentionnés. 

l'Assemblée générale a condamné la campagne israélienne de répression contre 
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(297) Dans la Résolution 36/173, relative à la souveraineté sur les ressources natio- 

occupés, la Conférence générale a demandé à tous les Etats, aux organisations inter- 
nationales et aux institutions spécialisées de n'accorder ni reconnaissance, ni con- 
cours, ni aucune aide à toutes mesures prises par Israël pour exploiter les res- 
sources des territoires palestiniens et autres territoires arabes occupés ou pour 
modifier d'une façon quelconque la composition démographique de ces territoires, le 
caractère et la forme d'utilisation de leurs ressources naturelles ou leurs struc- 
tures institutionnelles. 

nales dans les territoires palestiniens occupés et autres territoires arabes 

(298) Dans sa Résolution 36/226, l'Assemblée générale a déploré qu'Israël ne se con- 

date des 30 juin et 20 août 1980, et à la Résolution 35/207 de l'Assemblée générale, 
en date du 16 décembre 1980, et a déclaré que la décision d'Israël d'annexer Jérusa- 
lem et d'en faire sa "capitale" ainsi que toutes les mesures prises par Israel en ce 
domaine sont nulles et non avenues. 

forme pas aux Résolutions 476 (1980) et 478 (1980) du Conseil de sécurité, en 

(299) L'Assemblée générale a demandé à tous les Etats membres, aux institutions spé- 

cette résolution et toutes les autres résolutions pertinentes. 
cialisées et à toutes les autres organisations internationales de respecter 

(300) Conformément à la Résolution 500 (1982) du Conseil de sécurité, l'Assemblée 
générale a tenu du ler au 5 février 1982 sa neuvième session extraordinaire 

d'urgence consacrée à la situation dans les territoires arabes occupés. Elle a adopté 
une résolution dans laquelle, apr6s avoir rappelé la Résolution 497 (1981) du Conseil 
de sécurité et les Résolutions 35/11 B et 36/226 B de l'Assemblée générale, elle a 
déclaré que la décision prise par Israël le 14 décembre 1981 d'imposer ses lois, sa 
juridiction et son administration au territoire syrien occupé des hauteurs du Golan 
constitue un acte d'agression aux termes des dispositions de l'Article 39 de la 
Charte des Nations Unies et de la Résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale et 
qu'elle est nulle et non avenue et sans validité ou effet juridique quelconque. 

(301) L'Assemblée générale a demandé à tous les Etats membres d'appliquer les 
mesures ci-après : 

(a) s'abstenir de fournir à Israël des armes et du matériel connexe et sus- 
pendre toute assistance militaire qu'Israël reçoit d'eux ; 

(b) s'abstenir d'acquérir des armes ou du matériel militaire provenant d'Israël ; 

(c) suspendre leur assistance à Israël et leur coopération avec lui dans les 
domaines économique, financier et technique ; 

(d) rompre leurs relations diplomatiques, commerciales et culturelles avec 
Israël. 

(302) Elle leur a demandé également de mettre fin immédiatement, individuellement ou 

tout les domaines. Enfin, elle a demandé à toutes les institutions spécialisées du 
système des Nations Unies et aux organisations internationales de se conformer, dans 
leurs relations avec Israël, aux dispositions de la présente résolution. Le Secré- 
taire général a été prié de suivre l'application de la.présente résolution et de 
faire rapport à ce sujet, tous les deux mois, aux Etats membres ainsi qu'au Conseil 
de sécurité et de présenter un rapport d'ensemble à l'Assemblée générale, lors de 
sa trente septième session. 

collectivement, à tout rapport avec Israël, afin de l'isoler totalement dans 



114 EX/24 
Partie B - page 19 

Action de l'Unesco/' 

(303) L'Unesco a apporté son concours au Secrétaire général pour étudier les moyens 
de créer Jérusalem, sous les auspices de l'organisation des Nations Unies, 

une université comportant des facultés des lettres et des sciences pour répondre aux 
besoins des réfugiés de Palestine dans la région. A cet effet, l'étude de faisabilité 
effectuée par l'Unesco en vue de créer l'université de Palestine, ainsi que les docu- 
ments pertinents concernant la préservation de Jérusalem et des institutions éduca- 
tives et culturelles des territoires arabes occupés, ont fait l'objet de consulta- 
tions avec le Secrétariat des Nations Unies. 

(304) Depuis la dix-huitième session de la Conférence générale le Directeur général 
a été chargé d'assurer la surveillance complete du fonctionnement des insti- 

tutions éducatives et culturelles dans les territoires arabes occupés. Comme l'y a 
invité la Conférence généraïe à sa vingt et unième session par sa Résolution 14.1, 
le Directeur général soumet au Conseil un rapport sur la question/* pour qu'il l'exa- 
mine à sa présente session. 

(305) L'Unesco a contribué au rapport du Secrétaire général sur l'assistance au 
peuple palestinien, qui a été soumis pour examen à l'Assemblée générale à sa 

36e session, et a participé avec d'autres institutions du systëme des Nations Unies 
à l'identification des besoins économiques spécifiques du peuple palestinien,. per- 
mettant ainsi au Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour le 
développement d'autoriser l'Administrateur à prélever sur la réserve du programe un 
montant de 3,5 millions de dollars pour financer les projets recommandés par 
1 ' Administrateur. 

(306) Ces projets sont directement exécutés par le PNUD. L'Unesco a fait part au 
PNUD de sa volonté d'examiner les modalités de coopération pour la mise en 

oeuvre des projets dans ses domaines de compétence. 

(307) L'Unesco poursuit son assistance au peuple palestinien soit par l'intermé- 
diaire de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfu- 

giés de Palestine dans le Proche-Orient (UNWRA) soit sur la demande de l'organisa- 
tion de libération de la Palestine. 

(308) En application de la décision 7.1.6 adoptée par le Conseil 2 sa 104e session, 
par laquelle il a invité le Directeur général "à continuer de contribuer, dans 

les domaines de compétence de l'Unesco, au rapport du Secrétaire général des Nations 
Unies" ainsi qu'"aux travaux du Comité pour l'exercice des droits inaliénables du 
peuple palestinien", l'Unesco a continué, sur demande,à contribuer au rapport du 
Secrétaire général et à coopérer avec le Comité pour l'exercice des droits inalié- 
nables du peuple palestinien, notamment à la célébration de la journée inter- 
nationale de solidarité avec le peuple palestinien organisée le 29 novembre 1978. 

(309) En application du Programe et budget approuvés pour 1981-1983, l'accord 

continue d'assumer ses responsabilités techniques dans la mise en oeuvre du pro- 
gramme d'enseignement des réfugiés palestiniens, ainsi qu'il est prévu dans le Pro- 
gramme et budget approuvés. 

intervenu entre l'Unesco et 1'UNWRA a été étendu à cette période, et l'Unesco 

1. 

2. Point 5.1.2 de l'ordre du jour, document 114 EX/13. 

109 EX/32, par. 148-149, 112 EX/13 par. 204-228, 19 C/4, obj. 1.4,par. 1427, 
21 C/5 appr. par. 1005 et 1067-1090. 
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(310) L'Unesco est prête à poursuivre son assistance aux étudiants palestiniens 

toires arabes occupés, sur demande. 
ainsi que sa coopération avec les universités palestiniennes dans les terri- 

(311) Vingt bourses d'études ont été accordées jusqu'à maintenant au titre du Pro- 
gramme ordinaire 1981-1983, et neuf au titre du Programme de participation. 

10. D6veloPPernen-t et cooDération économiaue internationale 

Transfert inverse de technologie 

(312) Dans sa Résolution 36/141, l'Assemblée générale considérant que l'exode de 

de technologie, a prié le Secrétaire général de continuer à suivre la coordination 
des travaux sur la question du transfert inverse de technologie effectués par la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, l'Organisation 
internationale du travail et d'autres organismes compétents des Nations Unies. 

personnel qualifié des pays en développement constitue un transfert inverse 

Action de l'Unesco/l 

(313) L'Unesco reste soucieuse de collaborer avec d'autres organismes des Nations 
Unies pour traiter des nombreux aspects de la question du transfert inverse 

de technologies. 

(314) Afin de pallier les conséquences de l'émigration du personnel qualifié, sur- 
tout en provenance de pays en développement, l'Organisation a, dans le cadre 

de ses activités relatives à l'exode des compétences et conformément au projet 7.22 
(paragraphe 7102 du Programme et budget approuvés pour 1981-1983) organisé l'inten- 
tion des spécialistes de niveau supérieur un programme de courtes visites dans leurs 
pays d'origine. Le principal objectif de ce programme qui,dans une certaine mesure, 
est semblable au projet TOKTEN (Transfert de connaissances techniques par l'intermé- 
diaire de l'emploi d'étrangers) est de renforcer la recherche dans les institutions 
nationales des pays en développement grâce à des visites de leurs propres ressortis- 
sants qui ont acquis de très hautes qualifications à l'étranger. En même temps, ces 
spécialistes seront capables d'appliquer les connaissances acquises dans les pays 
industrialisés aux situations caractéristiques de leurs pays d'origine, et de suivre 
l'évolution de leur spécialité dans leurs pays d'origine. 

(b) Programmes d'assistance 

(i) Assistance aux régions victimes de la sécheresse à Djibouti, 
en EthioDie. en Somalie, en Ouuanda et au Soudan 

(315) Dans sa Résolution 36/221 l'Assemblée générale, rappelant ses xésolutions pré- 
cédentes relatives à laquestion de l'assistance aux régions victimes de la 

sécheresse à Djibouti, en Ethiopie, en Ouganda, en Somalie et au Soudan, a félicité, 
entre autres, la mission interinstitutions des efforts remarquables qu'elle a dé- 
ployés dans ces pays et lancé à nouveau un appel aux Etats membres, aux organismes 
des Nations Unies et aux institutions spécialisées, pour qu'ils contribuent généreu- 
sement, sous la forme d'une assistance financière, matérielle et technique, aux 
projets et programmes destinés à aider les populations touchées. 

1. 19 c/4 approuvé,par. 4240, 20 C/4 II (Postface) de 1978, par. 32, 34, 47 ; 
21 C/5 approuvé, par. 7102 ; 112 EX/13, par. 236-257. 
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Action de l'Unesco/l 

(316) L'Unesco a participé à la mission interinstitutions qui s'est rendue en Somalie 

globaux de la population et recommander les moyens de résoudre les problèmes les plus 
pressants de ces régions. 

en octobre 1981 pour enquêter sur les régions touchées, évaluer les besoins 

(317) Le rapport de la mission interinstitutions contient certaines parties pour 

suivantes : 
lesquelles l'assistance de l'Unesco pourrait être envisagée et qui sont les 

(a) Sécheresse et désertification 

Plan national pour lutter contre la désertification : l'Unesco est prête à 
contribuer à l'élaboration d'un plan cohérent de lutte contre la sécheresse et la 
désertification en Somalie et à la mise en valeur de sources d'énergie nouvelles 
pour ce pays. 

(b) Le:rappor.tde la mission interinstitutions définit un certain nombre de 
de domaines dans lesquels, sur la demande du gouvernement, l'Unesco serait prête 
à participer à la satisfaction de certains besoins et à l'exécution de projets 
financés par des ressources extrabudgétaires. 

(318) La mission interinstitutions s'est également rendue à Djibouti, en Ouganda et 
au Soudan. 

(ii) Aide à la reconstruction du Liban 

(319) Dans sa Résolution 36/205, L'Assemblée générale a prié le Secrétaire général 
de poursuivre et d'intensifier ses efforts pour fournir toute l'assistance 

possible dans le cadre du système des Nations Unies afin d'aider le gouvernement 
libanais 2 formuler ses plans de reconstruction et de développement et à les exé- 
cuter, et a invité les institutions spécialisées a étendre et intensifier leurs pro- 
grammes d'assistance dans le cadre des besoins du Liban. 

Action de 1' Unesco/2 

(320) Le Conseil exécutif a été saisi à sa 112e session du document 112 EX/18 con- 
cernant l'aide de l'Unesco pour la reconstruction du Liban. Le Conseil a 

adopté la décision 112 EX/Déc., 5.6 qui invite le Directeur général à continuer de 
fournir toute assistance possible au Liban dans les domaines de compétence de l'Or- 
ganisation. Le Secrétariat maintient les contacts avec le gouvernement du Liban afin 
de donner suite à la décision du Conseil tenant compte de l'évolution de la situation 
dans ce pays. 

(iii) La situation au Kampuchea 

(321) Dans sa Résolution 36/5 concernant la situation au Kampuchea, l'Assemblée géné- 
rale a exprimé sa profonde gratitude aux pays donateurs, à l'Organisation des 

Nations Unies et 2 ses institutions, ainsi qu'aux autres organisations humanitaires 
nationales et internationales qui ont apporté des secours au peuple kampuchéen, et 
leur a lancé un appel pour qu'elles poursuivent leur assistance aux Kampuchéens qui 
en ont encore besoin, en particulier à ceux qui se trouvent à proximité de la fron- 
tière entre la Thaïlande et le Kampuchea et dans les centres d'accueil situés en 
Thailande. 

1. 112 EX/13 par. 242-251 ; 110 EX/18 par 14-19 ; 110 EX/18 Add.1par. 4-5. 
2. 112 EX/18 ; 112 EX/Déc., 5.6. 
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Action de l'Unesco/l 

(322) Répondant à l'appel lancé par le Secrétaire général en 1979, l'Unesco a parti- 
cipé aux opérations humanitaires et aux secours d'urgence organisés par 

l'Unicef et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés en faveur des 
réfugiés kampuchéens. La participation de l'Unesco à ces opérations a été coordonnée 
par le Bureau régional d'éducation pour l'Asie et le Pacifique et peut se résumer 
de la façon suivante : 

- formation de personnel khmer 
- mise au point de manuels scolaires et guides destinés aux enseignants 
- impression et diffusion de manuels 
- remise en état des installations scolaires et préscolaires 
- fourniture de matériel et d'équipement simples aux centres pédagogiques. 

(323) Ces programmes d'activités ont été financés principalement par deux 
organisations : 

- la Fédération nationale des associations de l'Unesco 
- l'Accueil de l'enfant réfugié (organisation bénévole française). 

(324) Depuis que l'Unicef a cessé le 31 décembre 1981 d'être à la tête des opérations 

placée par le PAM, l'Unesco coopere avec ce dernier en vue de continuer à fournir 
un appui et une assistance technique aux centres pédagogiques des camps d'accueil 
situés à la frontière entre la Thaïlande et le Kampuchea. 

de secours d'urgence et humanitaires à l'intention des réfugiés et a été rem- 

(iv) La situation en Afghanistan 

(325) Dans sa Résolution 36/34 l'Assemblée générale a réaffirmé le droit du peuple 
afghan à décider lui-mëme de la forme de son gouvernement et de choisir son 

système économique, politique et social sans ingérence, subversion, coercition ou 
contrainte de l'extérieur sous quelque forme que ce soit et a renouvelé son appel 
à tous les Etats et à toutes les organisations nationales et internationales pour 
qu'elles continuent à fournir des secours humanitaires afin de soulager la détresse 
des réfugiés afghans en coordination avec le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés. 

Action de l'Unesco 

(326) En application de la Résolution 7/05 adoptée par la Conférence générale à sa 
vingt et ,unième session/2, une mission a été organisée en septembre 1981 par 

l'Unesco en vue d'évaluer les besoins en matière d'éducation des réfugiés afghans 
se trouvant au Pakistan. 

(327) La mission a défini les activités suivantes qui seront entreprises à l'inten- 

pour l.eS réfugiés, l'Unicef et l'OIT : 
tion des réfugiés en coopération avec le Haut Commissariat des Nations Unies 

1. 109 EX/32 par. 226-227 ; 109 EX/Décisions, 5.1.6 ; 112 EX/13. 
2. Voir également 114 EX/25 Assistance aux réfugiés en Asie, rapport du Directeur 

général sur l'application de la même résolution. 
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- création de centres communautaires à l'intention des réfugiés 
- réameublement et équipement des écoles pakistanaises aux mêmes fins 
- amélioration des programmes d'études et production de manuels scolaires 
- formation des enseignants 
- enseignement secondaire 
- enseignement professionnel. 

(328) Le coût total de ce programme est évalué à 2.140.000 dollars des Etats-Unis. 
S'il est intégralement appliqué, il contribuera beaucoup à améliorer les 

services d'éducation destinés aux réfugiés installés au Pakistan, tout en permettant 
de répondre dans une certaine mesure aux besoins des populations du pays d'accueil. 
L'objectif, qui est limité, est uniquement d'améliorer la situation, et non pas de 
trouver une solution optimale. 

(v) Assistance au Nicaragua 

(329) Dans sa Résolution 36/213 l'Assemblée générale a pris note avec satisfaction 
de l'appui que les Etats membres et les organisations et institutions spécia- 

lisées du système des Nations Unies ont apporté aux efforts déployés par le gouver- 
nement nicaraguayen pour la reconstruction du pays et prié les organismes des Nations 
Unies de poursuivre et d'augmenter leur assistance dans ce domaine. 

Action de l'Unesco/l 

(330) L'action de l'Unesco au Nicaragua s'inscrit dans le contexte des différentes 
mesures prises par l'Organisation et illustrées notamment par la décision du 

Conseil exécutif 109 EX/Décisions, 5.1.6, par le document de la vingt et unième 
sessionde-la Conférence générale sur la lutte contre l'analphabétisme et par l'appel 
lancé par le Directeur général en faveur de la Campagne d'alphabétisation du 
Nicaragua (1980). 

(331) Cette action s'est intensifiée dans les derniers temps dans la mesure OU le 
processus de reconstruction nationale entreprit des actions dans le domaine 

de l'éducation et de la culture, qui impliquent une mobilisation active et con- 
tinue de la société nicaraguayenne et qui assurent une participation active de la 
population concernée. 

(332) Ainsi, l'Organisation a pu s'intégrer à ce processus de transformation 

financière du PNUD et d'autres agences ou organismes non gouvernementaux. 
socio-économique par le biais de différents projets avec une assistance 

(vi) Assistance à la région soudano-sahélienne 

(333) Dans sa Résolution 36/203 l'Assemblée générale a exprimé sa gratitude aux 
gouvernements, organismes des Nations Unies, organisations intergouvernemen- 

tales, organisations privées et particuliers qui ont apporté leur aide à la réali- 
sation du programme de redressement et de relèvement à moyen et à long terme dans 
la région soudano-sahélienne. Elle a prié tous les organes, organismes et pro- 
grammes des Nations Unies de poursuivre et d'augmenter leur assistance, en opérant 
en coentreprise avec le Bureau des Nations Unies pour la région soudano-sahélienne, 
pour répondre aux demandes des gouvernements des pays de la région soudano-sahélienne 
afin de réaliser leur programme de redressement, de relèvement et de développement. 

1. 109 EX/32, par. 226-227. 
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(334) L'Assemblée générale a réaffirmé le rôle du Bureau des Nations Unies pour la 

région soudano-sahélienne comme point central et principal organe chargé de 
coordonner les efforts déployés par les organismes des Nations Unies pour aider les 
pays du Sahel à réaliser leur programme de redressement et de relèvement. 

Action de l'Unesco/l 

(335) L'Unesco a signé un accord de coopération avec le Comité hter-Etats de lutte 
contre la sécheresse dans le Sahel (CILSS). A ce titre, cette organisation 

intergouvernementale a reçu une allocation de 163.400 dollars au titre du Compte 
spécial pour une aide aux pays en développement pour entreprendre une étude sur 
l'éducation liée à l'autosuffisance alimentaire et 15.000 dollars au titre du Pro- 
gramme de participation 1981/1983, pour l'organisation d'un colloque sur la compo- 
sante formation dans les projets au Sahel/2. 

(vii) Assistance 2 d'autres pays en développement 

(336) L'Assemblée a adopté un certain nombre de résolutions dans lesquelles elle a 
prié les organisations compétentes et institutions spécialisées du système 

des Nations Unies de fournir une assistance ou de poursuivre et d'accroître leurs 
programmes actuels et futurs d'assistance aux pays suivants : Guinée équatoriale 
(36/204) , République centrafricaine (36/206) , Libéria (36/207) , Bénin (36/208) 
Sao Torné-et-Principe (36/209) , Tchad (36/210) , Cap-Vert (36/211), Comores (36/212), 
Zambie (36/214), Mozambique (36/215) , Djibouti (36/216) , Guinée-Bissau (36/217) , 
Ouganda (36/218) , Lesotho (36/219) , Gambie (36/220), Botswana (36/222) et Zimbabwe 
(36/223). 

(337) Dans toutes ces résolutions, l'Assemblée générale a prié les organisations in- 

prises et des ressources rendues disponibles par eux pour venir en aide à ces pays. 
téressées de rendre périodiquement compte au Secrétaire général des mesures 

Action de l'Unesco 

(338) Un compte rendu de l'aide apportée par l'Unesco à ces pays avait été présenté 

mentaires de l'aide apportée par l'Unesco. 
au Conseil à sa îî2e session/3. On trouvera ci-après quelques exemples suppìé- 

(339) Dans le cadre de l'accord d'assistance entre l'Unesco et la Banque africaine 
de développement (BAD), il a été demandé au Secrétariat, par la BAD, de pro- 

céder à l'identification de candidatures pour le recrutement d'un consultant qui 
aurait pour tâche, pendant sa mission en Guinée équatoriale, de procéder à une étude 
sur la création de 1'Ecole nationale d'agriculture 2 Malabo. Ce projet pourrait être 
financé par la suite au titre du Fonds africain de développement. 

(340) En ce qui concerne la République centrafricaine, l'Unesco exécute actuellement 
le projet 702-CAF-10 "Assistance à l'éducation" qui est financé par la Banque 

africaine de développement et qui a pour objectifs le renforcement des infrastruc- 
tures scolaires pour l'enseignement de base, la construction d'une Ecole normale et 
la formation de spécialistes dans le domaine de la formation des maîtres. 

, .. 

1. 112 EX/13, par. 238-241 ; 109 EX/32, par. 205-209. 
2. Voir également la partie B, III, 6, "Désertification" et la partie B, 1, 12, 

'3. 112 EX/13, par. 267-281. 
"Questions relatives 2 l'environnement". 
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(341) Au titre du Programme de participation 1981-1983, la République centrafricaine 
a obtenu en 1981 une allocation de 61.600 dollars pour le financement de huit 

projets dans le domaine de la formation. 

(342) En ce qui concerne Djibouti, et bien que cet Etat ne soit pa.s encore membre 

fication et d'évaluation de projets relevant de sa compétence. Cette disponibilité 
aété notifiée au représentant résident du PNUD au cours d'une réunion intersecto- 
rielle organisée lors de son passage au Siège le jeudi 15 janvier 1981. 

de l'Organisation, l'Unesco est prête à participer à toute mission d'identi- 

(343) Dans le cadre de son Programme ordinaire, l'Unesco accorde une aide à la 
Zambie pour la préparation d'un projet pouvant être financé par le Fonds 

intérimaire pour la science et la technique au service du développement (FISTD): 

- ZAM/81/TO1 : Relêvement du niveau de l'enseignement préuniversitaire 
des sciences, 

et également pour la préparation d'un projet de la Banque mondiale dans le domaine 
de 1 ' éducation. 

(344) L'Unesco a également participé à l'organisation d'ateliers de travail dans 
le domaine de la planification de l'éducation : 

- Modèle de simulation de l'éducation de l'Unesco (ASE). 
(345) Dans le domaine scientifique, l'organisation accorde une assistance technique 

développement comprenant un expert : 
à l'exécution d'un projet financé par le Programme des Nations Unies pour le 

- ZAM/79/003 : Aide 2 1'Ecole des mines. 
- 501-ZAM-10 : Alphabétisation fonctionnelle : une mission d'évaluation est 

prévue pour mars 1982 pour ce projet dans le cadre des 
fonds-en-dépôt. 

(346) La somme totale accordée dans le cadre du Programme de participation 1981- 
1983 s'élève a 66.887 dollars ; 
- 2.200 dollars ont été accordés au titre du Compte spécial. 

(347) Pour le Cap-Vert, le Directeur général a approuvé au titxe du Programme de 
participation 1981-1983 une somme de 78,325 dollars qui a permis d'assurer 

l'édition de livres scolaires destinés à l'enseignement primaire, la fourniture 
du matériel pour la formation du personnel enseignant, l'organisation de séminaixes 
(l'un relatif à la méthodologie de la collecte des traditions orales, le second sur 
la participation de la jeunesse au développement) et une étude sur l'affirmation 
nationale des peuples des anciennes colonies portugaises. 

(348) L'Unesco continue à apporter une assistance technique aux projets du Lesotho 
dans le domaine de l'éducation : 

- LES/72/062 : Ecole normale nationale - LES/75/037 : Formation des maîtres en exercice - LES/78/006 : Conseillexs en matière de planification de l'éducation 
et dans le domaine scientifique : 

- LES/78/005 : Energie solaire et biogaz. 
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(349) 

traditions orales et pour la promotion des langues africaines en Afrique australe 
susceptible d'être établi au Lesotho, à la demande des autorités de ce pays. 

L'Unesco a également apporté une contribution de 10.000 dollars 2 l'organisa- 
tion d'une réunion consultative pour la création d'un Centre régional pour les 

(350) La somme totale accordée au Lesotho dans le cadre du Programme de participa- 
tion 1981-1983 s'élève à 58.900 dollars. 

(351) 

pays dans les domaines de compétence de l'Organisation. 

Pendant la visite officielle du Directeur général au Zimbabwe en août 1981, 
les autorités de ce pays ont appelé son attention sur les besoins urgents du 

(352) Dans le cadre de l'aide-mémoire signé à l'issue de sa visite, le Directeur 
général a approuvé une mission de consultants d'une durée de deux mois dans 

le cadre du Programme de participation en vue d'examiner les monuments du site du 
Grand Zimbabwe et de recommander les moyens d'assurer leur sauvegarde et présenta- 
tion. La Conférence des ministres de l'éducation et des ministres chargés de la 
planification économique des Etats membres et d'Afrique qui sera accueillie par le 
Zimbabwe aura lieu à Salisbury en juin-juillet 1982. 

(353) Le Directeur général a approuvé quatre demandes au titre du Programme de 
participation pour un montant total de 58.200 dollars. 

(354) L'Unesco assiste les Comores dans l'exécution des projets d'éducation 
COI/79/011 "Renforcement du secteur de l'éducation" financé par le PNUD et 

702-COI-10 "Constructions scolaires" (Banque africaine de développement). Par 
ailleurs, au titre du Programme de participation 1981-1983, les Comores ont béné- 
ficié d'une allocation de 68.350 dollars et de 9.000 dollars au titre du Compte 
spécial pour une aide accrue aux pays en développement. 

(355) L'Unesco a participé à 1a.missioninterinstitutions organisée par l'organisa- 
tion des Nations Unies qui s'est rendue en Ouganda du 18 au 28 janvier 1981. 

L'Unesco a détaché un membre du personnel du Secteur de l'éducation pour étudier 
les besoins de l'Ouganda dans le domaine de l'éducation. Il faut également rappeler 
que l'Unesco a organisé une mission intersectorielle (15 avril - 25 avril 1981). 

* Cinq propositions de projets ont ensuite été présentées au gouvernement par l'inter- 
médiaire du PNUD. L'Unesco aidera le gouvernement à trouver des sources de finan- 
cement lorsqu'il aura indiqué les projets qu'il considère comme hautement 
prioritaires. 

(356) L'Unesco exécute à l'heure actuelle deux projets opérationnels : 

UGA/81/017 - Faculté des sciences, Université Makerere ; 
UGA/81/006 - Imprimerie nationale (projet financé au départ par un fonds-en- 

dépôt) . 

(357) 

accordé une assistance de 16.000 dollars environ dans le cadre de son Programe 
ordinaire au titre d'une bourse et d'un voyage d'étude ainsi que pour la fourniture 
de manuels scolaires et l'organisation d'activités d'éducation des adultes. 

Le Directeur général a approuvé sept demandes au titre du Programme de 
participation pour un montant total de 72.000 dollars. L'Unesco a également 

(358) 

Tchad, du 26 octobre au 9 novembre 1981, afin d'étudier les besoins du pays et d'éla- 
,borer un programe international d'assistance financière et matérielle en faveur 
du Tchad. L'Unesco a participé à cette mission dont le rapport est actuellement en 
cours d'étude au Secrétariat. Des négociations ont été entamées avec des sources de 
financement extrabudgétaires (PNUD, Fonds arabes), afin de donner suite aux recom- 
mandations du rapport qui sont de la compétence de l'Unesco. 

Comme suite 2 la demande formulée par l'Assemblée générale dans sa Résolu- 
tion 35/92 du 5 décembre 1980, le Secrétaire général a envoyé une mission au 
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(359) A titre de l'aide d'urgence au Tchad, une somme de 28.267 dollars a été mise 

fournitures scolaires, au titre des fonds-en dépôt. 
à la disposition du Tchad en décembre 1981 pour l'achat de manuels et de 

(360) D'autres äemandes d'assistance au titre du Programme de participation sont 
parvenues au Secrétariat et sont en cours d'examen. Par ailleurs, l'Unesco 

est disposée à contribuer à la Conférence de donateurs qui aura lieu à Nairobi en 
mars/avril 1982. 

(361) 

vernement de la République populaire du Bénin, le Directeur général a effectué du 
19 au 22 octobre 1981 une visite officielle au Bénin, à l'issue de laquelle un 
aide-mémoire a été signé le 22 octobre 1981 par le Directeur général et le gouver- 
nement de la République populaire du Bénin portant sur les différents domaines OU 
la coopération de l'Unesco sera renforcée, notamment dans le cadre de la réforme 
fondamentale du système éducatif, les préoccupations prioritaires en matière de 
science et technologie, la mise en oeuvre des projets relatifs à la culture et la 
communication (restauration des musées, extension de la télévision, développement 
de l'Agence Bénin presse, etc.) ainsi qu'aux sciences sociales (organisation de 
séminaires de formation des cadres de la jeunesse, chantiers de jeunes, colonies de 
vacances, équipement des maisons de jeunes, etc.). 

L'Unesco a participé à la mission interagencesd'identification du projet 
éducation financé par la Banque mondiale du Bénin. Sur l'invitation du gou- I 

(362) Une autre délégation conduite par le Sous-Directeur général pour la coopéra- 

Bénin dans le courant du mois de février 1982. 
tion en vue du développement et les relations extérieures s'est rendue au 

(363) Par ailleurs, dans le cadre du Programme de participation 1981/1983, le 
Bénin a bénéficié d'une allocation de 71.400 dollars. 

(364) En ce qui concerne le Botswana, l'Unesco a aidé ce pays à exécuter le projet 
BOT/78/006 "Non formal education". Elle a, par ailleurs, financé au titre du 

Compte spécial pour une aide accrue aux pays en développement 82.000 dollars pour 
financer les services d'un agent Unescopas pour une durée de 18 mois. 

(viii) Mesures spécifiques liées aux besoins et aux problèmes 
particuliers des pays en développement sans littoral 

(365) Par sa résolution 36/175, l'Assemblée générale reconnaissant que l'absence 
d'accès territorial à la mer impose de graves contraintes au développement 

social et'économique de ces pays, a lancé un appel à tous les Etats, aux organisa- 
tions internationales et aux institutions financières pour qu'ils appliquent d'ur- 
gence et à titre prioritaire les mesures spécifiques liées aux besoins et aux 
problèmes particuliers des pays en développement sans littoral prévues dans les 
résolutions 63 (III), 98 (IV) et 123 (V) de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement, dans la Stratégie internationale pour le développe- 
ment pour la Troisième Décennie des Nations Unies pour le développement, dans le 
nouveau programme substantiel d'action pour les années 1980 en faveur des pays les 
moins avancés ainsi que dans d'autres résolutions pertinentes adoptées par l'Organi- 
sation des Nations Unies. 

Action de 1' Unesco/l 

(366) L'Organisation a toujours eu pour politique d'accorder une attention particu- 

littoral. En Asie, il y a trois pays en développement sans littoral, l'Afghanistan, 
lière aux besoins et problèmes particuliers des pays en développement sans 

1. 112 EX/13, par. 259-264. I 



114 EX/24 
Partie R - page 28 

le Laos et le Népal. Depuis 1981, l'Unesco aide ces Etats membres dans les domaines 
de l'alphabétisation, de la formation des maîtres et de la réforme de l'enseigne- 
ment. Ces programmes et activités sont financés par le PNUD (Afghanistan et Népal) 
et/ou par le Programme ordinaire de l'Unesco (Laos). L'Unesco a participé au pro- 
gramme de l'Organisation des Nations Unies pour le développement économique et social 
du Népal (mise en valeur de la vallée de Katmandou) et au Laos (mise en valeur du 
bassin du Mékong). 

(367) Plusieurs pays africains enclavés tels que le Tchad, la Zambie, le Lesotho, 

lière tel que cela a étë exposé sous le point 10. (vi) ci-dessus. 
la République centrafricaine, le Zimbabwe reçoivent une attention particu- 

(ix) Mesures spéciales pour le développement social et économique 
de l'Africrue dans les années 80 

(368) Dans sa Résolution 36/180, l'Assemblée générale, rappelant sa Résolution 

sures spéciales pour le développemeat économique et social de l'Afrique dans les 
années 80, a pris acte du rapport intérimaire du Secrétaire général relatif aux 
mesures spéciales pour le développement économique et social de l'Afrique dans les 
années 80, qui indique la contribution des organes, organisations et organismes 
des Nations Unies à l'application du plan d'action de Lagos en vue de la mise en 
oeuvre de la Stratégie de Monrovia poux le développement économique de l'Afrique 
et invité dans ce contexte les organes, organisations et organismes du système 
des Nations Unies à examiner la possibilité et les moyens de consacrer davantage de 
ressources à la réalisation des programmes pour la Décennie du développement de 
l'Afrique et pour appliquer des mesures spéciales d'une manière globale et 
coordonnée. 

35/64 du 5 décembre 1980 préconisant l'adoption d'un large éventail de me- 

Action de l'Unesco/l 

(369) L'Unesco s'est efforcée d'apporter son assistance à l'OUA pour l'élaboration 
et la mise en oeuvre du plan de Lagos, dans les domaines de compétence de 

l'Organisation, en mettant à la disposition de l'OUA son expérience dans la défini- 
tion et l'él.aboration, au bénéfice de l'Afrique, des politiques nationales de 
l'éducation et de la formation, de la recherche scientifique et technologique de la 
communication et de la culture. 

(370) 

africaine, qui a eu lieu à Libreville (Gabon) du 23 au 27 janvier 1981. 

C'est dans cette perspective que l'Unesco a apporté une participation finan- 
cière de 30.000 dollars à l'OUA pour organiser un Colloque sur la culture 

(371) En outre, l'Unesco a détaché auprès de l'OUA un Conseiller de haut niveau 
pour la culture qui travaille actuellement au Siège de l'OUA. Le poste de 

ce Conseiller est financé au titre du PNUD (Programme régional). 

(cl Assistance aux réfugiés 

(il Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) 

(3ï2) L'Assemblée générale, par sa Résolution 36/125, ayant examiné le rapport du 
Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés/2, a notamment réaffirmé 

la responsabilité première du Haut Commissaire à 1' égard des situations d' urgence 
concernant les réfugiés et les personnes deplacées dont s'occupe le Haut Commisariat 

1. 112 Ex/13, par. 265-266. 
2. A/36/12 et Add. 1. 
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ainsi que sa responsabilité en ce qui concerne la coordination de l'assistance dans 
ces situations, et l'a félicité des progrès considérables accomplis dans l'élabora- 
tion de procédures adéquates pour faire face aux situations d'urgence en coordination 
avec les organismes des Nations Unies intéressés. Par la même résolution., l'Assemblée 
générale a prié 1~ Haut,Commissaire de maintenir, tout en s'acquittant de ses respon- 
sabilités, une coordination et une coopération étroites avec les autres organismes 
intérieurs et extérieurs au système des Nations Unies pour donner le maximum d'effi- 
cacité aux secours en cas de situations d'urgence de grande envergure. 

(373) Par sa Résolution 36/148 sur la coopération internationale en vue d'éviter de 

butions tous les gouvernements, les organes de l'Organisation des Nations Unies, les 
institutions spécialisées et les organisations intergouvernementales et non gouverne- 
mentales qui ont apporté leur aide. ElLe s'estfélicitéedes observations et sugges- 
tions présentées par des organes, des organisations et des institutions spécialisées 
des Nations Unies, en réponse à la Résolution 35/124 de l'Assemblée générale, sur la 
coopération internationale en vue d'éviter de nouveaux courants massifs de réfugiés. 
Elle a pris acte du rapport du Secrétaire général/l , et décidé d'établir un groupe 
d'experts gouvernementaux composé de dix-sept membres, chargé d'entreprendre dès que 
possible une étude complète sur tous les aspects du problème, en vue d'élaborer des 
moyens appropriés de coopération internationale.. Elle a prié le groupe d'experts gou- 
vernementaux de présenter un rapport au Secrétaire général en temps utile pour examen 
par l'Assemblée générale lors de sa trente-septième session. 

nouveaux courants de réfugiés, l'Assemblée générale a félicité de leurs contri- 

Action de l'ünesco/2 

(374) En vertu des dispositions du Mémorandum d'accord entre l'Unesco et le Haut 

borent régulièrement pour venir en aide aux réfugiés. L'Unesco se charge de financer 
les services de trois experts associés attachés au Haut Commissariat, qui sont nommés 
par elle. Les lieux d'affectation sont actuellement Genève, Dakar et Nairobi. Des 
membres du personnel du Siège de l'Unesco ou des consultants engagés par l'organisa- 
tion s'acquittent, à la demande du HCR, de diverses missions, notamment dans des cas 
d'urgence, pour conseiller le personnel du HCR sur place au sujet de la préparation 
et de l'exécution de projets d'assistance dans le domaine de L'éducation. Chaque 
année, un représentant du Directeur général assiste à la réh+on du Comité exécutif 
du HCR et donne des conseils sur les activités éducatives prévues par ce dernier 
pour l'année suivante, La Résolution 1/01 adoptée par la Conférence'générale à sa 
vingt et unième session autorise le Directeur général 5 continuer di coopérer avec 
les différents organismes qui dispensent des services éducatifs aux rdfugiés, dont 
le Haut Zommissariat . 

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, les deux organisations colla- 

(375) Un groupe de travail a été créé au Bureau régional d'éducation pour l'Asie et 

l'Unesco aux réfugiés kampuchéens avec ceux de l'Unicef et du HCR. Le programme 
d'assistance de l'Unesco prévoit la formation d'enseignants khmers pour remplacer 
ceux qui ont été réinstallés dans d'autres pays, Le manuel destiné aux enseignants 
et mis au point en partie par la faculté d'éducation de l'université de Srinakwari- 
wrote (aux termes d'un contrat signé avec le HCR) et le Buireau régional d'éducation 
pour l'Asie et le Pacifique, a pour objet de donner une formation pédagogique à ceux 
qui n'ont guère fait d'études ou n'ont pas une grande expérience de l'enseignement. 
L'Unesco et la Fédération nationale des associations de l'Unesco au Japon ont orga- 
nisé, en coopération avec le HCR, un concours de dessins d'enfants dans le camp ; 
les meilleurs dessins ont été reproduits dans une brochure intitulée la "Chronique 
kampuchéenne" qui a été publiée en japonais et en français. Des versions en langues 

1. A/36/582, Corr. 1 et Add.1. 
2. 112 Ex/13, par. 290-293. 

le Pacifique à Bangkok, en vue de coordonner le programme d'assistance de 
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thai et khmère sont en préparation. Un film en couleur en japonais sur la culture 
khmère d'une durée de 30 minutes a été réalisé. Une versionanglaiseest en prépa- 
ration. Entre septembre 1979 et avril 1981, un système d'enseignement préprimaire et 
primaire complet et un système d'éducation des parents ont été mis au point à l'in- 
tention des enfants residant dans les 13 camps de la'Thallande, ce qui a permis 
d'apprendre à lire et à écrire le khmex à 70 % des quelque 70.000 enfants qui s'y 
trouvent. La construction des écoles, ainsi que le matériel et les livres néces- 
saires pour le projet ont été financés par des fonds provenant de la Fédération 
nationale des associations de l'Unesco au Japon et par l'Union nationale d'associa- 
tions pour l'aide à 1' enfant réfugié. 

(ii) Conférence internationale sur l'assistance aux réfugiés 
en Afrique 

(376) L'Assemblée générale, par sa Résolution 36/124 concernant la Conférence inter- 
nationale sur l'assistance aux réfugiés en Afrique, a demandé aux organisa- 

tions et institutions appxopriées du système des Nations Unies orientées vers le 
développement d'envisager, aux stades de la conception et de la mise en oeuvre, tous 
les efforts concertés et toutes les mesures coordonnées visant à harmoniser les pro- 
grammes d'assistance pour les réfugiés, afin que le potentiel des réfugiés ou des 
rapatriés puisse constituer un avantage plutôt qu'un fardeau pour le développement. 
L'Assemblée a prié le Secrétaire général, agissant en étroite coopération avec le 
Secrétaire général de l'Organisation de l'Unité africaine et le Haut Zomissaire 
des Nations Unies pour les réfugiés, de suivre de très près la situation des réfu- 
giés et de présenter au Conseil économique et social, à sa seconde session ordinaire 
de 1982, un rapport contenant des renseignements à jour sur laconditiondes réfugiés 
dans les pays intéressés en vue d'aider l'Assemblée générale lors de sa trente-sep- 
tième session à juger de lanécessité de réunir en 1983 une conférence internationale- 

(377) Cette conférence serait chargée d'évaluer l'assistance suppléméntaire dont ont 

telle assistance, enapplication des programmes conçuspour leur parter secourset faci- 
literleurréadaptationetleur réinstallation. Parlameme résolution, L'Assembléegéné= 
rale a invité les organes directeurs des institutions spécialisées ainsi que les 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales à étudier, dans leurs 
domaines de compétence, différents moyens d'accroître sensiblement l'assistance aux 
réfugiés et aux rapatriés africains. Elle a prié le 'Secrétaire général de faire rap- 
port 5 l'Assemblée générale 5 sa trente-septième session sur l'application de la 
présente résolution. 

1 Action de l'Unesco/ 

besoin les réfugiés et les rapatriés ainsi que les mesures propres à assurer une 

(378) L'Unesco a été représentée à la Conférence internationale sur l'assistance 
aux réfugiés en Afrique d'avril 1981 et à la réunion du Comité exécutif du 

HCR en octobre 1981. 

(379) En coopération avec l'Université des Nations Unies et le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés, l'Unesco a organisé un colloque sur la 

promotion, la diffusion et l'enseignement des droits de l'homme fondamentaux des 
réfugiés à Tokyo (Japon) du 7 au 11 décembre 1981. Le colloque a recommandé, entre 
autres, que1'Unesco coopère avec l'université des Nations Unies pour encourager les 
recherches sur les causes politiques, socio-economiques et culturelles du phénomène 
des réfugiés et sur leurs diverses répercussions sur les pays des réfugiés. Il a 
également recommandé la création d'un groupe de travail composé de représentants de 
l'Unesco, du HCR et de l'université des Nations Unies, et, le cas échéant, de repré- 
sentants d'autres institutions et de milieux universitaires pour suivre de près les 
conclusions et recommandations du Congrès international sur l'enseignement des droits 
de l'homme organisé par l'Unesco à Vienne en septembre 1978. 

1. 112 EX/13, par. 294-296. 
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(iii) Assistance aux réfugiés en Somalie, au Soudan, 
5 Djibouti et en Ethiopie 

(380) Par ses Résolutions 36/153 (sur la Somalie), 36/156 (sur Djibouti), 36/158 
(sur le Soudan) et 36/161 (sur l'Ethiopie), l'Assemblée générale a exprimé 

sa satisfaction au Secrétaire général et au Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les réfugiés pour leurs efforts continus en vue de mobiliser une assistance interna- 
tionale en faveur de ces pays. Elle a pris note avec satisfaction de l'assistance 
rendue à ces pays par les Etats membres et les organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales intéressées. L'Assemblée générale a prié le Secrétaire géné- 
ral, agissant en collaboration avec le Haut Zommissaire des Nations Unies pour les 
réfugiés, de soumettre au Conseil économique et social, lors de sa première session 
ordinaire de 1982, et à l'Assemblée générale, lors de sa trente-septième session, un 
rapport sur les progrès réalisés en ce qui concerne la situation des réfugiés dans 
bes pays. Dans sa Résolution 36/153 concernant la Somalie, l'Assemblée générale a 
prié le Secrétaire général, agissant en collaboration avec le Haut,Commissaire des 
Nations Unies pour les réfugiés, d'envoyer une mission au début de 1982 et de pré- 
senter un rapport sur ses conclusions auConseil économique et social lors de sa 
remière session ordinaire de 1982. 

lp 1 Action de l'Unesco/ 

(381) 

avec une assistance financière du PNUD d'un montant de 438.026 dollars des Etats- 
Unis. Si cette première phase dans la province de 1'Hiran donne de bons résultats, 
il est prévu d'étendre le projet aux 35 camps de réfugiés se trouvant en Somalie. 

Le Secrétariat coopérera avec le HCR et le gouvernement somalien pour réaliser 
la première phase d'un projet d'alphabétisation dans la province de l'Hiran, 

(382) Deux missions de consultants ont été envoyées à Djibouti, 2 la demande du 

giés dans la ville même de Djibouti ; l'autre en 1979 pour mettre au point un pro- 
gramme d'enseignement 5 l'intention d'environ 15.,000 réfugiés en zone rurale (dans 
les camps d'Ali Sabieh et de Dikhil). Les recommandations des missions concernant 
l'enseignement primaire et secondaire ont été acceptées et seront mises à exécution. 
La première phase menée à bien, l'Unesco enverra un consultant dans les camps pour 
en évaluer les résultats et entamer l'exécution de la deuxième phase. 

HCR, l'une en 1978 pour étudier les besoins en matière d'éducation des réfu- 

(383) A sa vingt et unième session, la Conférence générale a adopté la Résolution 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, les dispositions nécessaires 
pour participer, dans les domaines de compétence de l'Unesco, aux efforts de dévelop- 
pement entrepris par le gouvernement soudanais dans les domaines liés aux problèmes 
des réfugiés, et d'explorer toutes les possibilités de financement à ce sujet. Des 
renseignements sur l'assistance aux réfugiés et personnes déplacées à Djibouti, en 
Ethiopie et en Somalie ont été fournis au Conseil exécutif à sa 112e session. 

1/05 qui autorise le Dixecteur général à prendre, en coopération avec le 

(384) 

besoins en matière d'éducation des réfugiés de la zone d'Al Qadarif dans la région 
orientale. 

L'Unesco a envoyé une mission au Soudan pour examiner la possibilité d'organi- 
ser le tri des réfugiés tchadiens au Soudan. En outre, la mission a étudié les 

(385) L'Unesco coopérera avec d'autres organismes du système des Nations Unies pour 
alléger le sort des réfugiés dans ce pays. 

112 EX/13, par. 297-299. 
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11. Activités opérationnelles 

(a) Activités opérationnelles pour le développement 

(386) Par sa Résolution 36/199, l'Assemblée générale a examiné le rapport annuel du 
Directeur général au développement et à la coopération économique internatio- 

nale sur les activités opérationnelles pour le développement entreprises par le sys- 
tème des Nations Unies et a pris note des domaines OU le Directeur général a estimé 
que de nouveaux progrès étaient possibles, en particulier grâce à des consultations 
avec les gouvernements intéressés qui permettraient de connaître leurs vues sur la 
facon dont les coordonnateurs résidents pourraient être à même de s'acquitter au 
mieux de leurs fonctions. Dans cette résolution, l'Assemblée générale a demandé aux 
chefs de secrétariat des organisations du système des Nations Unies de collaborer 
pleinement à ce processus de consultation. 

Action de l'Unesco 

(387) Après avoir été informé de la tenue de ces consultations entre coordonnateurs 

1981 une lettre circulaire à tous les représentants de L'Unesco dans les pays et aux 
bureaux extérieurs leur demandant d'apporter tout leur concours sur ce plan. 11 y 
signalait certains des domaines particuliers sur lesquels les coordonnateurs rési- 
dents souhaiteraient connaitre les vues des institutions : 

résidents et gouvernements hôtes, le Directeur général a adressé en juillet 

- voies et moyens de promouvoir le dialogue entre responsables de la planifi- 
cation et de la coordination et organismes du système des Nations Unies ; 

- moyens par lesquels les institutions pourraient adapter leurs politiques et 
leurs procédures en vue d'utiliser le processus de programmation par pays 
comme cadre de référence pour la programmation d'activités opérationnelles 
ne relevant pas du PNUD ; 

- moyens d'organiser périodiquement des examens d'ensemble de l'action opéra- 
tionnelle entreprise par le système des Nations Unies ; 

- conclusion d'arrangements devant permettre aux coordonnateurs résidents 
d'être tenus pleinement informés de l'élaboration, de l'exécution et de 
l'évaluation d'activités ne relevant pas du PNüD ; 

- mesures qui pourraient être prises pour harmoniser les procédures adminis- 
tratives, financières, d'achat, etc. ; 

- mesure's à prendre pour renforcer les dispositions relatives à la coordina- 
tion entre organisations au niveau opérationnel. 

(388) Le Directeur général au développement et à la coopération économique interna- 
tionale portera les réponses des coordonnateurs résidents concernant les con- 

sultations susmentionnées à l'attention du CAC. De plus, une question intitulée 
"Arrangements en vue de l'étude par le CAC de l'exercice des fonctions de coordonna- 
teur résident'' figure au programme de travail du Comité consultatif pour les ques- 
tions de fond (activités opérationnelles), organe subsidiaire du CAC, pour 1982. 

(389) Le Directeur général présentera au Conseil exécutif à sa 115e session son 
rapport annuel sur les activités opérationnelles pour le développement. 
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(b) Programme des Volontaires des Nations Unies 

(390) Par sa Résolution 36/198, l'Assemblée générale a pris note avec satisfaction 

cours de ses dix premières années d'existence. Elle a noté que ce programme était 
exécuté dans 93 pays, y compris les pays les moins avancés, et qu'il avait atteint 
plus tôt que prévu l'objectif de 1.000 Volontaires en poste. Elle a également pris 
note des activités du Programme dans le domaine de la jeunesse et del: services de 
développement national. L'Assemblée générale a renouvelé son appel aux gouvernements, 
organisations et particuliers pour qu'ils contxibuent ou augmentent leurs contribu- 
tions au Fonds bénévole spécial pour les Volontaires des Nations Unies afin de 
permettre au Programme de surmonter les contraintes financières dont il souffre et 
a invité le Coordonnateur exécutif à rechercher des moyens d'accroître les res- 
sources et à présenter des propositions à cet effet au Conseil d'administration du 
Programe des Nations Unies pour le développement. 

des succès obtenus par le Programme des Volontaires des Nations Unies au 

Action de l'Unesco 

(391) Depuis 1971, année qui a marqué le lancement du Programme des Volontaires 

participer des VolontaiLes des Nations Unies à des projets opérationnels dont elle 
assure l'exécution. 

des Nations Unies, l'Unesco apporte son concours au Programme en faisant 

(392) A l'heure actuelle, l'Unesco offre au total 58 postes de Volontaires des 

les domaines de l'éducation, de la science et de la culture. Quarante-deux Volon- 
taires des Nations Unies travaillent aujourd'hui sur le terrain dans quinze pays 
(Bahrein, Burundi, Ethiopie, Ghana, Lesotho, Maldives, République centrafricaine, 
Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Somalie, Swaziland, 
Tanzanie) et collaborent à un projet régional en Amérique latine. Une procédure de 
recrutement à quinze autres postes est actuellement en cours. 

Nations Unies dans le cadre des activités opérationnelles qu'elle mène dans 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance 

(393) L'Assemblée générale, par sa Résolution 36/197, a réaffirmé le rôle du Fonds 
des Nations Unies pour l'enfance en tant qu'organisme principal du système 

des Nations Unies chargé de coordonner les activités consécutives à l'Année inter- 
nationale de l'enfant qui ont trait aux buts et objectifs concernant les enfants, 
tels qu'ils sont énoncés dans la Stratégie internationale du développement pour la 
Troisième Décennie des Nations Unies pour le développement. Elle a instamment prié 
toutes les organisations désireuses de soutenir les activités du Fonds, y compris 
les comités nationaux pour le FISE et les organisations non gouvernementales qui 
coopèrent avec lui, ainsi que d'autres organisations du système des Nations Unies, 
d'élargir et d'accroître leur coopération avec le Fonds afin de rendre cette coopé- 
ration aussi efficace que possible dans l'intérêt des enfants et des mères des pays 
en développement. 

Action de 1' Unesco/l 

(394) 

16'8 % du programme total de l'Unicef en 1981). 

L'aide apportée par le FISE/Unicef dans le domaine de l'éducation scolaire 
et extrascolaire s'est élevée en 1981 à 60 millions de dollars (environ 

- 
1. 112 EX/13, par. 310-312. 
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(395) A l'invitation du Directeur général, M. J. Grant, directeur général de 

avec lui les moyens de renforcer la coopération entre les deux organisations. Dans 
cette perspective, le Directeur général et le Directeur général de l'Unicef procé- 
deront à l'examen de la mise à jour des recommandations communes de 1972 sur l'aide 
de l'Unicef à l'éducation (réf. 90 EX/7) ainsi que de l'Accord sur les modalités 
provisoires de la coopération Unesco/Unicef également conclu en 1972. 

l'Unicef, viendra en visite à l'Unesco, du 7 au 9 avril 1982, pour étudier 

(396) A la session extraordinaire du Conseil d'administration de l'Unicef qui s'est 

quatre institutions spécialisées (FAO, OIT, OMS et Unesco), a réaffirmé combien il 
importait de faire participer le plus largement possible aux activités de l'Unicef 
les experts dont disposent ces organisations. 

tenue à New York en octobre 1981, le représentant de l'Unesco, au nom de 

12. Questions relatives à l'environnement 

(397) Dans sa Résolution 36/179, l'Assemblée générale a prié le Directeur général 
au développement et à la coopération économique internationale de mettre en 

route un programme de travail pluridisciplinaire coordonné sur les relations réci- 
proques entre les ressources, l'environnement, la population et le développement, en 
s'inspirant des recommandations formulées à ce sujet par le Conseil économique et 
social, et a appuyé les dispositions proposées par le Directeur général pour les 
consultations interinstitutions et l'appui au programme dans l'exécution du pro- 
gramme de travail, de même que la constitution d'un organe consultatif restreint 
financé par le Fonds d'affectation spéciale créé pour le financement des activités 
concernant les relations réciproques entre les ressources, l'environnement, la popu- 
lation et le développement, powr le seconder dans la conduite générale du programme 
de travail et l'aider à superviser le fonctionnement du Fonds d'affectation spéciale. 

(398) Aux termes de sa Résolution 36/189, l'Assemblée générale a décidé que le 
Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour l'environnement 

devrait tenir à Nairobi, du 10 au 18 mai 1982, une session d'un caractère particulier 
dont l'ordre du jour, tel qu'il a été approuvé par l'Assemblée générale, prévoit no- 
tamment un examen des principaux progrès réalisés dans l'application du Plan d'action 
pour l'environnement qui a été adopté à la Conférence de Stockholm (5-16 juin 1972) 
ainsi que de la coopération internationale dans le domaine de l'environnement. 

(399) Dans sa Résolution 36/191, l'Assemblée générale a noté avec préoccupation que 

croissantes qui pèsent sur les faibles ressources des pays victimes de la désertifi- 
cation font obstacle à l'application du Plan d'action pour lutter contre la déserti- 
fication et elle a prié le Secrétaire général de demander aux Etats membres de faire 
connaître leurs vues sur la création d'une société indépendante qui serait chargée 
de financer les projets de lutte contre la désertification. 

le problème de l'insuffisance des ressources financières et les exigences 

(400) ParsaRésolution 36/192, l'Assemblée générale a prié les organes, organisa- 
tions et organismes du système des Nations Unies de tenir compte de l'opinion 

du Comité administratif de coordination selon laquelle le programme à moyen terme à 
l'échelle du système en matière d'environnement devrait être considéré non seulement 
comme un document à l'usage du Conseil d'administration du Programme de,c hTations 
Unies pour l'environnement,, mais aussi comme un document d'intérêt fondamental pour 
leurs organes directeurs, pour autant qu'ils jugent bon de le faire et qu'il relève 
de leurs mandats particuliers. 

(401) 

effets écologiques de la production et de l'utilisation des diverses sources d'éner- 
gie renouvelables. 

L'Assembléegénérale s'est félicitée que la Conférence des Nations Unies sur 
les sources d'énergie nouvelles et renouvelables ait mis l'accent sur les 
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1 Action de l'Unesco/ 

(402) Laquestion des relations réciproques entre les ressources, l'environnement, 

pations du Programme de l'Unesco sur l'homme et la biosphère (MAB). 
la population et le développement est naturellement au centre des préoccu- 

(403) Le 30 septembre 1981, l'Unesco et le gouvernement du Népal ont signé un 
accrod concernant la création d'un Centre international de mise en valeur 

intégrée des montagnes. Au cours de ses premières années d'existence, ce centre, 
qui sera établi à Katmandou, bénéficiera en outre du soutien de la République 
fédérale d'Allemagne et de la Suisse. 

(404) L'Unesco est en relation fréquente avec le Bureau des Nations Unies pour la 
région soudano-sahélienne (BNUS), le PNUD, le PNUE, la FA0 et l'OMM au sujet 

de la mise en oeuvre de projets pilotes intégrés. Le Projet intégré sur les terres 
arides (IPAL) dont l'exécution est en cours au Kenya offre un bon exemple de la 
catégorie de projets qu'il convient de mettre sur pied dans la région soudano- 
sahélienne pour faire face au problème du surpâturage. Le mieux serait d'élargir 
les contacts pour y faire participer le Département du développement et de la coopé- 

, ration économique internationale de l'ONU afin d'éviter le lancement d'activités 
qui feraient double emploi. 

(405) A propos de la session du Conseil d'administration du Programe des Nations 
Unies pour l'environnement d'un caractère particulier qui doit avoir lieu en 

1982, l'Unesco apportera tout le concours possible à la célébration de cette impor- 
tante manifestation. Le Directeur général a offert l'aide de l'Unesco pour répondre 
en particulier à deux grandes préoccupations : d'une part, inciter la population à 
s'intéresser aux problGmes relatifs à l'environnement et à participer aux efforts 
déployés pour les résoudre et, d'autre part, faire connaître les mesures et les ini- 
tiatives prises ainsi que les résultats obtenus au niveau international, en particu- 
lier grâce à la coopération entre l'Unesco et le PNUE. A cette fin, l'Unesco fourni- 
ra, entre autres, des matériels destinés à être présentés à Nairobi, notamment l'ex- 
position, les publications et les matériels audiovisuels du MAB, un numéro du 
"Courrier" de l'Unesco consacré à un bilan de dix années d'activité de l'Unesco dans 
le domaine de l'environnement, y compris l'éducation relative à l'environnement, 
ainsi qu'une série de publications de l'Unesco et d'ouvrages portant sur les pro- 
blèmes relatifs à l'environnement. 

(406) L'Unesco est également prête à sonder certaines des ONG avec lesquelles 
elle entretient des relations de coopération au sujet de l'organisation 

d'activités pour la célébration de cet anniversaire ainsi qu'à aider a la distri- 
bution de matériels d'information du PNUE aux Ecoles associées, aux Clubs Unesco 
et à d'autres organisations. Il convient de noter à cet égard qu'un certain nombre 
d'institutions des Etats membres ont déjà demandé une copie de l'exposition MAB 
pour la célébration du dixième anniversaire de la Conférence de Stockholm. De même, 
le Secrétariat a pris une part active à la formulation, à l'intention du PNUE, 
d'observations sur le contenu du document de travail principal, conçu pour être 
présenté au Conseil d'administration lors de la session d'un caractère particulier, 
au cours de laquelle il doit énoncer les principes de base devant permettre d'orien- 
ter à l'avenir les activités du système des Nations Unies en matière d'environnement. 

(407) Le Secrétariat de l'Unesco a participé activement à la préparation du Pro- 

1984-1989 en fournissant au PNUE d'importants éléments compatibles avec le processus 
de planification de l'Unesco. 

gramme à moyen terme à l'échelle du système en matière d'environnement pour 

~ - -  
1. Documents 21 C/5 approuvé, par. 3095-3097, 108 EX/23, par. 92-98, 113 EX/17, 

par. 124-129. 
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(408) Ce Programme à moyen terme à l'échelle du système en matière d'environnement 

sera considéré non seulement comme un document à l'usage du Conseil d'aùminis- 
tration du PNUE mais aussi, pour autant qu'il relève de leurs mandats particuliers, 
comme un document d'intérêt fondamental pour les organes directeurs d'autres orga- 
nisations des Nations Unies par l'intermédiaire duquel pourra s'établir une inter- 
action entre leurs processus de planification et de programmation. 

(409) En ce qui concerne la Résolution 36/179, l'Unesco a formulé des propositions 

projet - population, ressources et capacité de développement : une approche de la 
planification intégrée - entrepris par l'Organisation à l'aide de crédits extra- 
budgétaires. Cette initiative vise à déterminer les méthodes d'évaluation des inter- 
actions entre les ressources matérielles, les conditions démographiques et les 
aspirations socioculturelles d'un pays ainsi que les incidences de ces interactions 
sur le développement. A condition que les crédits nécessaires'soient disponibles, 
le projet sera mis en oeuvre par un groupe de quelque cinq pays dont l'action sera 
coordonnée par un groupe consultatif restreint. 

tendant à mettre sur pied une coopération pluridisciplinaire sur la base d'un 

13. Décennie des Nations Unies pour la femme 

(410) Par sa Résolution 36/126 l'Assemblée générale a rappelé sa Résolution 35/136 
par laquelle elle a fait sien le Programe d'action pour la seconde moitié 

de la Décennie des Nations Unies pour la femme. Ce Programme d'action avait été 
adopté à la Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour la femme/l. 
L'Assemblée générale a décidé de convoquer en 1985, à la fin de la Décennie, une 
Conférence mondiale chargée d'examiner et d'évaluer les résultats de la Décennie 
des Nations Unies pour la femme. 11 a pris note du rapport di1 Secrétaire général 
sur la Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour la et 
affirmé que l'application du Programme d'action pour la seconde moitié de la 
Décennie des Nations Unies pour la femme devrait aboutir à l'intégration complète 
des femmes dans le processus de développement ainsi qu'à la réalisation effective 
des objectifs de la Décennie des Nations Unies pour la femme : égalité, dévelop- 
pement et paix. L'Assemblée générale a demandé aux organisations du système des 
Nations Unies, y compris les commissions régionales, de réserver les ressources 
adéquates et d'accorder une attention accrue à la mise en oeuvre du Programme 
d'action, particulièrement dans le domaine de la diffusion de renseignements sur 
la participation de la femme. Il a demandé instamment aux commissions régionales de 
faire rapport de façon détaillée au Conseil économique et social, lors de sa pre- 
mière session ordinaire de 1982, sur l'évolution de la condition de la femme, dans 
tous les secteurs de leurs programmes de développement. L'Assemblée générale a prié 
le Conseil économique et social d'examiner, lors de cette même session, la mise 
en oeuvre du Programme d'action, et d'accorder une haute priorité à cet égard au 
rapport de la Commission de la condition de la femme sur sa vingt-neuvième session 
(Vienne, 25 février-5 mars 1982?. 

(411) L'Assemblée générale a souligné le rôle du Centre pour le développement 
social et les questions humanitaires du Secrétariat comme le point focal 

pour les organisations du système des Nations Unies en ce qui concerne La mise en 
oeuvre du Programme d'action. Il a prié le Secrétaire général de lui fournir l'assis- 
tance nécessaire pour s'acquitter de son mandat. Il a prié la Commission de la 
ccndition de la femme, lors de sa vingt-neuvième session, d'accorder la priorité à 
la question des préparatifs de la Conférence mondiale chargée d'examiner et d'éva- 
luer les résultats de la Décennie des Nations Unies pour la femme. L'Assemblée 

1. Rapport de la Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour la 
femme : Egalité, développement et paix, Copenhague, 14-30 juillet 1980 
(Publication des Nations Unies, no de vente : F.80.IV.3 et corr.), chap. 1. 

2. A/36/564, Annexe. 
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générale a souligné la nécessité d'une collaboration étroite et continue entre le 
système des Nations Unies et l'Institut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme, et prié le Secrétaire général de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour permettre à l'Institut de s'acquitter de son mandat. Il a 
invité le Secrétaire général 2 présenter à l'Assemblée générale, lors de sa trente 
septième session, G-I rapport sur les mesures prises pour l'application de la pré- 
sente résolution. 

(412) Dans sa Résolution 36/74 l'Assemblée générale a pris note du rapport du 
Secrétaire général sur un plan d'ensemble pour une étude mondiale sur le 

~ 

rôle des femmes dans le développement/l et recommandé que cette étude comporte une 
analyse du rôle des femmes en ce qui concerne les principaux problèmes du dévelop- 
pement, tel qu'il est envisagé dans la Stratégie internationale du développement 
pour la Troisième Décennie des Nations Unies pour le développement. Elle a prié le 
Secrétaire général de réaliser cette étude en collaboration et en coopération 
étroites avec les institutions appropriées du système des Nations Unies et en uti- 
lisant des contributions provenant de tous les organes et organisations intéressés 
du systême des Nations Unies, y compris les commissions régionales et l'Institut 
international de recherche et de formation pour la promotion de la femme, ainsi 
que les organismes nationaux ayant des compétences dans ce domaine. L'Assemblée 
générale a prié en outre le Secrétaire général de présenter un rapport sur l'état 
d'avancement de l'étude à l'Assemblée générale à sa trente-septième session et de 
présenter l'étude sous sa forme définitive 5 l'Assemblée générale à sa trente- 
neuvième session. 

(413) Par sa Résolution 36/127 l'Assemblée générale a pris note du rapport du 
Groupe de travail spécial sur les aspects sociaux des activités de dévelop- 

pement des Nations Unies/ 2 , préparé par ledit Groupe de travail institué conformé- 
ment à la Résolution 1979/45 du Conseil économique et social. Elle a également pris 
note du rapport du Secrétaire général qui contient un lan d'ensemble pour une étude 
mondiale sur le rôle des femmes dans le développement/'. L'Assemblée générale a 
demandé à la Commission de la condition de la femme, lors de sa vingt-neuvième 
session (25 février-6 mars 19821, d'accorder une attention particulière à l'appli- 
cation du Plan d'action mondial et aux questions relatives à la participation des 
femmes au développement. 

(414) Par sa Résolution 36/128, l'Assemblée générale a souligné qu'il faut d'ur- 

de formation pour la promotion de la femme s'installe à bref délai dans le pays 
hôte. Elle a souligné l'importance des contributions que l'Institut apportera aux 
travaux de tous les organes, organismes et,institutions des Nations Unies qui 
s'occupent de la promotion de la femme, y compris en particulier le Centre pour le 
développement social et les affaires humanitaires du Secrétariat. L'Assemblée 
générale a prié les commissions régionales, les institutions spécialisées et les 
autres organes et organismes des Nations Unies de collaborer pleinement avec 1'Ins- 
titut dans lyrs domaines de compétence respectifs. 

gence faire ce qu'il faut pour que l'Institut international de recherche et 

(415) Par sa Résolution 36/129 l'Assemblée générale a noté avec satisfaction le 

taires pour la Décennie des Nations Unies pour la femme et décidé que le Fonds doit 
poursuivre ses activités au-delà de la Décennie des Nations Unies pour la femme. 
Il a prié le Secrétaire général d'inviter les Etats membres à soumettre leurs vues 
sur la meilleure facon dont le Fonds pourra poursuivre ses activités au-delà de la 
Décennie et de présenter un rapport sur cette question à l'Assemblée générale, lors 
de sa trente-neuvième session. 

rapport du Secrétaire général sur l'avenir du Fonds de contributions volon- 

1. A/36/59O 
2. E/1981/3 - 
3. A/36/59Oy 
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(416) Par sa Résolution 36/131 l'Assemblée générale a pris acte du rapport du Secré- 

les formes de discrimination à l'égard des femmes/l. Elle a accueilli avec une pro- 
fonde satisfaction le fait que la Convention est entrée en yigueur le 3 septembre 
1981 et prié le Secrétaire général de présenter à l'Assemblée générale, lors de sa 
trente-septième session, un rapport concernant l'état de la Convention. 

taire général relatif à l'état de la Convention sur l'élimination de toutes 

Action de l'Unesco 

(417) Le Conseil a été régulièrement informé des résolutions du système des Nations 
Unies relatives à la Décennie des Nations unies pour la femme. A sa 112e ses- 

sion, le Directeur général lui a rendu compte des résultats de la Conférence mon- 
diale de la Décennie des Nations Unies pour la femme tenue à Copenhague du 4 au 
20 juillet 1980/2. Par sa décision 5.1.2 adoptée lors de cette session, le Conseil a 
notamment invité le Directeur général ''5 prendre les mesures nécessaires pour que 
l'Unesco continue à participer, sur une base intersectorielle et interdisciplinaire, 
au suivi de la Conférence". Il a été pleinement tenu compte de cette décision dans 
la préparation du Plan à moyen terme pour 1984-1989. 

(418) Il sera rappelé que le programme de l'Unesco relatif aux femmes a été adapté 

femme qui avaient été formulées par la Conférence mondiale de l'Année internationale 
de la femme à Mexico en 1975 et approuvé par l'Assemblée générale. Chaque programme 
biennal de l'Unesco a tenu nettement et positivement compte des demandes formulées 
dans le plan d'action de Mexico à l'intention des institutions spécialisées. 

en fonction des recommandations pour la Décennie des Nations Unies pour la 

(419) Il convient de rappelerqu'àsa vingtième session, la Conférence générale a 
fusionné les objectifs 1.3 et 6.3 en un seul objectif, l'objectif 6B inti- 

tulé "L'amélioration de la condition de la femme et la promotion de sa participa- 
tion au développement économique, social et culturel''. Cette décision a été prise 
afin de mieux intégrer les activités existantes dans une perspective intersecto- 
rielle et interdisciplinaire et de les renforcer. Eh outre, à sa vingt et unième 
session, la Conférence générale a décidé d'enrichir l'objectif 6B d'un thème consa- 
cré au développement de la recherche et de l'enseignement relatif à la femme, afin 
de mieux répondre aux parties du programme adopté à Copenhague qui, d'une part, 
recommande d'inclure dans les programmes des universités des cours sur des sujets 
concernant les femmes et, d'autre part, d'assurer une amélioration des données de 
base sur la condition des femmes. A ce titre, l'Unesco a organisé deux réunions 
régionales en Amérique latine et dans les pays arabes pour le développement de la 
recherche en sciences sociales sur la condition des femmes dans ces régions. 
L'Unesco a accordé une attention renforcée à la problématique de la participation 
des femmes aux processus de prise de décisions politiques et de décisions concer- 
nant la vie civile en général. Des études sur la place des femmes dans les grands 
mouvement politiques serviront de cadre conceptuel à une réunion sur le thème "La 
femme et la politique" qui sera organisée en 1983. 

(420) En ce qui concerne le "plan d'ensemble pour une étude mondiale s'ur le rôle 

pour la préparation de cette étude, particulièrement en ce qui concerne l'éducation, 
considérée comme un des moyens fondamentaux d'une participation plus complète des 
femmes au développement. L'Assemblée générale recommande que l'étude soit axée en 
particulier sur "le commerce, l'agriculture, l'industrie, l'énergie, l'argent et 
les finances et la science et la technique". Tout en reconnaissant l'importance de 
ces problèmes clés. du développement, l'Unesco y inclut également les aspects 
culturels de l'intégration des femmes au développement. La mobilisation et l'inté- 
gration effectives des femmes au développement dépendent dans une large mesure de 

des femmes dans le développement", l'Unesco compte être pleinement consultée 

1. A/36/295 et Add. 1. 
2. 112 EX/13, par. 22-83 et par. 318-322. 
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leurs "attitudes" et de celles de leur milieu à l'égard du développement en général. 
Une enquête modèle a été conque pour analyser le rôle et la participation des 
femmes au développement culturel/'. En 1982, celle-ci sera testée au Gabon et en 
Finlande. L'un des programmes de rechexches de l'Unesco sur la situation des femmes 
par rappoxt au développement et au comportement démographique/2 a pour objectif 
principal de déterminer les relations entre le développement socio-éconoinique et les 
tendances démographiques et d'analyser leur incidence sur le rôle des femmes dans la 
famille, leur insertion dans le marché du travail, et les structures des migrations 
et de la fécondité. Les études par pays font apparaître d'importantes variations 
nationales et régionales dans la condition de la femme et leurs répercutions sur le 
rôle des fermes dans le développement des pays concernés. 

(421) L'Unesco a organisé du 21 au 24 avril 1980 5 Paris une réunion internationale 
d'experts sur les indicateurs de la participation des femmes au développement 

socio-économique. Des études par pays portant sur le Maroc, le Nigéria et l'Ouganda, 
ont présenté des illustrations de l'utilisation des indicateurs comme instruments 
d'analyse sociale. D'autres études ont illustré l'utilisation des indicateurs comme 
outils de la planification du développement. Ces études et les résultats de la 
réunion ont été publiés par l'Unesco en 1980 sous le titre "Women and Development : 
Indicators of their Changing Role". 

(422) Les programmes destinés à pxomouvoir l'égalité entre les hommes et les femmes 

mités consultatifs régionaux, d'études, de publication et de mise en commun d'expé- 
riences et d'informations. En coopération avec la Commission nationale indienne pour 
l'Unesco, une réunion d'experts s'est tenue 5 New Delhi (7-11 décembre 1981) pour 
examiner le rôle des femmes dans l'éducation des jeunes pour la paix, la compréhen- 
sion mutuelle et le respect des droits de l'homme. Le Secrétariat étudie actuelle- 
ment les conclusions et recommandations de cette réunion. 

sont mis en oeuvre par le moyen d'une action normative, de réunions, de co- 

(423) L'Unesco a contribué au recueil récemment entrepris par l'Institut inter- 
national de recherche et de formation pour la promotion de la femme, sur les 

recherches existantes sur la femme. En outre des informations sur les recherches en 
cours sont régulièrement adressées à l'Institut et des informations sur Les 
recherches entreprises par l'Institut parviennent à l'Unesco (Résolution 36/128). 
Un représentant de l'Organisation a assisté à la 2e réunion du Conseil d'adminis- 
tration qui s'est tenue du 25 au 29 janvier à New York pour l'élaboration du Plan 
de 1' exercice 1982-1983. 

(424) En ce qui concerne la Résolution 36/127,1'Unesco a fait rapport à la Com- 

mise en oeuvre des recommandations du Plan d'action mondial de Mexico et plus parti- 
culièrement du programme d'action pour la deuxième partie de la Décennie des Nations 
Unies pour la femme. 

mission de la condition de la femme des activités entreprises en vue de la 

(425) En ce qui concerne la Convention sur l'élimination de toutes les formes de 
discrimination à l'égard des femmes (Résolution 36/131), l'Unesco entre- 

prendra en 1982 une étude comparative des principes de la Convention avec des 
principes des grands systëmes juridiques existant dans le système des Nations Unies. 

(426) Il convient de mentionner l'application de la Recommandation prioritaire du 

en mai 1980, qui invitait l'Unesco à organiser une série de séminaixes régionaux 
réunissant des responsables de haut niveau des médias pour les sensibiliser aux 
conséquences qui résultent pour la société de l'attitude qui consiste à négliger 
les femmes à la fois comme public et comme personnel des médias. Le premier Sémi- 
naire régional a été organisé en collaboration avec l'Unesco par le Caribbean 

1. 21 C/5, par. 4285. 
2. 21 C/5, par. 3158-3159, 

Séminaire Nations Unies/Unesco sur la femme et les médias, tenu à New York 
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Institute of Mass Communication, à Kingston (Jamaïque), en septembre 1980, sur le 
thème : "Women and Media Decision Making in the Caribbean". Le deuxième Seminaire 
régional a été organisé en collaboration avec l'Unesco et avec l'aide de la Fonda- 
tion Hoso-Bunka (Japon) par 1'Asia-Pacific Institute for Broadcasting Development 
à Kuala-Lumpur (Malaisie), en novembre 1981. Il avait pour thème : "Career Deve- 
lopment of Women in Media". L'Unesco prévoit de poursuivre cette séxie de séminaires 
dans d'autres régions du monde. Un troisième séminaire est prévu à Mexico pour la 
région d'Amérique latine en mars 1982 et un quatrième aura lieu à Fidji pour la 
région du Pacifique vers la fin de 1982. 
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II. RESOLUTIONS CONCERNANT L'EDUCATION 

1. Problèmes alimentaires 

(427) Par sa Résolution 36/185, l'Assemblée générale a accueilli favorablement les 
conclusions et recommandations adoptées par le Conseil mondial de l'alimen- 

tation à sa septième session ministérielle/' et a demandé à tous les gouvernements 
et aux organisations internationales concernées de veiller sérieusement à leur 
application. L'Assemblée générale a engagé la communauté internationale à appuyer 
les efforts que font les pays en développernent pour accroître leur production ali- 
mentaire et agricole, en augmentant l'assistance technique et financière qu'elle 
leur fournit, en particulier pour les stratégies relatives au secteur alimentaire 
déjà adoptées par les pays en développement intéressés, dans le contexte de poli- 
tiques et de plans nationa'ux. Elle a engagé instamment les pays développés, les 
institutions internationales et les autres organismes en mesure de fournir une 
assistance au développement à accroître l'assistance extérieure au secteur alimen- 
taire, pour lequel l'assistance extérieure nécessaire est évaluée à 8,3 milliards 
de dollars des Etats-Unis et devrait atteindre 12,5 milliards de dollarsdes Etats-Unis 
en 1990 (ces deux chiffres en prix de 1975). L'Assemblée généraleademandéàla com- 
munautéinternationale d'encourageretd'appuyer, en leur accordantunepriorité élevée, 
les efforts déployésparles paysen développement pour renforcer et compléter leurs 
programmes de coopérationmutuelle dans le domainedel'alimentation et de l'agriculture. 

(428) Par sa R6solution 36/186, l'Assemblée générale a pris acte du rapport du 
Secrétaire général sur les problèmes alimentaires en Afrique/2 et prié 

instamment tous les pays d'Afrique d'appliquer, compte tenu de leurs programmes et 
priorités de développement national, des mesures visant à accroître substantielle- 
ment leur production alimentaire et agricole. Elle a demandé à la communauté inter- 
nationale de continuer à appuyer les efforts entrepris par les pays africains aux 
niveaux national, sous-régional et régional pour augmenter la production alimen- 
taire, mais a souligné que l'assistance internationale ne devrait pas prendre uni- 
quement la forme d'une aide alimentaire et de l'appui complémentaire correspondant, 
mais surtout devrait aussi étayer les efforts déployés sur le plan national pour 
relancer et développer la production agricole, notamment les cultures et l'élevage, 
dans les régions touchées. L'Assemblée générale a prié instamment tous les organes, 
organisations et organismes compétents du système des Nations Unies d'intensifier 
leurs activités en Afrique pour aider les gouvernements, notamment dans les domaines 
relatifsàla production alimentaire, à la transformation des produits agricoles, à 
la recherche intégrée et aux services de vulgarisation. En outre, elle a prié ins- 
tamment tous les organes, organisations et organismes compétents du système des 
Nations Unies de développer leurs programmes de formation en vue du renzorcement 
des capacités nationales dans les domaines de l'élaboration, de l'exécution, du 
suivi et de l'évaluation des projets de développement agricole. L'Assemblée géné- 
rale a prié le Secrétaire général, agissant en consultation avec l'organisation de 
l'Unité africaine et avec les organes et organismes des Nations Unies, de faire 
rapport sur les plans d'action des organes et organisations compétents du système 
des Nations Unies qui appliqueront cette résolution. 

3 
Action de l'Unesco/ 

(429) A sa vingt et unième session, la Conférence générale de l'Unesco a €ixé à 

qui comprend notamment la formation de main-d'oeuvre dans le secteur agricole. 
9 % le taux de croissance de son programme relatif au développement rural, 

1. A/36/19, première partie. 
2. A/36/149. 
3. 112 EX/13, par. 343-346. 
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(430) L'Unesco a créé, conjointement avec l'Université de Nairobi (Kenya), un Centre 

rôle capital dans le domaine de la recherche et de la formation, ainsi que dans celui 
de la diffusion d'informations sur les moyens d'accroître la productivité agricole. 
Cette Université a organisé en 1979 un colloque africain sur "l'amélioration des légu- 
mineuses en Afrique orientale". Des cours de formation de spécialistes continueront 
à être organisés en vue de constituer un noyau national de chercheurs, de professeurs, 
de techniciens travaillant en laboratoire ou sur le terrain, et on continuera à former 
du personnel dans des secteurs d'activités hautement spécialisées. Les participants 
aux programmes de formation du MIRCEN viennent principalement du Nigéria, du Ghana, 
de la Haute-Volta, de l'Egypte, du Soudan, de la Zambie, de la Tanzanie, du Rwanda 
et du Kenya. Une expérience conjointe sur l'inoculation du haricot a été entreprise 
sur une base régionale, avec des concours supplémentaires de cinq pays de la région. 

de ressources microbiologiques (MIRCEN) pour l'Afrique orientale, qui joue un 

(431) Dans le Programme de l'Unesco sur l'homme et la biosphère (MAB), qui a été 
lancé en 1970 pour établir les bases scientifiques de l'utilisation ration- 

nelle et de la conservation de la biosphère et améliorer les relations entre l'homme 
et l'environnement, l'accent est mis tout spécialement sur les problèmes des agri- 
culteurs des grandes régions écologiques, notamment ceux d'Afrique. Deux projets 
majeurs ont été prévus, au titre de ce programme dans le Programme et budget pour 
1981-1983 : (a) un projet majeur de recherche, de formation et de démonstration 
appliquées à l'aménagmeent intégré des zones tropicales humides en Afrique occiden- 
tale et centrale ; et (b) un projet majeur de recherche, de formation et de démons- 
tration appliquées à l'aménagement intégré des zones arides et semi-arides (pays 
sahéliens et Afrique orientale et méridionale). Ces projets qui comportent une forte 
composante agricole aurontd'importantes conséquences sur les taux de productivité 
agricole. 

(432) En vue de la mise en application de la stratégie alimentairenondiale,l'Unesco 
, 

spécialement en ce qui concerne la mise en valeur des ressources humaines dans le 
secteur agricole. Ces activités comprennent des séries de programmes de formation 
spécialement destinés à des dirigeants agricoles, des techniciens, des enseignants, 
des chercheurs et des agents de vulgarisation agricole, à divers niveaux. Des acti- 
vités relatives à la mise au point des programmes d'étude de l'enseignement agricole 
aux niveaux secondaire et supérieur sont indirectement liéesaux domaines de l'ali- 

continuera d'intensifier les activités qu'elle mène avec les Etats membres, 

mentation et de l'agriculture/ 1 . 

(433) L'Unesco soutient les efforts que les pays en développement font au plan 

sant une assistance technique et des services consultatifs, en encourageant les acti- 
vités des associations agricoles régionales, ainsi que celles que les écoles d'agro- 
nomie et les universités agricoles mettent au service des collectivités rurales. 

national pour accroître leur production alimentaire et agricole en fournis- 

2. Assemblée mondiale sur le vieillissement 

(434) Aux termes de sa Résolution 36/30, l'Assemblée générale a décidé que l'Assem- 
blée mondiale sur le vieillissement se tiendrait à Vienne du 26 juillet au 

6 août 1982. Elle a décidé en outre que, si la situation financière le permettait, 
des réunions préalables se tiendraient à Vienne pendant deux jours, immédiatement 
avant l'Assemblée mondiale sur le vieillissement, pour qu'il soit possible de parve- 
nir à un accord sur toutes les questions de procédure et d'organisation 2 régler le 
jour de l'ouverture de l'Assemblée. L'Assemblée générale a prié le Secrétaire géné- 
ral, d'étudier la possibilité de convoquer à Vienne deux sessions du Comité consul- 
tatif de l'Assemblée mondiale sur le vieillissement, en vue d'achever les préparatifs 
et la mise au point de la documentation de l'Assemblée. 

1. 21 C/5 approuvé, par. 1411-1429. 



114 EX/24 
Partie B - page 43 

(435) Par sa Résolution 36/20, L'Assemblée générale a prié le Secrétaire général 

volontaires, les activités menées dans le domaine du vieillissement en coopération 
avec les organisations intéressées et, en particulier : (a) d'aider les gouverne- 
ments'sur leur demande, 2 élaborer et appliquer des politiques et des programmes en 
faveur des personnes âgées, (b) de continuer à observer le vieillissement des popu- 
lations et à étudier les conséquences qu'il implique, en particulier dans les pays 
en développement ; et (c) de promouvoir la coopération technique entre pays en déve- 
loppement pour l'échange d'informations et de technologie dans ce domaine. Elle a en 
outre prié le Secrétaire général de faire rapport 2 l'Assemblée générale, lors de sa 
trente-septième session, sur l'exécution de ces activités. 

de renforcer, dans la limite des ressources disponibles et des contributions 

Action de l'Unesco/' 

(436) Un soutien technique et financier sera fourni aux Etats membres, notamment 
aux pays en développement, ainsi qu'aux organismes non gouvernementaux qui 

se proposeront, d'une part, d'inventorier les possibilités d'éducation offertes aux 
personnes âgées et l'utilisation faite dans les systèmes éducatifs, du savoir et 
des compétences des personnes appartenant à ce groupe d'âge et, d'autre part, d'éla- 
borer des mesures en vue d'améliorer la situation dans ce domaine. Les renseignements 
rassemblés sur les possibilités d'éducation offertes aux personnes âgées feront 
l'objet d'un document qui sera établi pour l'Assemblée mondiale sur le vieillissement/2. 

(437) Pour établir ce document de l'Unesco 2 l'intention de l'Assemblée mondiale, le 

effectuées par des consultants au nom de l'Unesco. En outre, le Secrétariat organise 
le 10 mars 1982 une Journée spéciale des jeunes pour les droits de l'homme qui aura 
pour thème "Les droits des personnes âgées, les jeunes et le vieillissement". Le 
rapport consacré 2 cette journée spéciale sera porté à l'attention de l'Assemblée 
mondiale. Une exposition de photographies, préparée avec le concours de plusieurs 
commissions nationales pour l'Unesco, sera organisée à Vienne pendant l'Assemblée 
mondiale sur le vieillissement. Pour permettre d'assurer, à l'échelle du Secrétariat, 
la coordination des informations fournies 2 l'Assemblée, le Directeur général a créé 
un groupe de travail intersectoriel sur l'éducation et le vieillissement. 

Secrétariat a évalué 15 études de cas sur l'éducation et le troisième âge, 

(438) Une étude sur les indicateurs socio-économiques relatifs au troisième âge sera 

cice des droits de l'homme en milieu urbain ont adopté une résolution OU ils ont 
demandé que les personnes âgées soient considérées comme formant un groupe social 
marginalisé et que des mesures spécifiques soient prises en leur faveur de façon à 
leur permettre de jouir pleinement des droits de l'homme/ . 

publiée en 1982/3. Les participants au colloque sur l'amélioration de l'exer- 

4 

3. Coopération internationale en matière de lutte contre l'abus des drogues 

(439) Par sa Résolution 36/168, l'Assemblée générale a adopté la Stratégie inter- 

base quinquennal contenus dans la Résolution 1 (XXIX) de la Commission des stupé- 
fiants que le Conseil économique et social lui a transmis par sa décision 1981/113 
du 6 mai 1981. Elle a demandé instamment que la Stratégie internationale de lutte 
contre l'abus des drogues soit mise en oeuvre le plus rapidement possible par les 
organes compétents de l'Organisation des Nations Unies et les autres organisations 
internationales. Elleaprié la Commission des stupéfiants, dans les limites des 
ressources dont elle dispose, de créer, en consultation avec les directeurs géné- 
raux des institutions spécialisées compétentes et les autres organes de l'organisa- 
tion des Nations Unies qui s'occupent des stupéfiants, une équipe de travail composée 
1. 112 EX/13, par. 347-349. 
2. 21 C/5 approuvé, par. 1299 ; 19 C/4, par. 5643, 6519, 6531. 
3. 21 C/5 approuvé, par. 3110. 
4. 21 C/5 approuvé, par. 3201. 

nationale de lutte contre l'abus des drogues et un programme d'action de 
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de représentants de ces institutions et organes et de représentants des Etats membres 
les plus intéressés et les plus touchés par la production, le trafic, la consommation 
et la demande de drogues illicites, qui serait chargée d'examiner, de suivre et de 
coordonner l'application de la Stratégie internationale de lutte et du Programme 
d'action et de présenter à chaque session ordinaire ou extraordinaire de la Commis- 
sion un rapport sur les progrès réalisés dans l'application de la Stratégie et du 
Programme. L'Assemblée générale a aussi prié la Commission des stupéfiants d'examiner 
le rapport de son équipe de travail et de faire rapport à ce sujet, par l'intermé- 
diaire du Conseil économique et social, à l'Assemblée générale à sa trente-huitième 
session et, par la suite, chaque année. Elle a demandé instamment à tous les Etats 
membres ainsi qu'aux institutions spécialisées et autres organisations internatio- 
nales et aux organismes privés qui s'occupent du problème de l'abus des drogues de 
participer aux activités liées à la Stratégie et à la politique internationales de 
contrôle des drogues et de les appuyer. 

1 Action de l'Unesco/ 

(440) L'Unesco continuera 5 répondre de façon positive aux demandes de l'Assemblée 
générale concernant la collaboration de l'organisation au programme envisagé 

pour la solution des problèmes posés par l'usage des drogues. Le Programme approuvé 
pour 1981-1983/2 prévoit la formation de personnel enseignant et la préparation de 
matériel éducatif concernant les problèmes liés à l'usage des drogues, pour la coopé- 
ration entre les médias et l'éducation et pour l'étude sur le plan international des 
problèmes liés à l'usage des drogues. L'Unesco continuera à coopérer avec les gouver- 
nements, les autres institutions spécialisées et le Fonds des Nations Unies pour la 
lutte contre l'abus des drogues à la mise en oeuvre des programmes nationaux, en par- 
ticulier des programmes de remplacement des cultures. L'Organisation poursuivra sa 
collaboration avec la Division des stupéfiants des Nations Unies pour préciser le 
programme international de mise en oeuvre d'une stratégie de base concernant les 
problèmes liés à l'usage des drogues dans les domaines de l'éducation préventive et 
de l'action éducative pour la réinsertion sociale des anciens toxicomanes. 

(441) Le Secrétariat était représenté 5 la septième session extraordinaire de la 
Commission des stupéfiants qui s'est tenue à Vienne du 2 au 8 février 1982. 

Les décisions de la Commission, en particulier celles qui concernent la Stratégie 
internationale de lutte contre l'abus des drogues, seront portées à l'attention du 
Conseil économique et social sa première session ordinaire de 1982. 

4. Université des Nations ünies 

(442) Par sa Résolution 36/45, l'Assemblée générale a examiné le rapport du Conseil 
de-l'université des Nations Unies sur les travaux de 1'Université/3 et a pris 

note de la décision 5-2.1 adoptée par le Conseil exécutif de l'Unesco à sa 113e ses- 
sion. Elle a noté avec satisfaction la décision d'opter pour une perspective à moyen 
terme portant sur une période de six ans mais a aussi noté que l'élargissement des 
programmes et activités de l'université des Nations Unies exigeait un accroissement 
des ressources. L'Assemblée générale a lancé un pressant appel 2 tous les Etats 
membres pour qu'ils apportent d'urgence une contribution généreuse au Fonds de dota- 
tion de l'université des Nations Unies et fassent, en sus ou & défaut des contribu- 
tions opérationnelles à l'université afin de lui permettre de s'acquitter efficace- 
ment de son mandat mondial. 

1. 112 EX/13, par. 350-351. 
2. 21 C/5 approuvé, par. 1251-1256. 
3. A/36/31. 
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1 Action de l'Unesco/ 

(443) Le Conseilexécutif examine chaque année le rapport annuel du Conseil de l'Uni- 

général. Il a procédé à cette étude à sa 113e session/2 et a adopté la décision 5.2.1. 
Les commentaires 2u Directeur général concernant la Résolution 35/54 de l'Assemblée 
générale seront présentés au Conseil à sa 115e session, avec le rapport annuel du 
Conseil de l'Université des Nations Unies. 

versité des Nations Unies et le rapport établi à ce sujet par le Directeur 

(444) Le Directeur général s'est félicité des orientations du Plan à moyen terme de 

(i) paix, sécurité,*résolution des conflits et transformations planétaires ; 
(ii) l'économie mondiale ; (iii) faim, pauvreté, ressources et environnement ; 
(iv) développement humain et social et coexistence des peuples, des cultures et des 
systèmes sociaux ; (v) la science et la technologie et leurs implications sociales 
et éthiques. Pour la mise en oeuvre du programme de l'université, trois modalités 
sont envisagées : recherche pour le développement ; études régionales et globales ; 
savoir mondial. 

l'Université des Nations Unies pour 1982-1987 qui comprend cinq grands thèmes : 

5. Programme d'enseignement et de formation des Nations Unies pour L'Afrique 
australe 

(445) Par sa Résolution 36/53, l'Assemblée générale a approuvé le rapport du Secré- 
taire général sur le Programme d'enseignement et de formation des Nations 

Unies pour l'Afrique australe/3. Elle a exprimé ses remerciements à tous ceux qui 
ont apporté leur appui au Programme en versant des contributions, en fournissant des 
bourses ou en offrant des places dans leurs établissements d'enseignement. Elle a 
adressé un appel à tous les Etats, établissements, organisations et particuliers, 
étant donné que les peuples d'Afrique du Sud et de Namibie ont besoin de plus en 
plus de moyens d'étude et que les coûts de l'enseignement supérieur et de la forma- 
tion sont en hausse rapide, pour qu'ils augmentent leur soutien financier et autre 
au Programme, afin d'en assurer la continuation, l'efficacité et l'expansion. 

(446) Par sa Résolution 36/170, l'Assemblée générale a examiné le rapport du Secré- 
taire général/" dans lequel figure l'examen par le Haut Commissaire des 

Nations Unies pour les réfugiés des programmes d'assistance en faveur des étudiants 
réfugiés originaires de Namibie et d'Afrique du Sud. Elle a approuvé les évaluations 
et les recommandations figurant dans le rapport du Secrétaire général et elle a féli- 
cité ce dernier, ainsi que le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, 
des efforts qu'ils déploient pour mobiliser des ressources et organiser le programme 
d'assistance aux étudiants réfugiés dans les pays d'accueil d'Afrique australe. 
L'Assemblée générale a lancé un appel au HCR, au PNüD, à l'Unesco, au Programme ali- 
mentaire mondial, à la Banque mondiale et au FISE/Unicef ainsi qu'à d'autres orga- 
nismes internationaux et non gouvernementaux, pour qu'ils fournissent une assistance 
humanitaire et une assistance en matière de développement en vue d'accélérer la ré- 
installation et l'intégration des familles de réfugiés d'Afrique du Sud qui ont trou- 
vé asile au Botswana, au Lesotho, au Swaziland et en Zambie et a demandé à tous les 
organismes et programmes des Nations Unies de coopérer avec le Secrétaire général et 
le Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés à l'application des pro- 
grammes humanitaires d'assistance en faveur des étudiants réfugiés en Afrique aus- 
trale. Elle a prié le Secrétaire général, agissant en coopération avec le Haut Com- 
missaire des Nations Unies pour les réfugiés, de continuer à suivre la question, de 
rendre compte au Conseil économique et social, à sa seconde session ordinaire de 1982, 
de l'état d'avancement de ces programmes et de faire rapport à l'Assemblée générale, 
lors de sa trente-septième session, sur l'application de cette résolution. 

1. 112 EX/13, par. 352-353, 
2. 113 EX/6 et 113 EX/40, 
3. A/36/147. 
4. A/36/79 2, 
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Action de l'Unesco/ 1 

(447) 

tention des réfugiés d'Afrique du Sud. Un certain nombre de projets sont en cours 
d'exécution, avec l'assistance du PNUD et en coopération avec les mouvements de libé- 
ration nationale africains (African National Congress, Pan Africanist Congress of 
Azania et South-West Africa People's Organization), projets grâce auxquels les &u- 
diants réfugiés d'Afrique du Sud peuvent continuer leurs études. 

L'Unesco continue de coopérer avec les organes et les programmes du système 
des Nations Unies que concerne l'application des programmes éducatifs à l'in- 

(448) Les projets de soutien éducatif à l'ACN, au PAC et à la SWAPO financés par le 
PNUD et exécutés par l'Unesco permettent de fournir une aide pour des projets 

concernant ces mouvements de libération nationale au Swaziland, en Zambie, en Tanza- 
nie et en Angola. Cette aide revêt les formes suivantes : rémunération des ensei- 
gnants désignés par les mouvements de libération nationaux, matériel et fournitures 
scolaires, bourses d'études universitaires et paiement des frais d'inscription et 
de scolarité des élèves de l'enseignement primaire et secondaire. Une partie de ces 
activités est aussi financée par le Programme ordinaire de 1'Unesco/2. 

6. Education physique et échanges sportifs entre jeunes 

(449) Par sa Résolution 36/16, l'Assemblée générale a pris acte du rapport du 
Secrétaire général sur l'éducation physique et les échanges sportifs entre 

jeunes/3. Elle a invité les Etats membres à accroître les activités sportives et 
d'éducation physique dans le contexte de la formation permanente, en particulier, 
à accorder la priorité aux programmes élaborés dans le cadre d'une politique de 
"sports pour tous" afin de toucher toutes les catégories de la population, en parti- 
culier les jeunes non scolarisés. Elle a recommandé qu'une attention particulière 
soit accordée, dans l'élaboration des programmes, à la promotion des formes locales 
d'entraînement physique et sportif, en vue de permettre au plus grand nombre possible 
de personnes de pratiquer ces sports. 

4 Action de l'Unesco/ 

(450) 

physique et le sport et un Fondsiinternational pour le développement de l'éduca- 
tion physique et du sport. A la même session, la Conférence générale, par la Réso- 
lution 1/5.4/2, a proclamé une Charte internationale de l'éducation physique et du 
sport. Le Comité est chargé de concevoir des mesures pour mettre le développement de 
l'éducation physique et du sport au service du progrès humain, pour favoriser leur 
développement et pour assurer à tous l'exercice du droit fondamental d'accéder à 
l'éducation physique et au sport. Dans la Charte (Articles 1, 3 et 5), une attention 
particulière est accordée aux conditions qui doivent être offertes aux jeunes, y 
ompris les enfants d'âge préscolaire, aux personnes handicapées, aux habitants des 
zones rurales et à tous les groupes défavorisés au sein de la société, ainsi qu'à la 
promotion et à l'encouragement des formes locales d'éducation physique et d'entraî- 
nement sportif. 

A sa vingtième session, la Conférence générale a adopté la Résolution 1/5.4/3 
par laquelle elle a csée un Comité intergouvernemental pour l'éducation 

(451) Le Comité intergouvernemental a tenu jusqu'ici deux sessions, en juin 1979 et 

le Programme de l'Unesco dans le domaine de l'éducation physique et du sport/5. 

1. 112 Ex/13, par. 300-302. 
2. 21 C/5 approuvé, par. 1043, 1051. 
3. A/36/409. 
4. 21 C/5 approuvé, par. 1245-1250. 
5. ED-81/CONF.203/5. 

en mars 1981. A cette dernière session, il a notamment adopté un rapport sur 
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7. Stratégie mondiale de la santé pour tous d'ici à l'an 2000 

(452) Par la Résolution 36/43, l'Assemblée générale a souscrit à la Stratégie mon- 

des Etats membres à la réalisation de l'o3jectif social mondial que représente la 
santé 'pourtous d'iciàl'an 2000 et à la mise en oeuvre de la Stratégie internationale 
du développement pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement. 
Elle a prié tous les organismes et organisations compétents du système des Nations 
Unies, notamment l'Unesco, de collaborer pleinement avec l'Organisation mondiale de 
la santé dans la mise en oeuvre de la Stratégie globale. Elle a prié aussi le Direc- 
teur général de l'Organisation mondiale de la santé de veiller à ce que les mesures 
adoptées pour mettre en oeuvre la Stratégie globale soient prises en considération 
dans l'examen et l'évaluation de l'application de la Stratégie internationale du 
développement. 

diale de la santé pour tous d'ici6 l'an 2000 en tant que contributionmajeure 

Action de 1' Unesco/' 

(453) L'information du public et l'éducation sanitaire sont prévues dans le cadre 
de plusieurs objectifs du Plan à moyen terme pour 1977-1982, en particulier 

ceux qui concernent la science et la technologie/2 et 1' éducation relative à 1' en- 
~ironnement/~. L' éducation en matière de santé primaire est favorisée par 1' ensei- 
gnement de la biologie (y compris l'hygiène) ainsi que par l'éducation en matière 
de nutrition, d'économie familiale et d'environnement/ 4 . 

(454) Une étude comparative sur la situation de l'éducation sanitaire dans les 

borer des programmes de formation appropriés à l'intention des enseignants et des 
animateurs de communauté au sujet des aspects de l'éducation qui portent sur la santé 
publique. 

écoles/5 sera entreprise pendant l'exercice triennal en cours - en vue d'éla- 

(455) 

l'adéquation de l'enseignement des sciences et de la technoloqie, compte tenu de la 
situation et des besoins spécifiques des populations rurales fy compris sur les 
plans de la santé, de l'hygiène, de l'assainissement et de la nutrition)/6. 

Un projet pilote sur l'enseignement des sciences et de La technologie en 
milieu rural a été prévu. Il vise essentiellement à améliorer la qualité et 

8. Travailleurs migrants 

(456) Dans la Résolution 36/160 et la Décision 36/434, l'Assemblée générale a exa- 
miné les mesures destinées à améliorer la situation et à faire respecter les 

droits de l'homme et la dignité de tous les travailleurs migrants. Elle a pris note 
des principes et des normes établis dans le cadre de l'organisation internationale 
du travail et de l'Unesco ainsi que de l'importance de la tâche menée en ce qui con- 
cerne les travailleurs migrants et leurs familles dans d'autres institutions spécia- 
lisées et différents organes de l'organisation des Nations Unies. 

(457) L'Assemblée générale a rappelé sa Résolution 34/172 par laquelle elle a décidé 

borer une convention internationale sur la protectian des droits de tous les tra- 
vailleurs migrants et de leurs familles. Elle a pris note du rapport du Groupe de 
travail ouvert 5 tous les Etats membres et s'est félicitée des progrès substantiels 
qu'il a accomplis jusqu'ici dans l'exécution de son mandat. Elle a décidé que le 
Groupe de travail tiendra à nouveau une réunion intersessions d'une durée de deux 

de créer un Groupe de travail ouvert à tous les Etats membres, chargé d'éla- 

1. 108 Ex/23, par. 59-65. 
2. 19 C/4, objectif 4.4. 
3. 19 C/4, objectif 7.7. 
4. 21 C/5 approuvé, par. 1098, 1099 et 1064. 
5. 21 c/5 approuvé, par. 1099. 
6. 21 c/5 approuvé, par. 1088. 
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semaines, à New York, en mai 1982, immédiatement après la première session ordinaire 
du Conseil économique et social et elle a invité le Secrétaire général à faire en 
sorte que les organisations du système des Nations Unies puissent continuer à colla- 
borer avec le Groupe de travail. 

(458) L'Assemblée générale a décidé que le Groupe de travail se réunira au cours de 
la trente-septième session de l'Assemblée générale en vue de poursuivre et, 

si possible, d'achever ses travaux relatifs à l'élaboration d'une convention inter- 
nationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs 
familles. 

(459) Par la Décision 36/434, l'Assemblée générale a réaffirmé la demande du Conseil 

budget-programme de l'organisation des Nations Unies pour 1982-1983 des étiides sur 
les questions liées à la protection des travailleurs migrants qui complSteraient les 
études déjà entreprises par l'Organisation internationale du travail. 

économique et social (Résolution 1981/21) tendant à faire figurer dans le 

Action de l'Unesco 

(460) Une étude sur la possibilité d'encourager la reconnaissance réciproque des 
certificats obtenus dans les pays d'immigration et d'émigration a été entre- 

prise par le Portugal. Le programme relatif à l'éducation des travailleurs migrants 
et de leurs familles a été étendu à d'autres Etats membres dont les Etats-Unis 
d'Amérique, le Mexique, la Norvège et le Pakistan. L'objectif 1.2 (appréciation et 
respect de l'identité culturelle) prévoit, dans le cadre de l'exercice triennal en 
cours, une série d'activités en vue de promouvoir l'appréciation et le respect de 
l'identité culturelle des individus, des groupes, des nations et des régions en 
encourageant la coopération entre les Etats membres et les organisations compétentes. 
Ces activités ont comporté des rencontres multilatérales qui ont été organisées par 
les commissions nationales de la Haute-Volta, du Luxembourg, du Pakistan et du 
Sénégal, sous contrat avec l'Unesco, sur les moyens possibles d'améliorer la situa- 
tion des travailleurs migrants et de leurs familles en ce qui concerne l'éducation 
et le respect de leur identité culturelle. Des contrats ont été proposés aux commis- 
sions nationales en vue de l'exécution des activités complémentaires au titre du 
programme d'échanges 1979-1980. 

(461) Des associations d'éducation des adultes du Royaume-Uni, de l'Inde et du 

de Suisse ont été invitées à organiser des cours de formation préalable et de forma- 
tion en cours d'emploi pour développer l'utilisation en parallèle de la langue 
maternelle et de la langue du pays d'immigration dans l'enseignement, surtout dans 
l'enseignement préscolaire, primaire et extrascolaire. Certaines de ces associations 
produiront du matériel pédagogique destiné à préserver l'identité culturelle des 
travailleurs migrants et de leurs familles et à les familiariser avec la culture du 
pays d'accueil. Une aide financière et technique sera accordée en 1982 à des organi- 
sations de femmes extérieures aux associations de travailleurs migrants pour aider 
à la réinstallation des travailleurs migrants et de leurs enfants qui choisissent 
de rentrer dans leur pays d'origine. En 1982 également, une étude sera entreprise 
sur les textes législatifs régissant l'éducation des minorités culturelles autres 
que les travailleurs migrants, en collaboration avec la Chine, le Canada, la Hongrie, 
la Tchécoslovaquie,les Pays-Bas, la Suède et l'Espagne ; l'enseignement de la langue 
maternelle retiendra particulièrement l'attention. 

Ghana et des associations de travailleurs migrants de Belgique, de France et 

(462) L'Unesco coopère avec l'Organisation des Nations Unies, l'organisation inter- 
nationale du travail, le Conseil de l'Europe et d'autres organisations compé- 

tentes pour les questions relatives aux droits des travailleurs migrants et de leurs 
familles sur le plan juridique. 
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III. RESOLUTIONS CONCERNANT LA SCIENCE ET LA TECHNIQUE 

1. Science et technique au service du développement 

(463) Par sa Résolution 36/183, l'Assemblée générale a décidé d'établir, conformé- 
ment au Programme d'action de Vienne pour la science et la technique au ser- 

vice du développement et à sa Résolution 34/218 en date du 19 décembre 1979, des 
arrangements à long terme pour le Système de financement des Nations Unies pour la 
science et la technique au service du développement, devant entrer en vigueur le 
ler janvier 1982. Elle a aussi approuvé les principes directeurs du Système de finan- 
cement qui sont notamment les suivants : 

(a) Le Système financera, à la demande des gouvernements, des activités très 
diverses visant-à renforcer les capacités scientifiques et techniques 
endogènes des pays en développement et il conviendra de preter dûment 
attention à la coordination effective des activités des organes, orga- 
nisations et organismes du système des Nations Unies dans le domaine de 
la science et de la technique au service du développement. Le plan opé- 
rationnel pour l'application du Programme d'action de Vienne, qui doit 
Etre complété par des propositions d'action concrètes et précises du 
Comité intergouvernemental de la science et de la technique au service 
du développement à sa quatrième session et qui comporte les domaines 
d'action prioritaire adoptés par le Comité gouvernemental à sa troi- 
sième session, constituera le cadre général des activités du Système de 
financement. 

(b) En déterminant la nature et le volume des ressources du Système de finan- 
cement, il y aura lieu de tenir compte des considérations ci-après : 

- dissymétrie de la capacité technologique entre pays développés et pays 
en développement ; 

- besoin d'un apport prévisible et continu de ressources financières ; 
- besoin de ressources substantielles s'ajoutant à celles qui existent 
déjà dans le système des Nations Unies ; 

tifique et technique des pays en développement. 
- besoin de ressources extérieures non liées pour le développement scien- 

(c) Le Système de financement servira d'instrument pour mobiliser, coordonner, 
acheminer et débourser les ressources financières. Le Système de finance- 
ment devra être organisé sur une base volontaire et universelle et tous 
les pays devront pouvoir y participer à part entière. Tous les Etats 
membres devront contribuer au Système de financement dans la mesure de 
leurs moyens et participer collectivement à sa direction. 

(464) L'Assemblée générale a noté que, conformément aux critères énoncés au para- 
graphe 3 de la Section VI de sa Résolution 34/218, les ressources de base du 

Système de financement devraient être de 200 millions de dollars par an pendant la 
période 1983-1985. Elle a décidé en outre que l'année 1982 sera considérée comme la 
période transitoire du Système de financement des Nations Unies pour la science et 
la technique au service du développement et que les dispositions générales de fonc- 
tionnement du Fonds intérimaire, et notamment celles qui concernent l'obtention 
de ressources, l'organisation et la gestion, ainsi que les procédures figurant en 
annexe à la Résolutino 34/218 de l'Assemblée générale s'appliqueront au fonctionne- 
ment du Système de financement pendant la période transitoire. 
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(465) L'Assemblée générale a de plus décidé qu'un groupe intergouvernemental plénier 

sur le Système de financement des Nations Unies pour la science et la tech- 
nique au service du développement tiendra deux sessions, la première d'une semaine, 
du ler au 5 mars 1982, et la seconde, de deux semaines, du 12 au 23 avril 1982, et 
que le temps qui s'écoulera avant et entre les sessions devra être pleinement uti- 
lisé pour des consultations visant à assurer le succès des travaux du Groupe, dont 
les recommandations relatives aux arrangements institutionnels, organisationnels et 
financiers pour le Système de financement, devront être présentées au Comité inter- 
gouvernemental de la science et de la technique au service du développement, lors 
de sa quatrième session. 

(466) Le Comité intergouvernemental de la science et de la technique au service du 

Conseil économique et social, à l'Assemblée générale, pour examen et décisions 
lors de sa trente-septième session. 

développement devra présenter ses recommandations, par l'intermédiaire du 

(467) Dans la Résolution 36/184, l'Assemblée générale a autorisé le Comité consul- 

mentations de ressources nécessaires pour le Système de financement. 

Action de l'Unesco/ 

tatif pour les questions administratives et budgétaires à approuver les aug- 

1 

(468) L'Unesco a participé aux travaux de la troisième session du Comité inter- 
gouvernemental de la science et la technique au service du développement (mai- 

juin 1981) ainsi qu'à la réunion de l'équipe spéciale du Comité administratif de 
coordination en février 1982. Cette dernière a étudié la répartition des tâches parmi 
les principales organisations intéressées dans le système pour élaborer des projets 
pilotes conjoints dans les domaines de concentration définis par le plan d'opération 
pour la mise en oeuvre du Programme de Vienne. Des groupes de travail ont été cons- 
titués par l'équipe spéciale pour traiter des principaux chapitres du plan d'opé- 
ration. L'Unesco présidera le Groupe de travail chargé de la planification des poli- 
tiques scientifiques et technologiques auquel participeront également les autres 
organisations concernées. 

(469) 

nique au service du développement qui se réunira en mars et avril 1982. L'Organisa- 
tion ne manquera pas à cette occasion de faire part des observations fondées sur sa 
compétence et sa longue expérience dans ce domaine. 

L'Unesco sera représentée à la réunion du Groupe intergouvernemental ad hoc 
sur le système de Financement des Nations Unies pour la science et la tech- 

(470) Le Directeur général tiendra le Conseil au courant des développements qui 
auront lieu à ce sujet à sa 115e ou 116e session. 

2. Coopération internationale touchant les utilisations pacifiques de l'espace 
extra-atmosphérique 

(471) Dans sa Résolution 36/35, l'Assemblée générale a pris note avec satisfaction 
des progrès réalisés en ce qui concerne la préparation de la deuxième Confé- 

rence des Nations Unies sur l'exploration et les utilisations pacifiques de l'espace 
extra-atmosphérique et des activités des Sous-Comités juridique et technique du 
Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique concernant en 
particulier l'examen des questions relatives à la téléobservation de la terre par 
satellites et la coordination des activités spatiales dans le cadre du système 
des Nations Unies et a prié les institutions spécialisées et autres organismes 
internationaux de continuer à collaborer avec le Comité des utilisations pacifiques 
de l'espace extra-atmosphérique. 

1. 19 C/4 approuvé, objectifs 4.1, 4.2 et 4.3 ; 21 C/5 approuvé, par. 2002-2797 ; 
112 EX/13, par. 354-360 ; 109 EX/2Z ; 110 EX/18, par. 85-88 ; 109 EX/Déci- 
sions, 5.3.2. 
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(472) Dans sa Résolution 36/36, l'Assemblée générale a invité les Etats membres à 
susciter activement l'intérêt du public pour la Conférence grâce à l'utili- 

sation efficace de leurs moyens nationaux d'information de masse et a prié le Secré- 
taire général de mobiliser les services d'information du public du système des 
Nations Unies en vue de diffuser des informations sur la Conférence et ses objectifs. 

Action de l'Unesco/ 1 

(473) 

à Vienne du 9 au 21 août 1982. 

La deuxième Conférence des Nations Unies sur l'exploration et les utilisa- 
tions pacifiques de l'espace extra-atmosphérique (UNISPACE) doit se tenir 

(474) 

de recommander au CAC qu'une autre réunion interinstitutions sur les activités rela- 
tives à l'espace extra-atmosphérique se tienne à la fin de 1982. 

Une réunion interinstitutions sur les activités relatives à l'espace extra- 
atmosphérique a eu lieu à Vienne du 14 au 16 septembre 1981. Elle a décidé 

(475) L'Unesco a envoyé ou enverra des orateurs aux séminaires régionaux qui ont 
été ou seront organisés pour préparer la Conférence UNISPACE. Ces séminaires 

ont pour but de fournir aux participants les informations techniques nécessaires et 
une évaluation des réalisations les plus récentes dans le domaine des applications 
de la télédétection par satellites et de la technique des communications au service 
du développement, afin d'aider les Etats membres à préparer la Conférence. 

(476) 

matière. 

L'Unesco a l'intention de participer à cette Conférence et présentera un docu- 
ment d'information exposant les activités et les vues de l'Unesco en la 

3. Troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer 

(477) Dans la Résolution 36/79, l'Assemblée générale a approuvé la convocation de 
la onzième session de la troisième Conférence des Nations Unies sur le droit 

de la mer, dernière session consacrée à la p'rise de décisions, à New York, pour une 
période allant du 8 mars au 30 avril 1982,et a autorisé la Conférence à prolonger 
ses travaux au-delà du 30 avril 1982 afin d'achever sa tâche, au cas OU il lui fau- 
drait plus de temps pour mener à bien le processus de prise de décisions. 

(478) 

l'acte final et l'ouverture de la convention à la signature à Caracas au début de 
septembre 1982 et a invité les gouvernements des Etats participant 2 la Conférence 
ainsi que les autres institutions et organisations nationales et internationales 
intéressées à contribuer à la dotation de la bourse commémorative d'études sur le 
droit de la mer Hamilton Shirley Amerasinghe sous la forme recommandée par le 
Secrétaire général dans son rapport. 

Action de l'Unesco/ 

Elle a prié en outre le Secrétaire général de consulter le gouvernement véné- 
zuélien en vue de prendre les dispositions voulues pour la signature de 

2 

(479) L'Unesco et sa Commission océanographique intergouvernementale suivent de 

Rapport succinct du Conseil exécutif de la COI sur sa quatorzième session (Tenerife, 

1. 109 EX/32, par. 329-335 
112 EX/13, par. 375-379. 

2. 21 C/5 approuvé, par. 2593-2703 
19 C/4, objectif 7.4 
110 Ex/18, par. 87-95 
112 Ex/13, par. 391-395. 

près les activités de 1'UNCLoS/3. Comme il est indiqué à la Section 5.1 du 

3. Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer. 
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juin 1981), la Commission a acquis la réputation d'une institution respectable dont 
le prestige en tant qu'drganisme des Nations Unies compétent pour répondre à des 
demandes d'orientation en matière de sciences de la mer s'est accru. Il est mainte- 
nant largement reconnu par  UNCL CLOS que de nombreux pays ont besoin de renforcer 
d'urgence leur infrastructure et leurs moyens dans le domaine des sciences de la 
mer pour être a même de faire face aux exigences et de prendre les mesures qui décou- 
leront de la future convention et du nouveau régime des océans qu'elle définira. 
L'Unesco, par l'intermédiaire de la COI, en applicationde iaRésolutionCOIEC-XIII.15, 
s'est constamment employée à résoudre ce problème. 

(480) L'Equipe spéciale chargée d'examiner le projet de convention sur le droit de 
la mer et tout autre texte qu'élaborera l'UNCLOS, ainsi que leurs incidences 

pour la Commission, a tenu sa première session à Tenerife (18-20 juin 1981). Un 
rapport intérimaire a été soumis au Conseil exécutif de la COI a sa quatorzième 
session. Le Conseil s'est déclaré satisfait du rapport succinct de 1'Equipe spéciale, 
a noté que celle-ci a encore des travaux substantiels à accomplir et a convenu que 
ces travaux devraient être accomplis dans l'intervalle entre les sessions. Une 
deuxième session de 1'Equipe spéciale devrait se tenir en novembre 1982. 

(481) En ce qui concerne la décision de 1'UNCLOS chargeant le Secrétaire général de 

pement, en matière d'information, de services consultatifs et d'assistance sous le 
nouveau régime juridique, l'Unesco suit la question et a participé avec le Secré- 
tariat de 1'UNCLOS à des consultations dans le cadre du système des Nations Unies ; 
elle fournira des données et fera des observations sur tous les documents qui 
pourraient ultérieurement être présentés à cet égard. 

continuer à examiner les besoins des pays, en particulier des pays en dévelop- 

4. Projet de charte mondiale de la nature 

(482) Dans sa Résolution 36/6, l'Assemblée générale a prié le Secrétaire général, 
agissant avec le concours du Programme des Nations Unies pour l'environnement 

et de l'Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources, 
de compléter si nécessaire, sur la base des observations reçues des Etats membres, 
la révision du projet de charte mondiale de la nature et de présenter un rapport 
complémentaire à l'Assemblée générale lors de sa trente-septième session. 

(483) Dans sa Résolution 36/7, l'Assemblée générale a prié le Secrétaire général 

Etats à ce sujet, la préparation d'un rapport qui contiendrait des recommandations 
concernant l'adoption d'engagements et de mesures concrets par les Etiits en vue de 
protéger la nature contre les conséquences nocives de la course aux armements et de 
limiter ou d'interdire les activités militaires les plus dangereuses pour la nature 
et de présenter cerapportà l'Assemblée générale lors de sa deuxième session extra- 
ordinaire consacrée au désarmement. 

d'achever, sur la base des études en cours et des avis exprimés par les 

Action de 1' Unesco/' 

(484) L'Unesco participe à deux programmes importants concernant la préservation de 
la nature : le programme d'application de la Convention concernant la protec- 

tion du patrimoine mondial, culturel et naturel, ratifiée jusqu'à ce jour par 56 pays, 
et le programme qui prévoit la création d'un réseau international de "réserves de la 
biosphère'' en vue de promouvoir la sauvegarde du patrimoine naturel par la préserva- 
tion des écosystèmes et du matériel génétique qu'elles contiennent. 

1. 19 c/4 Objectif 4.4 
112 EX/13, par. 382-386. 
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(485) En ce qui concerne le texte du projet de "Charte pour la nature", il semble 

son de sa portée qui va s-u-delà des conventions existantes. Le Programme des Nations 
Unies pour l'environnement devrait donc organiser une nouvelle réunion du "Groupe 
ad hoc" auquel l'Unesco a participé en 1981 pour réviser le projet de Charte. 

rencontrer certaines réticences de la part de certains Etats membres en rai- 

5. Coopération en matière de développement industriel 

(486) Dans sa Résolution 36/182, l'Assemblée générale a pris acte du rapport du 

notamment le redéploiement de capacités industrielles, tel qu'il est envisagé dans 
la Stratégie internationale du développement pour la troisième Décennie des Nations 
Unies pour le développement,et a prié instamment tous les Etats de ratifier le 
nouvel Acte constitutif de l'organisation des Nations Unies pour le développement 
industriel afin que celle-ci puisse devenir une nouvelle institution spécialisée en 
1982. L'Assemblée générale a accueilli favorablement l'offre du gouvernement du 
Kenya d'accueillir la quatrième Conférence générale de l'Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel. 

Conseil du développement industriel sur sa quinzième session concernant 

(487) Dans ce même domaine, le Conseil d'administration de l'Organisation inter- 
nationale du travail a décidé à sa 218e session (novembre 1981) de prier le 

Directeur général de collaborer étroitement avec l'Unesco et 1'ONUDI pour l'organisa- 
tiond'une "consultation globale" sur la formation de la main-d'oeuvre industrielle 
qui aura lieu en novembre 1982. 

Action de l'Unesco/ 1 

(488) 

rêt commun et conformément à l'accord conclu entre les deux Organisations/2 en sep- 
tembre 1978. Dans le cadre de cet accord, la réunion annuelle intersecrétariats 
Unesco/ONUDI s'est tenue à Vienne les 3 et 4 septembre 1981. Les questions relatives 
à la formation et aux systèmes d'information,y o.rrt été notamment l'objet d'une discus- 
sion approfondie en vue de coordonner les activités des deux Organisations. 

La coopération entre l'Unesco et l'organisation des Nations Unies pour le 
développement industriel (ONUDI) se poursuit dans tous les domaines d'inté- 

(489) Par ailleurs, l'Unesco a participé à la réunion organisée conjointement par 

28 janvier 1982) pour la préparation de la "consultation globale" sur la formation 
de la main-d'oeuvre industrielle qui aura lieu en novembre 1982. 

l'ONUD1, l'Organisation internationale du travail et l'Unesco (Innsbruck, 24- 

(490) La réunion d'Innsbruck a décidé d'inclure dans la "Consultation globale'' trois 
questions principales : la formation industrielle dans les pays développés, la 

cooperation entre les pays en développement et le rôle desorganisations internationales. 

6. Désertif ication/ 3 

(491) Dans sa Résolution 36/190, l'Assemblée générale a exprimé sa satisfaction 
devant les progrès accomplis dans l'application du Plan d'action pour lutter 

contre la désertification et prié instamment tous les gouvernements et organismes du 
système des Nations Unies de continuer à répondre favorablement aux demandes d'assis- 
tance présentées par les gouvernements de la région soudano-sahélienne pour lutter 
contre la désertification. 

1. .lü8 EX/23 par. 4. 
2. 105 EX/53. 
3. Voir aussi la Résolution 36/203 mentionnée dans la Partie BI Chapitre îer, 

Section 10,du présent document. 
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Action de l'Unesco/ 1 

(492) Les actions entreprises par l'Unesco depuis plusieurs années sur les problèmes 

sont progressivement renforcées dans différentes parties du programme de l'Organi- 
sation, pour mieux répondre aux besoins exprimés par les Etats membres dans le cadre 
des organes directeurs de l'Organisation, et en tenant compte des différentes rgso- 
lutions prises dans le cadre de l'ensemble du système des Nations Unies. 

des zones arides, en général, et de la désertification, en particulier, se 

(493) 

tionner un certain nombre d'activités opérationnelles, notamment : 

Outre les actions générales entreprises dans le cadre de certains programmes 
telsque le programe sur l'homme et la biosphère (MAB), il y a lieu de men- 

- les deux projets intégrés sur les zones arides (IPAL, Integrated project in 
arid lands) entrepris respectivement dans le nord du Kenya et le sud de la 
Tunisie ; 

- le projet de formation en aménagement pastoral intégré pour les pays du Sahel. 
(494) De tels projets sont des projets pilotes qui font partie d'un vaste réseau 

train de se développer dans le cadre du projet majeur "de recherche, de formation 
et de démonstration appliquées à l'aménagement intégré des zones arides", qui a été 
lancé par l'Unesco à la suite de sa dernière Conférence générale tenue à Belgrade en 
1980. 

de projets qui intéressent l'ensemble des zones arides du monde, qui est en 

(495) Une coopération étroite, dans ce domaine, a été établie avec les autres orga- 
nisations concernées qui appartiennent au système des Nations Unies (le PNüD, 

le PNUE, l'UNS0, la FA0 et l'OMM), ainsi qu'avec plusieurs organisations scienti- 
fiques non gouvernementales. 

(496) Une collaboration particulièrement étroite s'est instaurée avec le Bureau des 
Nations Unies pour la région soudano-sahélienne (UNSO) et qui porte notamment 

sur : 

- l'organisation de séminaires - la participation à des missions de programmation et de planification 
- l'élaboration de documents de projets (Soudan, Kenya, Haute-Volta) - la publication de documentation : carte de la végétation de l'Afrique 

7. Assistance en cas de catastrophe 

(497) Dans sa Résolution 36/225, l'Assemblée générale a demandé instamment aux 
organes, organisations et organismes compétents du système des Nations Unies 

de coopérer étroitement, dans leurs domaines de compétence respectifs, avec le Bureau 
du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe en matière 
d'activités de secours et dans les autres situations revêtant le caractère d'une 
catastrophe, de faire face efficacement aux nécessités de la situation et de donner 
rapidement suite aux demandes des pays sinistrés. 

(498) Selon la décision de l'Assemblée générale, une fois avéré qu'on se trouve 

autre situation revêtant le caractère d'une catastrophe appelant des mesures 5 
l'échelle du système, le Secrétaire général désignera au niveau international une 

en présence d'une catastrophe naturelle exceptionnelle ou complexe ou d'une 

1. 21 C/5 approuvé, par. 2414-2439, 19 C/4 par. 4353, 109 EX/32 par. 327-328, 
112 EX/13 par. 369-374. 
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entité responsable parmi les organisations, institutions et organes du système des 
Nations Unies, y compris le Bureau du Coordonnateur des secours en cas de catastrophe, 
et, au niveau national, l'entité du système des Nations Unies compétente, pour con- 
duire les opérations de secours, en tenant compte des exigences spécifiques de la 
situation et en consultation avec le gouvernement hôte, l'Assemblée générale a 
demandé à tous lec organes, organisations et organismes des Nations Unies de coopérer 
étroitement entre eux dans leurs opérations de secours. 

(499) Elle a également invité le Comité administratif de coordination à examiner 
d'urgence le rôle de l'entité responsable et des organes, organisations et 

organismes du système des Nations Unies participants dans les situations complexes 
revêtant le caractère d'une catastrophe, en tenant compte de la décision 1981/2 du 
Comité administratif de coordination, et a prié le Secrétaire général de présenter 
à l'Assemblée générale, lors de sa trente-septième session, par l'intermédiaire du 
Conseil économique et social à sa seconde session ordinaire de 1982, un rapport sur 
les délibérations du Comité. 

(500) Enfin, l'Assemblée générale a invité les organes, organisations et organismes 
du système des Nations Unies qui participent à la fourniture d'une assistance 

humanitaire et de secours en cas de catastrophe, à créer, lorsqu'ils n'existent pas 
déjà, des groupes d'urgence ou des centres de liaison. 

Action de L'Unesco/ 

(501) 

pour les secours en cas de catastrophe en vue d'assurer une coordination rapide et 
efficace en cas de désastre naturel. 

1 

Le Conseil a déjà été informé à sa 112e session/2 de la signature d'un mémo- 
randum de coopération entre l'Unesco et le Coordonnateur des Nations Unies 

(502) L'Unesco a participé au sein du Comité administratif de coordination, à sa 

prises par les organisations du système des Nations Unies dans le cas d'une catas- 
trophe naturelle ou d'une situation d'urgence. Ces mesures devraient assurer une 
action prompte et efficace, en étroite coopération entre le Coordonnateur des Nations 
Unies, la croix-rouge et l'organisation principalement concernée pour pallier les 
effets d'une catastrophe naturelle ou d'une situation d'urgence. 

première session de 1981, à l'élaboration d'une série de mesures qui seraient 

(503) Un rapport sera soumis à l'Assemblée générale a sa trente-septième session 
par le Comité administratif de coordination sur l'organisation des opérations 

de secours et d'assistance en cas de catastrophe. La contribution de l'Unesco à ce 
rapport portera sur les mesures que l'Unesco pourrait prendre dans les aspects d'une 
catastrophe ou d'une situation d'urgence qui entrent dans ses domaines de compétence. 

1. 21 c/5 approuvé, par. 2332-2363. 
2. 112 EX/13 par. 380-381. 
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IV. RESOLUTIONS CONCERNANT LES SCIENCES SOCIALES 

1. Droits de l'homme et questions raciales 

(a) Décennie de lutte contre le racisme et la discrimination raciale 

(504) Dans la Résolution 36/8, l'Assemblée générale a réaffirmé sa détermination de 
parvenir à l'éradication totale et inconditionnelle du racisme, de la discri- 

mination raciale et de l'apartheid qui, jusqu'à l'heure actuelle, constituent de sé- 
rieux obstacles à tout nouveau progrès et au renforcement de la paix et de la s6cu- 
rité internationales. L'Assemblée a invité une fois de plus tous les Etats membres, 
les organes de l'Organisation des Nations Unies, les institutions spécialisées, les 
organisations intergouvernementales, les mouvements de liberation nationale , les 
organisations anti-apartheid et antiracistes et d'autres groupes de solidarité à 
renforcer et à élargir le champ de leurs activités pour appuyer les objectifs du 
Programme pour la décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination ra- 
ciale. Elle a également invité les Etats membres, les organes et organismes des 
Nations Unies et les institutions spécialisées à poursuivre leurs efforts en vue 
de la protection des droits de tous les travailleurs migrants et de leurs familles. 

(505) L'Assemblée générale a prié le Secrétaire général de nommer en 1982, après 

Deuxième Conférence mondiale de lutte contre le racisme et la discrTmination racrale, 
qui sera chargé d'assurer l'organisation de la Conférence et la coordination avec 
les Etats membres, les organes et organismes des Nations Unies, les institutions 
spécialisées et les organisations intergouvernementales et non gouvernementales. 
Elle a invité les organes et organismes intéressés des Nations Unies à contribuer 
à la préparation de la Conférence et décidé d'examiner à sa trente-septième session 
l'état des préparatifs de cette conférence. 

consultation avec les groupes régionaux, un Secrétaire général pour la 

1 Action de l'Unesco/ 

!506! Te Conseil exécutif a été informé à l'occasion de ses précédentes sessions de 

cerne la mise en oeuvre du programe de la Décennie pour la lutte contre le racisme 
et la discrimination raciale. On se limitera en conséquence à attirer l'attention du 
Conseil exécutif sur quelques points particulièrement significatifs. 

l'action générale entreprise par l'Unesco ainsi que des projets en ce qui con- 

(i) Action normative 

(507) L'Unesco entend poursuivre la mise en oeuvre de la Déclaration sur la race et 
les préjugés raciaux et organisera au début de 1982 une réunion d'experts gui, 

tirant les leçons du Rapport d'ensemble du Directeur général sur la situation dans le 
monde dans les domaines relevant de la Déclaration sur la race et les préjugés raciaux 
(document 21 C/78), s'attachera à trouver les voies et les moyens d'améliorer l'appli- 
cation par les parties intéresséesdelaConventionetdelaRecommandationconcernant. 
la lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement (1960). L'Unesco 
- 
1. 113 Ex/17, par. 68-73. 

112 Ex/13, par. 398-410. 
109 ~x/32, par. 354-365. 
21 C/78 
19 C/4, objectif 1.1. 
21 C/Rés., 10.1. 
21 C/5, par. 3181-3186. 



114 EX/24 
Partie B - page 57 

a également entrepris la préparation de la quatrième consultation des Etats membres 
sur l'application de ces deux instruments. Le Comité sur les conventions et recom- 
mandations a élaboré un projet de questionnaire qui a été approuvé par le Conseil 
exécutif lors de sa 113e session (décision 5.2.7, doc. 113 EX/37 et annexe) et 
envoyé aux Etats membres fin janvier 1982. 

(ii) Activités opérationnelles : assistance aux mouvements de 
libération nationale d'Afrique dans le domaine de 1 'éducation 
(voir également Section B.II.5) 

(508) Dans le cadre des résolutions du Conseil économique et social, de l'Assemblée 
générale des Nations Unies et de sa Conférence générale, l'Unesco poursuit la 

mise en oeuvre des activités d'aide aux mouvements de libération nationale d'Afriaue. 
Du fait de l'évolution de La situation politique en Afrique australe, avec l'acces- 
sion du Zimbabwe à l'indépendance, l'essentiel des efforts se porte maintenant sur 
la Namibie et l'Afrique du Sud. L'Unesco continue d'exécuter le projet PAF/78/001 
financé par le PNUD, afin de permettre aux étudiants originaires du Zimbabwe de 
terminer leurs études à l'extérieur du pays. 

(509) Au titre de son Programme ordinaire, l'Unesco continue à assurer les traite- 
ments de trois professeurs de la SWAPO, ainsi qu'une assistance à l'ensemble 

du corps enseignant grâce à des fonds-en-dépôt administrés par L'Organisation. Les 
frais de voyage et de séjour de représentants de la SWAPO participant à des réunions 
organisées par l'Unesco sont pris en charge également. Les projets Swp/78/002 et 
SWP/77/004 financés par le PNUD permettent d'apporter un soutien aux centres éduca- 
tifs de la SWAPO. 

(510) Les deux mouvements de libération, 1'ANC et le PAC, continuent de bénéficier 
de l'aide de l'Unesco et de celle du PNUD, dans le domaine de la formation 

(salaires de professeurs, bourses d'études, équipement et matériel didactique, paie- 
ment des voyages et des frais de séjour de leurs représentants aux conferences et 
réunions organisées par 1 'Unesco) . 

(iii) Participation de l'Unesco à des réunions, séminaires 
et tables rondes 

(511) On peut citer à cet égard, comme contributions à la lutte contre le racisme, 
les réunions ci-après : 

- 21 et 23e sessions du Comité pour l'élimination de la discrimination raciale 
(CERD) (voir Section B. IV. 1. b ci-dessous), 

- Réunion d'experts sur l'analyse des fondements et des formes de l'action 
individuelle et collective permettant de s 'opposer aux violations des droits 
de l'homme (Freetown, 3-7 mars 1981), qui s'inscrit dans le cadreduprogramme 
de recherche de l'Unesco destiné à contribuer à la promotion des droits de 
l'homme et à l'élimination des causes et des effets des violations des 
droits de l'homme et en particulier du racisme, du colonialisme et de 
l'apartheid. Les discussions ont porté sur les points suivants : les bases 
juridiques de l'action individuelle et collective permettant de s'op.poser 
aux violations des droits de l'homme ; les formes de l'action individuelle 
et collective permettant de s'opposer aux violations des droits de l'homme ; 
les formes spécifiques d'action permettant de s'opposer à l'apartheid et au 
colonialisme. C'est à ce titre que furent examinés d'une part la naissance 
et le développement des mouvements de libération et, d'autre part, le nro- 
blème de la résistance aux violations des droits de l'homme en Afrique 

--. .- 
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australe ; les sanctions individuelles et collectives aux violations des 
droits de l'homme et plus particulièrement à l'apartheid et au racisme. Les 
travaux de cette réunion feront l'objet d'une publication intitulée "Le 
droit de résistance aux violations des droits de l'homme''. 

Colloque en vue de l'examen critique des différentes théories pseudo scienti- 
fiques invoquées pour justifier le racisme et la discrimination raciale 
(30 mars - 3 avril 1981) organisé par l'Unesco à l'invitation de la Fonda- 
tion pour les droits de l'homme d'Athènes. Ce colloque réunissait dans cette 
ville une vingtaine de personnalités éminentes du monde scientifique qui 
ont fait le point sur les principales conclusions des travaux récents réa- 
lisés dans les disciplines les plus directement liées à la question, telles 
que l'anthropologie, l'ethnologie, la biologie, la psychologie. Les partici- 
pants ont lancé "aux peuples du monde et à chaque être humain", un appel oui 
dénonce les interprétations fallacieuses de certains travaux scientifiques 
et souligne que "participer à la science, c'est posséder une large part de 
responsabilité quant au devenir social de ses contemporajins". Il y est éga- 
lement dit que "toute recherche scientifique, surtout dans le domaine des 
sciences humaines et sociales, doit être conforme au respect de la dignité 
de l'homme''. Les participants ont encore souligné que "les découvertes anthro-. 
pologiques les plus récentes confirment l'unité de l'espèce humaine" et que 
sa dispersion géographique "a favorisé sa différenciation raciale sans pour 
autant porter atteinte à son unité biologique fondamentale". Ils indiquent 
aussique "la biologie ne permet en aucune façon d'établir une hiérarchie 
entre les individus et entre les populations" et qu'on "ne peut jamais pas- 
ser, sans arbitraire, de la constatation d'une différence à l'affirmation d'un 
rapport de supériorité-infériorité" . L'appel précise encore qu'il est 
inadmissible et, du point de vue scientifique, sans aucun fondement, d'uti- 
liser les résultats des tests scientifiques, et notamment le quotient intel- 
lectuel, à des fins de discrimination raciale. 

- Conférence internationale sur les sanctions contre l'Afrique du Sud (Paris, 
20-27 mai 1981) organisée à l'initiative du Comité spécial des Nations Unies 

document intitulé Contribution de l'Unesco à la lutte contre le racisme, 
la discrimination raciale et l'apartheid 'IcPx-~~/FJs/~) a été soumis. 

, que l'Unesco a accueilli à son Siège et à laquelle un 

- Séminaire intitulé : "Effective measures to prevent transnational corpo- 
rations and other established interests from collaborating with the racist 
regime of South Africa" (Genève, 29 juin au 3 juillet 1981), 06 le repré- 
sentant de l'Unesco insista sur le rôle fondamental que les moyens de com- 
munication de masse devaient jouer pour sensibiliser l'opinion publicrue 
mondiale à la lutte contre le régime de l'apartheid. 

- Table ronde sur le rôle des moyens de communication dans la lutte contre le 
racisme, la discrimination raciale et l'apartheid (Dakar, 7-11 décembre l981), 
organisée par l'Unesco conformément à la résolution 34/24 des Nations Unies, 
en collaboration avec le Centre d'études des sciences et techniques de l'in- 
formation de l'Université de Dakar. Le rapport final de cette table ronde 
sera communiqué aux Nations Unies. 
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- Réunion d'experts sur l'ethno-développement et 1 'ethnocide en Amérique 
latine (San José, Costa Rica, 7-12 décembre 1981) , organisée par la 
FLACSO en collaboration avec l'Unesco , qui a permis la rencontre d'experts 
des problèmes des minorités , notamment indiennes , de juristes , anthropo- 
logues, ethnologues, sociologues, ainsi que de représentants des organi- 
sations indiennes d'Amérique. Les discussions ont porté sur les politiques 
indigènes et les revendications indiennes au cours des 40 dernières années; 
le rôle et l'action des organismes internationaux dans la protection des 
minorités et des populations autochtones ; les aspects juridiques, poli- 
tiques, organisationnels et l'ethno-développement, les limites et les pos- 
sibilités du développement des ethnies indiennes dans le cadre de 1'Etat 
national ; 1 'éducation comme moyen d'ethno-développement ou d'ethnocide ; 
la fragmentation linguistique , 1 'ethno-développement et la promotion cul- 
turelle ainsi que la question de l'information et de la communication. 

- Séminaire des Nations Unies sur les recours et procédures relatives à la 
discrimination raciale (Managua , Nicaragua , 14-22 décembre 1981) . Ce 
troisième séminaire du genre organisé par les Nations Unies dans le cadre 
du Programme de la Décennie de la lutte contre le racisme et la discri- 
mination raciale a rassemblé des experts siégeant à titre personnel, et 
des experts de la Commission économique des Nations Unies pour l'Amérique 
latine (CEPAL) et le représentant de l'Unesco y fit un exposé sur les prìn- 
cipaux instruments normatifs de l'Unesco qui visent la lutte contre le 
racìsme , la discrimination raciale et l'apartheid et la protection des 
groupes effinfques défavorisés. 

(iv) Etudes et recherches 

(512) Les travaux de recherches et études entrepris dans 
contre le racisme et l'apartheid ont donné lieu aux 

e domaine de la lutte 
publications suivantes : 

- Anti-development : South Africa and its Bantustans, by Donald Moerdijk, 
The Unesco Press, 1981, 194 p. 

- Apartheìd : A Teacher's Guide, by Godfrey N. Brown, The Unesco Press, 
1981, 105 p. 

- Apartheid and Social Research, edited and introduced by John Rex, 
The Unesco Press, 1981, 199 p. 

-. Reportfng Southern Afrfca , by Phi1 Harris. Western news agencies reporting 
Erom Souffiern Rfrica, Unesco, 1981, 168 p. 

- Les travailleurs immigrés en Europe : Quel statut ? Etude comparative 
de la condrtion des travailleurs immigrés en Europe, sous la direction 
d'Eric-Jean "ñomas, Les Presses de l'Unesco, 1981, 249 p. 

(513) Plusleurs autres puTjlications sur la situation en Afrique du Sud, la dis- 

parai tre prochaìnement . 
crimhatìon raciale et les droits de l'home sont prévues et devraient 
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(b) Rapport du Comité pour 1 'élimination de la discrimination raciale 

(514) Dans sa Résolution 36/12, l'assemblée générale a pris acte avec satisfaction 
du rapport du Comité pour l'élimination de la discrimination raciale sur les 

travaux de ses vingt-troisième et vingt-quatrième sessions , a félicité le Comité 
d'étudier les problèmes de discrimination des travailleurs migrants et pris note 
avec satisfaction de l'intention du Comité de participer aux préparatifs et aux 
travaux de la Deuxième Conference mondiale de la lutte contre le racisme et la dis- 
crimination raciale. L'Assemblée a également pris note de la décision du Comité de 
tenir sa session de printemps de 1982 dans les locaux de l'Organisation des 
Nations Unies à Nairobi et a prié le Secrétaire général d'étudier la possibilité de 
tenir cette session dans le cadre de l'application du programme pour la Décennie de 
la lutte contre le racisme et la discrimination raciale. 

Action de l'Unesco 

(515) L'Unesco continue à collaborer avec le Comité pour l'élimination de la dis- 

quatrième sessions du Comité. Dans ces réunions, l'Unesco s'est plus spécifiquement 
fntéressée aux discussions relatives à l'application de l'Article 7 de la Convention 
internationale sur 1 'él2mination de toutes les formes de discrimination raciale au 
sujet de laquelle 1'Organîsation a présenté deux documents, l'un contenant une étude 
préliminaire relati've à l'application de l'Article 7, 1 'autre proposant des direc- 
tives provisoires pour la mise en application de cet article (doc. CEF¿D/C/69/1 et 
Add.1). En ce qui concerne les activités de l'Unesco contre la discrimination 
raciale, il convìent également de mentionner les actLvités indiquées à propos de 
la résolution 36/8 (Section 1V.l.a ci-dessus) et des résolutions 36/13 et 36/172 
(SectTon 1.8 ci-dessus) . 

crimination raciale et a été représentée aux vingt-troisième et vingt- 

(cl Pactes fnternationaux relatifs aux droits de l'homme 

(516) Dans sa Résolution 36/58, l'Assemblée générale a pris note avec satisfaction 
des travaux accomplis par le Comlté des droits de l'homme en ce qui concerne 

l'appli'cation du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du 
Protocole facultatìf s'y rapportant ainsi que des travaux du Conseil économique et 
social et de son groupe de travarl de session en ce qui concerne l'application du 
Pacte international relatrf aux droits économiques, soceaux et culturels et elle a 
remercié les Etats partfes aux Pactes pour leur coopération. Elle a invité une fois 
encore les Etats qui' ne l'ont pas encore fait à adhérer aux Pactes et à envisager 
la possibilité d'adhérer au Protocole facultatil et elle a prié le Secrétaire 
général de lui présenter, lors de sa trente-septième session, un rapport sur l'état 
des Pactes. 

1 Action de l'Unesco/' 

(517) L'Unesco est concernée par ces deux Pactes et sa Conférence générale a 

les droits de l'homme et la paix. Au sujet du rôle de l'Unesco dans la mise en oeuvre 
constamment souligné leur importance dans ses résolutions générales sur 

1. 112 ~x/13, par. 415-416. 
110 ~x/18, par. 109-114. 
21 c/5, par. 3183, 3185, 3199. 
21 c/Rés., 10.1. 
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des Pactes et de sa contribution à cet égard, le Directeur général a présenté au 
Conseil exécutif à sa 109e session (en application de la décision 4.4.1 que ce 
dernier avait prise 2 sa 107e session) un rapport intitulé "Contribution de 
l'Unesco à la mise en oeuvre des Pactes internationaux relatifs aux droits de 
l'homme et du Prvtocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques : étude des.problèmes juridiques, administratifs et 
pratiques, préparée ã la suite de la décision 107 EX/4.4.1" (doc. 109 EX/51). Par 
sa décision 109 EX/S -4.4, le Conseil exécutif a prié son Comité sur les conventions 
et recommandations d'établir un rapport sur la contribution de l'Unesco à la mise 
en oeuvre du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et cultu- 
rels. Ce rapport lui a &té présenté 5 sa 113e session (doc. 113 EX/22) et il l'a 
approuvé par sa décision 113 EX/5.4.1. Le Directeur général a transmis le rapport 
à 1'Organisatìon des Nations Unies pour que le Conseil économique et social l'exa- 
mine à sa première session ordinaire de 1982. 

(518) En ce qui concerne le Pacte international relatif aux droits civils et poli- 
tiques, la position de l'Organisation est légèrement différente. Par une 

décision du Comité des droits de l'homme, les parties des rapports établis par les 
Etats parties au Pacte international relatif aux droits civils et politiques qui 
intéressent les domaines de compétence, de l'Unesco sont transmises à l'Organisation 
Cependant, le Comité n'avait pas souhaité que le Secrétaire général demande aux 
institutions spécialisées de faire des observations sur ces rapports. Récemment, le 
Comfté a manifesté le désir de recevoir des institutions spécialisées des informa- 
tions sur leurs activités qui se rapportent au Pacte (Document A/35/40, par. 414). 
Par sa décision 109 EX/5.4.3, le Conseil exécutif a demandé au Comité sur les con- 
ventions et recommandatrons d'examiner tous les aspects de la contribution de 
l'Unesco à la mise en oeuvre de ces deux Pactes. 

(d) Importance, pour la garantie et l'observation effectives des droits 
de l'Eime, de la réalisation universelle du droit des peuples à 
1 ' autodé termina tion et de 1 ' octroi rapide de 1 ' indépendance aux pays 
et aux peuples coloniaux 

(519) Dans sa Résolution 36/9, l'Assemblée générale, après avoir rappelé ses 

raciste et système de l'cpartheid en Afrique du Sud, droits inaliénables du peuple 
palest?n$en, etc.) et réaffirme l'obligation qu'ont tous les Etats membres de se 
conformer aux principes de la @harte des Nations Unies et aux résolutions de l'Orga- 
nisation des Nations Unies concernant l'exercice du droit à l'autodétermination par 
les peuples sous domìnation colorhale et étrangère, a condamné éneqgiquement les 
violations persistantes des droits de l'homme coihises à 1 'encontre des peuples 
encore soumis à une domination coloniale et étrange et à une emprise étrangère. 
L'Assemblée générale a pris note avec satisfaction la Déclaration de Paris sur 
les sanctions contre l'Afrique du Sud et a demandé toutes les formes d'aide 
apportée par tous les Etats, les organes de l'Organ tion,,' des Nations Unies, les 
rnstitutions spécialisées et les organisations non gouvernementales aux victimes 
du racisme, de la drscrimbation raciale et de l'apartheid par l'intermédiaire de 
leurs mouvements de llbératron nationale reconnus par 1' Organisation de 1 'Unité 
africaine , soient augmentées au maximum. L'Assemblée a également prié instamment 
tous les Etats, les organismes compétents des Nations Unies, les institutions spé- 
cialisées et les autres organlsations internationales de donner leur appui au 
peuple palestìnien par 1 'intermédiaire de son représentant, l'Organisation de libé- 
ration de la Palestìne, dans la lutte qu'il mène pour recouvrer son droit à l'auto- 
détermination et & l'indépendance conformément à la Charte des Nations Unies. 

résolutions antérieures sur plusieurs questions connexes (Namibie , régime 
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L'Assemblée a exprimé de nouveau sa satisfaction de l'aide matérielle et autre que 
les peuples assujettis à des régimes coloniaux et étrangers continuent de recevoir, 
entre autres, des organismes des Nations Unies et elle a demandé instamment à ces 
derniers de faire tout leur possible pour assurer l'application intégrale de la 
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et 
d'intensifier leurs efforts pour soutenir ces peuples. Enfin, l'Assemblée a décidé 
d'examiner cette questìon à nouveau lors de sa trente-septième session, sur la base 
des rapports fournis par les gouvernements, les organismes des Nations Unies et les 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales. 

(520) Dans la Résolution 36/10 , l'Assemblée générale a réaffirmé l'importance pour 

sation universelle du droit des peuples à 1 'autodétermination , consacré dans la 
Charte des Nations Unies et énoncé dans les Pactes internationaux relatifs aux 
droits de l'homme ; elle s'est montrée profondément préoccupée par la persistance 
d'actes ou de menaces d'intervention militaire étrangère et d'occupation étrangère 
qui menacent d'étouffer ou ont déjà étouffé le droit à l'autodétermination d'un 
nombre croissant de peuples et de nations souverahs et en raison desquels des 
mi'llions de personnes se trouvent dans la situation de réfugiés et de personnes 
déplacées. L'Assemblées souligné la nécessité urgente d'une action internationale 
concertée pour améliorer leur sort, déclaré sa ferme opposition aux actes d'inter- 
vention, d'agression ou d'occupation militaires étrangères, déploré les souffrances 
des centaines de milliers de réfugiés et de personnes áéplacées et réaffirmé leur 
droit de retourner de plein gré chez eux dans la sécurité et dans l'honneur. 
L'Assemblée a également prfé la Commission des droits de l'homme d'accorder une 
attention particulière à la violation des droits de l'homme, notamment du droit 5 
1 'autodétermination , à la suite d'une intervention , d 'une agression ou d'une occu- 
pation militaires étrangères et a prié le Secrétaire général de faire rapport sur 
la question à l'Assemblée générale lors de sa trente-septième session. 

la garantie et l'observation effectives des droits de l'homme de la réali- 

1 Action de l'Unesco/ 

(521) Pour se faire une idée des activités de l'Organisation dans ce domaine, il 

sur la décolonisation (section 1.7) , l'apartheid (section 1.8) , l'assistance au 
peuple palestinien (section 1.9) et l'assistance aux'réfugiés (section 1.10 (d)) , 
et à celles qui ont été décrites à la section IV.1 (a) ci-dessus à propos de la 
Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale. 

convient de se reporter à celles qui sont décrites à propos des résolutions 

(e) Autres méthodes pour mieux assurer la jouissance effective des 
drolts de l'homme et des libertés fondamentales 

(522) Dans la RGsolution 36/133, l'Assemblée générale a rappelé les buts et 

internationale en résolvant les problèmes internationaux d 'ordre économique , social , 
Intellectuel ou humanìtaìre et en développant et en encourageant le respect des 
droits de l'homme et des Ilbertés fondamentales pour tous ; elle a reconnu la néces- 
sité de poursuivre les travaux en vue de garantir pleinement les droits de l'homme 
afin d'assurer la dignité de la personne humaine. Elle a réaffirmé sa profonde con- 
viction que tous les droits de l'homme sont indivisïbles et interdépendants et a 

principes de la Charte des Nations Unies visant 5.réaliser la coopération 

1. 112 EX/13, par. 413-414. 
21 C/Res ., 10.1. 
21 C/5, par. 3183-3185. 

l 
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souligné, notamment, que le droit au développement est un droit inaliénable de 
l'homme ; elle a prié la Commission des droits de l'homme de poursuivre ses travaux 
en cours en vue de mieux assurer et de promouvoir les droits de l'homme et les liber- 
tés fondamentales. Elle a réaffirmé que le travail de définition de normes, dans le 
cadre des organis=rnes des Nations Unies, dans le domaine des droits de l'homme ainsi 
que l'acceptation et l'application universelles des instruments internationaux per- 
tinents devraient être encouragés. L'Assemblée a réaffirmé que la communauté inter- 
nationale devrait continuer d'accorder une priorité à la recherche de solutions aux 
violations massives et flagrantes des droits de l'homme des peuples et des personnes 
affectées et que l'instauration du nouvel ordre économique international était un 
élément indispensable pour la promotion effective et la pleine jouissance des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales pour tous. L'Assemblée a également réaffir- 
mé que pour garantir la pleine jouissance de tous les droits de l'homme et la digni- 
té intégrale de la personne humaine, il est nécessaire de promouvoir le droit à 
l'éducation ainsi que le droit au travail, à la santé et à une alimentation adéquate, 
grâce, notamment, ã l'adoption de mesures à l'échelon international, notamment 
l'instauration du nouvel ordre économique internatìonal. Enfin, l'Assemblée a prié 
la Commission des droits de l'homme de poursuivre ses travaux sur le droit au déve- 
loppement et a décidé d'examiner à nouveau l'ensenble de cette question à sa trente- 
,septième session. 

(523) Dans sa Iiésolution 36/134, l'Assemblée générale, ayant présente à l'esprit 
la nécessité de créer, aux niveaux national et International, des conditions 

propres à assurer la promotìon et la protection des droits de l'home, ceux des 
TndTvìdus comme ceux des peuples, a invité tous les Etatc membres à prendre des 
mesures appropriées pour créer des instrtutions nationales de promotion et de pro- 
tection des droits de l'homme, ou pour renforcer celles qui existent déjà, pour 
diffuser le texte des instruments relatifs aux droits de l'homme, pour inclure dans 
leurs programes d'enseignement des éléments propres à favoriser la compréhension 
des questions se rapportant aux droits de l'homme. L'Assemblée a prié le Secrétaire 
général, dans ses acti'vités d'information en matière de droits de l'homme, d'accor- 
der l'attentson voulue au rôle des institutions nationales et des organisations non 
gouvernementales Tntéressées et de fournlr aux Etats membres, sur leur demande, 
toute l'assistance nécessasre. Elle a également prié le Secrétaire général de lui 
présenter, à sa trente-huTtième session, un rapport sur la contribution que les 
divers types d'fnstftut2ons nationales peuvent apporter à 1 'application des ins- 
truments ìnternati'onaux concernant les droits de 1 'homme. 

(524) 

de l'homme ; notant que la Commission des droits de l'home n'avait pas pu parvenir, 
pendant sa trente-septième session, à une décision sur l'opportunité de la création 
d'un tel poste, elle a prié la Commission d'examìner cette question à sa trente- 
Fiuittème sessfon [févrfer-mars 1982) avec l'attention qu'elle mérite et décidé de 
poursurvre 1 'examen de cette question lors de sa trente-septième session. 

Dans sa Résolution 36/13S, 1 'Assemblée générale a une fois encore examiné la 
question de la création d'un poste de Haut Commissaire des Nations Unies aux droits 

1 Action de l'Unesco/ 

(525) L'Unesco contfnuera de collaborer étroitement avec l'Organisation 
Nat2ons Uni'es et avec d'autres organisatìons internationales pour 

des 
tous 

1. 109 EX/'32 ; par. 377-381. 
21 Cf5, par. 3183-3194. 
21 CBC., 3.01. 
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les aspects de son programme concernant la promotion et l'amélioration des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales. 

(526) Une consultation sera organisée en juìn 1982 (Lisbonne, Portugal), dont les 

la préparation du rapport d'ensemble sur la situation mondiale dans les domaines de 
compétence de 1 'Organisation relevant de la Déclaration universelle des droits 
de l'homme, des Pactes relatifs à ces droits et de la DéChratìOn sur la race et 
les préjugés racïaux. 

participants seront appelés à donner des avis au Directeur général quant à 

(527) En collaboratiori avec la Faculté latino-américaine des sciences sociales 

et ethnoci'de" à San José (Costa Rica) du 7 au 11 décembre 1981. Cette réunion, qui 
faìt parti'e des trois réunions régionales prévues, rassemblait des ethnologues, des 
anthropologues, des soc2ologuesI des juristes et des représentants des mouvements 
ethnïques qui ont examiné les mesures à prendre pour promouvoir l'ethno-développement 
et lutter contre l'ethnocide. Des réunions similaires seront organisées en Afrique 
et en Asie. 

(FLACSO), l'Unesco a organisé un séminaire sur le thème "ethno-développement 

(.528) A la suite des travaux de recherche sur le rôle des pouvoirs privés et non 

au cours de l'exercìce bïennal précédent, un groupe d'experts sera réuni pour 
rechercher dans quelle mesure le droit international et Le droit comparé assurent 
le respect des droits de l'homme dans les rapports entre personnes privées et dans 
les activïtés des pouvoirs non étatiques et semi'-étatiques. 

étatïques comme facteurs de lfmitation des droits de l'homme, entrepris 

(529) Dans le cadre de son programme consacré au développement de l'enseignement 

qui dïspensent actuellement cet enseignement à différents niveaux. Elle encourage 
également la mi'se en place de nouvelles institutions de ce type et fournit une aide 
b cette fìn. Le premfer numéro du Bulletin Enseignement des droits de l'homme 
(vol. 1, no 1, décembre 198Q) mentionne certailnes des institutions actuelles en ce 

des droïts de l'ñomme, l'Unesco se maintlent en contact avec les institutions 

domal ne 

(530) 

sion et 

qui développent leur enseignement ainsï que leurs programmes de recherche. 

If) Mesures 2 prendre contre les formes d'ïdéologie et les pratiques 
fondées sur l'intolérance raciale, la haine et la terreur 

Dans sa Résolution 36/162, l'Assemblée générale a rappelé que l'Organisation 
des Natrons Unies est née de la lutte contre le nazisme, le fascisme, l'agres- 
l'occupation étrangères pour préserver les générations futures du fléau de 

la guerre ; elle a réaffïrmé les buts et principes énoncés dans la Charte et souli- 
gné que toutes les idéologies et pratiques totalitaires ou autres, en particulier 
nazies, fascïstes et néo-fascistes, qui sont fondées sur l'exclusivisme ou l'into- 
lérance raciaux ou ethniques , la haine , la terreur , le déni systématique des droits 
de l'ñomrne et des lìbertés fondamentales, risquent de compromettre la paix du monde 
et de faire obstacle aux relatïons amicales entre les Etats et à l'exercice des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales. L'Assemblée a également rappelé 
ses résolutions antérieures et les instruments des Nations Unies relatifs aux droits 
de l'homme et aux lmertés fondamentales, à l'élimìnatìon de toutes les formes de 
dìscrimìnatron racfale et tous les autres instruments pertinents et elle a prié 
Tnstamment tous les Etats d'envrsager de prendre des mesures, conformément à leurs 
systèmes constftutfonnels natìonaux et aux dìspos2tions des ìnstruments pertinents, 
en vue d'hterdrre ou d'empêcher par d'autres moyens les acti'vités de ceux qui 
pratìquent ces. Idéologìes . 
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(5 31) L'Assemblée a demandé aux institutions spécialisées compétentes de prendre 

l'exclusivisme ou l'intolérance raciaux ou ethniques, la haine, la terreur et le 
déni systématique des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle a éga- 
lement lancé un appel à tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait pour qu'ils 
ratifient les instruments internationaux pertinents ou pour qu'ils deviennent par- 
ties à ces instruments ; elle a demandé à la Commission des droits de l'homme de 
poursuivre l'examen de cette question et a prié le Secrétaire général de lui présen 
ter, lors de sa trente-septième session, un rapport établi sur la base des obser- 
vations communiquées par les Etats et les organisations internationales. 

Action de l'Unesco/ 

ou d'intensifier des mesures contre les idéologies et pratiques fondées sur 

1 

(532) L'Unesco a participé à un colloque international sur le fascisme (la lutte 

et de la paix), organisé à Francfort (RFA) en octobre 1980 par la Fédération inter- 
nationale des Résistants et a fourni des renseignements sur ses programmes de lutte 
contre le racisme et la discrimination raciale et pour la promotion des droits de 
1 'homme. 

contre le nazisme et le fascisme, contribution à la défense de la démocratie 

(533) Des activités de l'Unesco dans ce domaine ont également été indiquées dans 
les sections 1.7, 1.8 et IV.l (a). - (e) ci-dessus. 
(9) Droits de l'homme des personnes détenues ou emprisonnées 

(534) Dans sa Résolution 36/22 sur les exécutions arbitraires ou sommaires, 
1 'Assemblée générale a rappelé les dispositions pertinentes des instruments 

des droits de l'homme et ses propres résolutions, condamné la pratique des exécutions 
sommaires et des exécutions arbitraires et déploré vivement leur nombre croissant ; 
elle a, notamment, ìnvlté les institutions spécialisées et d'autres organismes à 
répondre à la demande du Secrétaire général en faisant connaître leurs vues et leurs 
observations concernant le problème des exécutions arbitraires et des exécutions 
sommaires et a pri'é le Comfté pour la prévention du crime et la lutte contre la 
déli'nquance d'exarnilner ce problème à sa septïème session. 

- 

(535) Dans sa Résolution 36/60, l'Assemblée générale a accueilli avec satisfaction 

nier a autorilsé la réunion d'un groupe de travail de la Commission des droits de 
l'homme, ouvert à tous les membres et observateurs, pendant une semaine avant la 
trente-huitìème sessi'on de la Commission, en vue d'achever les travaux relatifs à 
un projet de convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants et a prié la Commission d'achever, à titre hautement prio- 
ri'taire, l'élaborati'on de ce projet de convention en vue de le lui présenter à sa 
trente-septième sescilon, aìnsi que les dispositions relatives à son application 
effective. 

la résolutìon 1981/37 du Conseil économique et social par laquelle ce der- 

(536) Dans sa R6solution 36/163, l'Assemblée générale s'est félicitée de la déci- 

du Groupe de travail en vue d'examiner les questions relatives aux disparitions 
sion de la Commìssion des droits de l'homme de proroger pour un an le mandat 

1. 113 EX/17, par. 78-80. 
21 C/5, par. 3183-3194. 
21 ClReS., 10.1. 
21 C/Res .; 3 .Q1. 
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involontaires ou forcées et a exprimé sa satisfaction au Groupe de travail pour la 
tâche qu'il a accomplie ; elle a demandé à la Commission des droits de l'homme de 
continuer à étudier cette question en priorité et au Secrétaire général de continuer 
à fournir au Groupe de travail toute l'assistance nécessaire. 

1 Action de l'Unesco/ 

(537) L'Unesco continuera à coopérer avec l'Organisation des Nations Unies et 

et à fournir les informations pertinentes. En ce qui concerne la question des dispa- 
ritions involontaires ou forcées, la coopération de l'Unesco avec l'Organisation 
des Nations Unies entre dans le cadre du mandat du Comité sur les conventions et 
recommandations (112 EX/13 , par. 423-426) . 

ses organes compétents à la mise en oeuvre des résolutions susmentionnées 

(h) Tolérance religieuse 

2 (538) Dans sa Résolution 36/55/ , 1 'Assemblée générale , considérant qu'un des 
principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies est celui de la digni- 

té et de l'égalité inhérentes à tous les êtres humains, a exprimé sa conviction que 
la liberté de relïgSon et de conviction devrait également contribuer à la réalisa- 
tion des buts de paix mondiale, de justice sociale et d'amitié entre les peuples 
et à 1'élimTnation des idéologies ou pratiques du colonialisme et de la discrimi- 
nation raciale et elle a proclamé la Déclaration sur l'élimination de toutes les 
formes d'intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction. 
Par sa décision 36/412, l'Assemblée générale a décidé d'inscrire à l'ordre du jour 
provisoire de sa trente-septième session un point intitulé "Elimination de toutes 
les formes d'intolérance fondées sur la religion". 

Action de l'Unesco1 

(539) Le Conseil exécutif a déjà été informéf4 des principales conclusions de 
la réunTon d'experts organisée par l'Unesco (Bangkok, décembre 1979) SUT 

la place des drorts de l'homme dans les traditions culturelles et religieuses. A 
la demande de l'Organisation des Nations Unies, cette réunion avait également 
examïné la question de l'htolérance relìgieuse. 

3 

(540) Le deuxrème numéro du bulletïn Enselgnement des droits de l'homme (vol. TI, 
no l), publïé en décembre 1981, est essentiellement consacré aux travaux de cette 
réunion. Le texte Sntégral du projet de Déclaration sur l'élim2nation de toutes 
les formes d'ïntolérance fondées sur la religion, élaboré par la Commission des 
droits de l'homme de l'Organisation des Nations Unies lors de sa trente-septième 
session (prfntemps 1981), a été publré dans ce numéro du bulletin. Dans une sérïe 
d'études sur la tolérance, comprenant des textes représentatifs de différentes 

1. 112 EX/13, par. 417-427. 
21 C/Res. , 10.1. 
21 C/5, par. 3186-3187 et 3196-3199. 

2. Le texte intégral de cette résolution est reproduit à l'annexe X. 
3. 112 EX/13, par. 428-429. 

21 c/5, par. 3193, 3227 et 3311. 
21 C/Res . ,lo. 1. 

4. 109 EX/32, par. 369-371. 
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cultures, le premier texte philosophique significatif qui sera publié est une tra- 
duction, d'arabe en français, de 1 'ouvrage classique Kital-al-Milal wa n-Nihal 
("Trqité des religions et des sectes") d'Abu-1-Fath as-Sahrastani, mort en l'an 548 
de l'Hégire (1153 après Jésus-Christ) qui est en cours d'élaboration. Ce travail est 
entrepris en collaboration avec 1 ' Institut international de philosophie. 

(i) Droits de l'homme et progrès de la science et de la technique 

(541) Dans sa Résolution 36/56A, l'Assemblée générale a souligné l'importance de 

la Déclaration sur l'utîlisation du progrès de la science et de la technique dans 
l'intérêt de la paix et au profit de l'humanité (adoptée par l'Assemblée générale 
dans sa résolution 3384 (XXX) du 30 novembre 1975), afin de faire prévaloir les 
droits de l'home et les ll'bertés fondamentales dans les conditions créées par les 
progrès de la science et de la technique ; elle a prié les institutions spéciali- 
sées et les autres organismes des Nations Unies de tenir compte, dans leurs pro- 
grammes et leurs activités, des dispositions de la Déclaration et prié également 
la Commission des droits de l'homme de prêter spécialement attention à la question 
de l'application des dïspositì'ons de la Déclaration. 

l'application par tous les Etats des dispositions et principes énoncés dans 

(542) Dans sa Résolution 36/56B, l'Assemblée générale a une fois encore examiné 
la question de la protection des personnes détenues au motif de troubles 

mentaux. 

Action de l'Unesco/' 1 

(543) Les actîvLtés entreprïses au titre de l'action de programme 4.2/02/4 

développent dans une certaine mesure certaines des dispositions de la résolution 
susmentionnée relative à la création des conditions préalables nécessaires à l'accé- 
lération du développement de la science et de la technique dans tous les pays. 

- Statut social et conditions de travaïl des chercheurs scientifiques - 

(544) Ces activités visent notamment à promouvoir l'application des principes et 

chercheurs scientifiques, adoptée par la Conférence générale de 1 'Unesco en 1974, 
par le biais de la coopération avec les commissions nationales des Etats membres 
et avec des organisations non gouvernementales et les milieux professionnels inté- 
ressés, en vue d'assurer une meilleure diffusion et une plus grande compréhension 
de la Recommandation. En outre, plusieurs études de cas seront rédigées sur la 
situation des chercheurs scientifiques dans les pays en développement afin d'aider 
ces pays à appliquer les principes et normes prévus dans la Recommandation sus- 
mentionnée. Un ouvrage de vulgarisation sur la vie du chercheur scientifique, des- 
tiné surtout à la jeunesse, est également en préparation. 

des normes énoncés dans la Recommandation concernant la condition des 

(545) En collaboration avec l'Organisation mondiale de la santé, l'Unesco prépare 

médecine et dans le domaine des sciences médicales. L'objet de ce manuel est de 
renforcer la structure de l'enseignement des droits de l'homme destiné au personnel 
médical, en mettant en particulier l'accent sur la dignité et sur l'intégrité 
mentale et physique de la personne humaine. 

un manuel pour l'enseignement des droits de l'homme dans les facultés de 

1. 112 EX/13, par. 430-434. 
21 C/Res., 10.1. 
21 Cr5, par. 2071, 2072, 3200, 3201 et 3207. 



114 EX/24 
Partie B - page 68 

(j) Projet de code d'éthique médicale 

(546) Dans sd Résolution 36/61, l'Assemblée générale a exprimé sa satisfaction au 

médicale mondiale pour le. travail qu'ils ont accompli dans l'élaboration de codes, 
principes et directives en matière d'éthique médicale , notamment en ce qui concerne 
la protection des individus contre la torture et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. Elle a noté avec satisfaction les observations des gouver- 
nements, des institutions spécialisées et des organisations non gouvernementales à 
propos du projet de principes d'éthique médicale approuvé par le Conseil exécutif 
de l'Organisation mondiale de la santé. L'Assemblée a prié le Secrétaire général 
de distribuer aux Etats membres, pour qu'ils formulent des observations complémen- 
taires, le projet révisé de principes d'éthique médicale applicables au rôle du 
personnel de santé dans la protection des individus contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants dont le texte figure en annexe 
à sa résolution. Elle a décidé d'examiner cette question à sa trente-septième 
session afin d'adopter le projet de principes d'éthique médicale. 

Conseil exécutif de l'organisation mondiale de la santé et à l'Assemblée 

1 Action de l'Unesco/ - 
(547) Les observations et suggestions de l'Unesco en ce qui concerne le projet de 

code d'éthique médicale ont été transmis à 1 'Organisation des Nations Unies 
en août 1980. L'Unesco prépare également une réunion d'experts qui doit se tenir 
en Europe en septembre 1982 sur "l'étude philosophique de l'évolution des rapports 
entre la science et la société" à l'occasion de laquelle seront examinés les pro- 
blèmes associés à l'éthique médicale. Le manuel d'enseignement des droits de 
l'homme dans les facultés de médecine et dans le domaine des sciences médicales, 
qui est actuellement élaboré en coopération avec l'organisation mondiale de la 
santé, portera aussi sur les problèmes complexes des droits de l'homme, de l'éthique 
médjicale et de la déontologie. 

(k) Droits de l'homme au Chili 

(548) Dans sa R6SOlUtiOn 36/157, l'Assemblée générale a rappelé ses résolutions 

autorités chiliennes ont constamment refusé de coopérer avec le Rapporteur spécial 
nommé par la Commission des droits de l'homme et avec d'autres organismes des 
Nations Unies s'occupant des droits de l'homme, réitéré sa profonde préoccupation 
devant la persistance et, à certains égards, la détérioration de la situation des 
droits de l'homme au Chili, signalée par le Rapporteur spécial, prié instamment les 
autorités chiliennes de respecter et promouvoir les droits de l'homme conformément 
aux obligations qu'elles ont assumées en vertu de divers instruments internationaux 
et de prendre une série de mesures concrètes et, en particulier : lever l'état 
d'urgence, mettre un terme aux détentions arbitraires, à l'intimidation et à 
l'inculpation de personnes, respecter les droits de l'home des personnes détenues 
pour des motifs politiques, qui seraient susceptibles d'amener la Commission des 
droits de l'homme 5 envisager de niettre fin au mandat du Rapporteur spécial. 
L'Assemblée a également prié instamment les autorités chiliennes de coopérer avec 
le Rapporteur spécial et de s'acquitter des obligations que leur imposent divers 
instruments internatronaux relatifs aux droits de 1 'homme. L'Assemblée a invité la 

antérieures sur les droits de l'homme au Chili, déploré le fait que les 

1. 112 EX/13, par. 437-441. 
21 c(5, par. 3098. 



114 EX/24 
Partie B - page 69 

Commission des droits de l'homme 2 proroger d'un an le mandat du Rapporteur spécial 
et 2 lui faire rapport, à sa trente-septième session, sur la situation des droits 
de l'homme au Chili. 

Action de l'Unesco 

(549) Conformément à la procédure établie par la décision du Conseil exécutif 
104 EX/3.3, le Directeur général continue a transmettre au Comité sur les 

conventions et recommandations toutes les communications individuelles relatives 
aux droits de l'homme qui se rapportent au Chili, comme il le fait dans le cas de 
tout autre Etat membre. 

(1) Trente-cinquième anniversaire de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme 

(550) Dans sa F.ésolutiOn 36/169, l'Assemblée générale a fait appel aux Etats 

nationales concernés par la protection et la promotion des droits de l'homme pour 
qu'ils prennent des mesures appropriées afin que le trente-cinquième anniversaire 
de la Déclaration des droïts de l'homme soit l'occasion d'efforts particuliers pour 
promouvoir $a compréhension , la coopération et la paix internationales , ainsi que 
le respect universel et effectif des droits de 1 'homie , plus particulièrement en 
insistant sur l'approche éducative, aussi bien au sein qu'en dehors des systèmes 
d'enseignement de type scolaire. L'Assemblée a invité les Etats membres, les insti- 
tutions spécialisées et les organisations intergouvernementales et non gouvernemen- 
tales à prendre des mesures appropriées pour célébrer le trente-cinquième anniver- 
saire de la Déclaration universelle des droits de l'homme, prié le Secrétaire général 
d'entreprendre, à l'écñelon de l'organisation des Nations Unies, des activités appro- 
priées, invité 1 'Union postale universelle à émettre des timbres-poste commémoratifs 
et décidé de tenir une séance commémorative spéciale le 10 décembre 1983. L'annexe 
à cette résolution contient des suggestions quant aux mesures à prendre à l'échelon 
national et à l'échelon de 1'Organisatìon des Nations Unies pour la célébration du 
trente-cinquiëme anniversaire de la Déclaration universelle des droits de 1 'homme. 

membres, aux institutions spécialisées et à toutes les organisations inter- 

Actlon de l'Unesco 

(551) Pour commémorer l'adoption de la Déclaration universelle des droits de 

le 10 déceare. Les élèves des établissements d'enseignement secondaire de Paris 
et de la région parisienne sont invités à participer à cette journée commémorative 
axée chaque année sur un thème spécifique et à présenter leurs projets au Siëge de 
l'Unesco le 10 décembre. Des plans sont en cours pour la célébration du trente- 
cinquième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme. 

l'homme, l'Unesco célèbre chaque année la Journée des droits de l'homme 

(552) A sa vingt et unième session, la Conférence générale de l'Unesco a adopté 
un plan de développement de l'enseignement des droits de l'homme. Les dé- 

tails de la &se en oeuvre de ce plan fìgurent dans le programme et budget approuvés 
pour 1981-1983 (document 21 C/5 approuvé, objectifs 3/1.5-2.3/04). Dans ce cadre, 
un Congrès international des enseignants des droits de l'homme sera organïsé à 
Strasbourg (France) du 26 au 30 juillet1982. 
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(553) Le prix Unesco de l'enseignement des droits de l'homme est attribué tous 
les deux ans le 10 décembre, à des établissements d'enseignement, des orga- 

nisations ou des personnes qui ont apporté une contribution particulièrement remar- 
quable et efficace à l'enseignement des droits de l'homme. 

2. Désarmement, paix et relations internationales 

(a) Examen de l'application des recommandations et décisions 
adoptées par l'Assemblée générale à sa dixième session 
extraordinaire 

(554) Après avoir procédé à un examen de l'application des recommandations et 

crée au désarmement, l'Assemblée générale a adopté 13 résolutions qui sont regroupées 
dans la résolution 36/92, sections A à M. La plupart de ces recommandations et déci- 
sions sont adressées aux comités intergouvernementaux s'occupant du désarmement, aux 
Etats membres et au Secrétaire général des Nations Unies. Cinq de ces résolutions 
intéressent à certains égards 1 'Unesco. 

décisions qu'elle avait adoptées à sa dixlème sessi'on extraordinaire consa- 

(555) Dans la Partie A de la résolution l'Assemblée générale, ayant examiné le 

d'études des Nations Unies sur le désarmement pour 1981, a prié le Secrétaire 
général de prendre les dispositions nécessaires concernant le programme pour 1982 
et de lui présenter, lors de sa deuxième session extraordinaire consacrée au désar- 
mement, un rapport contenant une évaluation du programme de bourses d'_études depuis 
son lancement en 1979. 

rapport du Secrétaire général sur l'application du programme de bourses 

(556) Dans la Partie Cl rappelant que, lors de sa dixième session extraordinaire, 
elle avait souligné qu'il Importait de mobrliser l'opinion publique en fa- 

veur du désarmement et que, dans sa résolution 35/152 (Section 1) , elle avait prié 
le Secrétaire général d'effectuer une étude sur l'organisation et le financement 
d'une campagne mondiale pour le désarmement sous les auspices de l'Organisation des 
Nations Unies, l'Assemblée générale a loué les conclusions de l'étude, a invité les 
Etats membres à transmettre au Secrétaire général, le 15 avril 1982 au plus tard, 
leurs suggestions et commentaires concernant la mise en oeuvre des recommandations 
contenues dans l'étude et a prié le Secrétaire général de lui transmettre, lors de 
sa seconde session extraordinaire consacrée au désarmement, tant l'étude que les 
opinions à son sujet qui auront été recues des gouvernements afin qu'elle puisse 
prendre les décisions qu'elle jugera souhaitables en vue du lancement solennel de 
la campagne, y compris l'organisatîon d'une conférence pour les annonces de contri- 
butions qui prendrait place au stade initial de la session extraordinaire. 

(557) Dans la Partie G concernant l'étude des rapports entre le désarmement et 

Document final de sa dixième session extraordinarre consacrée au désarmement, a 
exprimé ses remerciements au Secrétaire général et aux experts gouvernementaux 
ainsi qu 'aux gouvernements , aux organisations internationales et aux organisations 
non gouvernementales qui ont prêté leur concours à l'élaboration du rapport du 
Secrétaire général et à l'étude, a décidé de transmettre le rapport à l'Assemblée 
générale lors de sa seconde session extraordinaTre consacrée au désarmement pour 
examen quant au fond et adoption de mesures approprTées, et a invité les institutions 
spécialisées ainsi que les organisations nationales et non gouvernementales à utili- 
ser les moyens dont elles disposent pour donner une large diffusion au rapport. 

le développement, l'Assemblée générale, rappelant le paragraphe 94 du 
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(558) Dans la Partie L de la résolution qui a trait au programme de recherches et 

ral de lui présenter son rapport sur les travaux du Conseil consultatif pour les 
études sur le désarmement, lors de sa deuxième session extraordinaire consacrée au 
désarmement, pour qu'elle l'examine plus avant. 

d'études sur le désarmement, l'Assemblée générale a prié le Secrétaire géné- 

(559) Dans la Partie M de la résolution, intitulée "Application des recommandations 

réaffirmé l'importance du Document final de sa dixième session extraordinaire en 
tant que base globale pour de nouveaux efforts en vue de promouvoir la sécurité 
internationale, d'arrêter et d'inverser la course aux armements et de parvenir à 
un désarmement général et complet sous un contrôle international efficace, a exprimé 
sa profonde préoccupation devant la poursuite de la course aux armements, a demandé 
instamment à tous les Etats de prendre des mesures pour promouvoir le désarmement 
et la sécurité internationale et a recommandé que l'Assemblée générale continue 
d'examiner à ses prochaines sessions l'application de ses recommandations et déci- 
sions portant sur des questions de désarmement. 

et décisions de la dixième session extraordinaire", 1' Assemblée générale a 

1 Action de l'Unesco/ 

(560) Partie A : L'Unesco a été associée à la première session de ce programme 

Genève. Les Nations Unies examinent la possibilité d'organiser la prochaine 
session d'une manïère qui permettrait aux boursiers de visiter le Siège de 
l'Unesco et de connaître ses activités dans le domaine du désarmement. 

de bourses en fournissant un des conférenciers aux boursiers réunis à 

(561) Partie C : L'Unesco a participé aux travaux des experts qui ont aidé le 
Secrétaire général à réaliser l'étude sur l'organisation et le financement 

d'une campagne mondiale pour le désarmement. La mention qui est faite de l'Unesco 
dans cette étude permettrait d'envisager que l'Assemblée générale pourrait confier 
des responsabilités à l'Unesco en ce qui concerne des activités éducatives rela- 
tives à cette campagne si l'Assemblée générale à sa deuxième session extraordinaire 
décide de son lancement solennel. 

(562) Partie G : Compte tenu de l'importance du sujet pour les priorités établies 

et de la qualité du rapport qui a été préparé par le groupe d'experts gouvernemen- 
taux, le Directeur général examine la possibilité de consacrer un numéro du Courrier 

par l'Organisation dans les résolutions 9 et 11 de la Conférence générale 

de l'Unesco à cette étude. Ce numéro du Courrier serait réalisé en coordination 
avec la réalisation de la version résumée du rapport destiné à un vaste public à 
laquelle l'Assemblée générale fait allusion au paragraphe 8 de la résolution. Un 
numéro spécial du Courrier pourrait être une réponse concrète à la recommandation 
qui figure au paragraphe 9 de la m6me résolution. 

(563) Partie L : Grâce à la coopération et à l'échange d'informations inçtaurés 
par le Directeur général conformément aux voeux exprimés par la Conférence 

générale dans sa résolution 21 C/ll.l, le Conse21 consultatif pour les études sur 
le désarmement a été informé des activités de recherche et des études relatives au 
désarmement qui sont entreprises par 1 'Unesco conformément au Programme et budget 
de 1 'Organisation. 

1. 112 EX/13, par. 454-461. 
21 C/Résolutions , 11 .l. 
21 C/5, par. 3212-3217. 
Voir également la section A.V. ci-dessus. 
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(564) Partie M : Conformément au rôle central de l'Organisation des Nations Unies 
réaffirmé par cette résolution, toutes les activités de l'Unesco, et notam- 

ment celles qui ont été organisées à la suite de la dixième session extraordinaire, 
ont été étroitement coordonnées avec le Centre pour le désarmement des Nations Unies. 
En ce qui concerne la mise en oeuvre des décisions de la dixième session extra- 
ordinaire, une de celles-ci s'adressait spécialement à l'Unesco et concernait l'or- 
ganisation en 1980 d'un Congrès mondial sur l'éducation pour le désarmement (Docu- 
ment final, paragraphe 107). Conformément à ce paragraphe du Eocument final, le 
Congrès a été organisé au Siège de l'Unesco du 9 au 13 juin 1980 et le Directeur 
général en a fait rapport à la Conférence générale à sa vingt et unième session. 

(b) Développement et renforcement du bon voisinage entre Etats 

(565) Dans sa Résolution 36/101, l'Assemblée générale a réaffirmé que le bon 
voisinage est en pleine concordance avec les buts de l'Organisation des 

Nations Unies et est fondé sur le strict respect des principes de la Charte des 
Nations Unies et de la Déclaration relative aux principes du droit international 
touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats, et elle a demandé 
à tous les Etats, dans l'intérêt du maintien de la paix et de la sécurité inter- 
nationales, de développer des relations de bon voisinage. L'Assemblée générale a 
invité les organes, les organismes et les programmes des Nations Unies, ainsi que 
les institutions spécialisées, dans les domaines de leur compétence , à continuer 
d'informer le Secrétaire général des aspects de leurs activités intéressant le 
développement des relations de bon voisinage entre Etats, a demandé au Secrétaire 
général de lui soumettre lors de sa trente-septième session un rapport contenant 
une présentation méthodique des opinions et des propositions recues quant au con- 
tenu du bon voisinage, sur la base notamment des commentaires des institutions 
spécialisées. 

Action de l'Unesco 

(566) Par cette résolution, l'Assemblée générale a invité notamment les institu- 
tions spécialisées à continuer d'informer le Secrétaire général des aspects 

de leurs activités intéressant le développement de relations de bon voisinage entre 
Etats. L'Unesco a fourni des informations pour le rapport du Secrétaire général sur 
ce sujet et a mis l'accent à cette occasion sur le rôle que jouent dans ce domaine 
les commissions nationales et les programmes intergouvernementaux. En application 
des dispositions du paragraphe 7 de cette résolution, le Directeur général conti- 
nuera d'informer le Secrétaire général de l'action menée par l'Organisation dans 
ce domaine. 

(c) Application de la Déclaration sur la préparation des sociétés 
à vivre dans la paix 

(567) Dans sa -- Résolution 36/104, l'Assemblée générale, rappelant sa Déclaration 

lution 32/73/', a invité solennellement tous les Etats à intensifier leurs efforts 
en vue d'appliquer la Déclaration et a renouvelé son appel en faveur d'une action 
concertée de la part des gouvernements, de l'Organisation des Nations Unies et des 
institutions spécialisées, en particulier de l'Organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, ainsi que de la part des autres organisations 
internationales et nationales intéressées, tant gouvernementales que non gouverne- 
mentales, afin de donner une expression concrète à 1 'importance suprême et à la 

sur la préparation des sociétés à vivre dans la paix contenue dans la réso- 

1. 107 EX/17, par. 270. 
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nécessité d'établir, de maintenir et de renforcer une paix juste et durable pour les 
générations présentes et futures. L'Assemblée a prié le Secrétaire général de lui 
présenter un rapport sur 1 'application de la Déclaration lors de sa trente-neuviëme 
session. 

Action de l'Unesco/ 1 

(568) La contribution de l'Unesco à l'application de cette Déclaration a été exa- 

a été confié à cet égard à l'Organisation en vertu de la résolution 21 C/10.2. La 
teneur du paragraphe 2 de la résolution 36/104 atteste de l'importance que les EtatS 
membres attachent à la contribution de l'Unesco, l'Assemblée y renouvelant son 
appel, en particulier auprès de l'Unesco, pour qu'une expression concrète soit donnée 
à l'importance suprême et & la nécessité d'établir, de maintenir et de renforcer une 
paix juste et durable pour les générations présentes et futures. 

(569) Le Directeur général se propose de répondre à l'attente de la communauté 

de la résolution 21 C/10.2 et en accordant toute l'attention qu'il mérite au pro- 
blème urgent et crucial de la paix dans le cadre du second Plan à moyen terme. 

minée par la Conférence générale à sa vingt et unième session et un mandat 

internationale à cet égard en mettant pleinement en oeuvre les dispositions 

(570) Une réunion d'experts (catégorie VI) a été organisée en Inde (New .Delhi, 

sur le rôle des femmes dans l'éducation des jeunes pour la paix, la compréhension 
mutuelle et le respect des droits de l'homme (par. 1451 du document 21 C/5 approuvé). 
Les participants appartenant à vingt pays différents et à six ONG ont examiné le 
rôle des femmes en tant que mères, enseignantes, et animatrices de leurs communautés, 
ainsi que leur rôle dans le renforcement de la coopération entre la famille, les 
institutions éducatives et les autres institutions sociales. 

7-11 décembre 1981) en coopération avec la Commission nationale de l'Inde, 

(571) Les participants ont suggéré que l'Unesco devrait : 

- élargir son programme de publications en élaborant un plus grand nombre 
de matériels pédagogiques et différencier largement. les méthodes d'en- 
seignement aux niveaux du primaire, du secondaire, de la formation des 
enseignants et de l'alphabétisation des adultes ; 

- créer des centres régionaux de fourniture de matériels et des centres de 
formation destinés à inculquer aux enseignants des méthodes pédagogiques 
favorisant l'adoption d'attitudes constructives ; 

- offrir un appui financier et technique aux ONG de femmes dans les pays 
en développement afin qu'elles puissent organiser des programmes à court 
et à long terme destinés à inciter les responsables des politiques à 
promouvoir le changement social et économique. 

3. Droit international 

(572) Dans sa Résolution 36/32, l'Assemblée générale, ayant examiné le rapport de 
la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 

(CNUDCI) sur les travaux de sa quatorzième session, a demandé a cette commission, en 
particulier à son groupe de travail du nouvel ordre économique international, de con- 
tinuer à tenir compte des dispositions pertinentes des résolutions concernant le 

1. 107 EX/17, par. 271-274. 
___- 
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nouvel ordre économique international, telles qu'elles ont été adoptées par l'Assem- 
blée générale à ses sixième et septième sessions extraordinaires. L'Assemblée a réa- 
firmé le mandat de la CNUDCI en matière de coordination des activités juridiques 
dans le domaine du droit commercial international et a exprimé sa satisfaction à 
tous les organismes appartenant ou non au système des Nations Unies qui ont fourni 
des renseignements sur leurs activités dans ce domaine. 

('573) Dans sa Résolution 36/107, concernant le développement progressif des prin- 

international, l'Assemblée générale, rappelant les résolutions qu'elle a déjà adop- 
tées à ce sujet et prenant note de l'étude établie par l'Institut des Nations Unies 
pour la formation et la recherche (UNITARI, intitulée "Liste des principes et normes 
du droit international relatifs au nouvel ordre économique international existants 
et en évolution touchant les relations économiques entre les Etats, les organisations 
internationales , les autres entités du droit international public et les activités 
des sociétés transnationales", a prié 1'UNITAR d'établir une "étude analytique sur 
le développement progressif des principes et des normes du droit international rela- 
tifs au nouvel ordre économique international". L'Assemblée a également prié les 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales compétentes oeuvrant 
dans ce domaine , de présenter toutes informations pertinentes et de coopérer plei- 
nement avec l'Institut aux fins de l'application de la résolution, et a prié le 
Secrétaire général de lui présenter un rapport à sa trente-septième session. 

cipes et normes du droit international relatifs au nouvel ordre économique 

(574) Dans sa Résolution 36/108, l'Assemblée générale a pris acte avec satis- 
faction du rapport du Secrétaire général sur l'ex6cution du Programme 

d'assistance des Nations Unies aux fins de l'enseìgnement, de l'étude, de la dif- 
fusion et d'une compréhension plus large du droit international, a exprimé sa satis- 
faction à l'Unesco pour sa participation au Programme, notamment en ce qui concerne 
les efforts qu'elle a déployés pour développer l'enseignement du droit international, 
et a prié instamment tous les gouvernements d'encourager l'inclusion de cours de 
droit international dans les programmes d'études juridiques offerts dans les éta- 
blissements d'enseignement supérieur. L'Assemblée a également autorisé le Secrétaire 
général à exécuter en 1982 et 1983 les activités spécifiées dans son rapport et l'a 
prié de lui faire rapport lors de sa trente-huitieme session sur la mise en oeuvre 
du Programme en 1982 et 1983. 

(575) Dans sa Résoiution 36/112 intitulée "Réexamen du processus d'établissement 

cessus d'établissement des traités multilatéraux, axé sur le développement progressif 
du droit international et sa codification, constitue un élément important des acti- 
vités de l'Organisation des Nations Unies et de la communauté internationale en 
général, a pris acte des rapports que le Secrétaire général lui avait présentés 
lors de ses trente-cinquième et trente-sixième sessions , ainsi que des réponses et 
observations formulées par les gouvernements et les organisations internationales 
sur le réexamen du processus d 'établissement des traités multilatéraux. L'Assemblée 
a décidé d'établir, lors de sa trente-septième session, un groupe de travail de la 
Sixième Commission (juridique) chargé d'examiner les questions soulevées à 
l'Annexe 1 du rapport le plus récent du Secrétaire général (questions concernant les 
améliorations pouvant être apportées à chaque étape du processus d'établissement des 
traités multilatéraux) ainsi que dans tout autre document pertinent présenté par 
les gouvernements et les organisations internationales et d'évaluer les méthodes 
d'établissement des traités multilatéraux utilisées à .l'Organisation des:Nations Unies 
et dans les conférences réunies sous ses auspices pour déterminer si les méthodes 
actuelles d'établissement des traités multilatéraux sont aussi efficaces, économiques 

des traités multilatéraux" , l'Assemblée générale , consciente que le pro- 
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et opérantes qu'elles peuvent l'être pour répondre aux besoins des membres de 
l'organisation des Nations Unies. L'Assemblée a invité les gouvernements et les 
organisations internationales à communiquer avant le 30 juin 1982 leurs observations 
sur les rapports présentés par le Secrétaire général et a-prié le Secrétaire général 
de lui présenter un rapport contenant ces observations lors de sa trente-septième 
session. 

(576) Dans sa Résolution 36/114, l'Assemblée générale a pris acte du rapport de 
la Commission du droit international sur les travaux de sa trente-troisième 

session, a formulé des recommandations concernant les futures activités de la 
Commission et a réaffirmé le voeu que la Commission continue de renforcer sa coopé- 
ration avec les organes juridiques des organisations intergouvernementales dont 
les travaux ont un intérêt pour le développement progressif du droit international 
et sa codification. 

1 Action de l'Unesco/ 

(577) En ce qui concerne la coopération avec la CNUDCI (résolution 36/32) , 

qu'elle avait menées dans les domaines de sa compétence et qui avaient un lien 
direct ou indirect avec le droit commercial international. Elle a appelé l'attention 
de la Commission sur les instruments normatifs ci-après de même que sur les mesures 
réglementaires correspondantes : 

l'Unesco, comme la Commission l'en avait priée, l'a informée des activités 

- Accord visant à faciliter la circulation internationale du matériel visuel 
et auditif de caractère éducatif , scientifique et culturel (Accord de 
Beyrouth, 10 décembre 1948) ; 

- Accord pour l'importation 
ou culturel et Protocole 

- Convention concernant les 
(3 décenïbre 1958) ; 

d'objets de caractère éducatif , scientifique 
Accord de Florence, 17 juin 1950) ; 

échanges internationaux de publications 

- Convention concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher 
1 'importation , l'exportation et le transfert de propriété illicites des 
biens culturels (14 novembre 1970) . 

(578) L'attention du Conseil exécutif est appelée sur le fait que, tout en recon- 
naissant 1 'importance capitale des résolutions adoptées par 1 'Assemblée 

générale lors de ses sixième et septième sessions extraordinaires consacrées au 
nouvel ordre économique international, il ne faut pas perdre de vue que d'autres 
organisations Ònt également adopté des résolutions sur ce sujet dont 1 'importance 
n'est pas moindre. On pourrait citer, à titre d'exemple, les résolutions 19 C/9.11, 
20 C/9.1 et 21 C/9.1 adoptées par la Conférence générale de l'Unesco. C'est de 
l'ensemble de ces rés6lutionc que la CNUDCI devrait s'inspirer pour remplir son 
manda t. 

1. 112 EX/13, par. 478-480. 
109 EX/32, par. 412-414. 
21 C/5, par. 3101-3106, 3221, 3222, 3225, 3229, 3234. 
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(579) L'Organisation mène des recherches sur les stratégies conformes aux exi- 

compétence (par. 3103 du 21 C/5). Ainsi, des recherches sont consacrées à l'impact 
des sociétés transnationales sur le développement endogène , sur la culture , sur les 
politiques de l'éducation et sur leur influence sur la structure socio-économique 
des pays en développement (par. 3105 du 21 C/5) , dans le but de renforcer la capa- 
cité de négociation de ces pays vis-à-vis des sociétés transnationales. 

gences d 'un nouvel ordre économique international dans ses domaines de 

(580) La résolution 36/107 concernant le développement progressif des principes 

national porte sur une question revêtant une importance considérable pour l'Unesco 
à la lumière de la résolution 21 C/9.1. L'ouvrage de S. Exc. Mohammed Bedjaoui inti- 
tulé Pour un nouvel ordre économique international, premier volume publié par 
l'Unesco dans sa collectìon "Nouveaux défis au droit international", est une contri- 
bution à la réflexion sur ce sujet. L'Unesco est prête à coopérer avec l'institut 
des Nations Unies pour la formation et la recherche lorsqu'elle y sera invitée en 
application des dispositions du paragraphe 4 de la résolution. 

et normes du droit international relatifs au nouvel ordre économique inter- 

(581) En ce qui concerne la résolution 36/108, le Directeur général a, comme 

tribution de l'Unesco au Programme d'assistance des Nations Unies aux fins de 
l'énseignement, de l'étude, de la diffusion et d'une compréhension plus large du 
droit international, dans le cadre de la mise en oeuvre de l'objectif 2.2 énoncé 
dans le document 12 C/4. L'Organisation continuera de collaborer à ce programme 
en 1982-1983, conformément aux dispositions pertinentes du Programme et budget 
approuvés (document 21 C/5, par. 3221, 3222 et 3225). 

par le passé, fait rapport à l'Organisation des Nations Unies sur la con- 

(582) En ce qui concerne le réexamen du processus d'établissement des traités 

sations qui ont répondu à l'invitation de l'Assemblée générale en lui communiquant 
leurs observations et leurs commentaires au sujet du rapport en question. 

multilatéraux (résolution 36/112) , 1 'ünesco figure au nombre des organi- 

(583) Le Secrétaire général a été informé des modifications qui ont récemment été 

du fait que, par sa résolution 20 C/32.1, la Conférence générale a décidé qu'à 
1 'avenir les propositions tendant à entreprendre une étude préliminaire en vue de 
l'élaboration d'un instrument normatif ou de la rédaction proprement dite de cet 
instrument devront faire l'objet d'un projet de résolution qui devra, en outre, 
spécifier à laquelle de leurs sessions le Conseil exécutif et la Conférence géné- 
rale devront se prononcer sur ce projet d'instrument. 

apportées au processus d'établissement des traités multilatéraux de l'Unesco, 

(584) Deux autres faits nouveaux concernant les conventions et autres instruments 
normatifs de l'Unesco, encore qu'ils ne soient pas directement en rapport 

avec le processus d'élaboration des traités de i 'Unesco , ont également été portés 
à 1 'attention du Secrétaire général. 

(585) L'Unesco a publié récemment les versions anglaise et française d'une compi- 
lation intitulée "Les textes normatifs de l'Unesco". Cette publication con- 

tient les textes de toutes les conventions, recommandations, déclarations, etc., de 
l'Unesco ainsi que les introductions à ces instruments et des tableaux indiquant 
l'état des ratifications (pour les traités). Elle a été établie sous la forme de 
classeurs à feuilles mobiles pour faciliter l'adjonctïon de nouveaux textes et 
peut être obt'nue auprès de la Division des éditions de l'Unesco. e 
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(586) De plus, lors de sa session la plus récente (vingt et unième) , la Confé- 

prendre une étude des multiples et diverses procédures permettant de suivre l'appli- 
cation des instruments normatifs de l'Unesco en vue de parvenir à une meilleure 
coordination et Üe rendre lesdites procédures plus opérantes et plus efficaces. 

rence générale a prié le Directeur général et le Conseil exécutif d'entre- 

(587) Chaque fois que cela sera utile, l'Unesco continuera de communiquer ses 
commentaires et suggestions au Secrétaire général. 

(588) En ce qui concerne la résolution 36/114, la tâche accomplie par la Commission 

conclus entre Etats et organisations internationales ou entre organisations inter- 
nationales présente un intérêt particulier pour ï 'Unesco. L'organisation suit de 
près l'avancement de ces travaux de rédaction et soumettra ses observations à la 
Commission chaque fois qu'elle le jugera utile. 

du droit international en matière de rédaction d'articles sur les traités 

4. Programmes relatifs à la jeunesse 

(a) Année internationale de la jeunesse : participation, 
développement, paix 

(589) Dans sa Résolution 36/28, l'Assemblée générale, notant avec une vive satis- 
faction l'intérêt que manifestent les Etats membres, divers organes de 

l'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées ainsi que les 
Organisations de jeunes pour la décision de désigner et de célébrer 1985 comme 
l'Année internationale de la jeunesse : participation, développement, paix, et 
prenant acte du rapport du Comité consultatif pour cette Année internationale, a 
approuvé le Programme concret de mesures et d'activités à engager avant et pendant 
l'Année internationale de la jeunesse. Elle a prié le Secrétaire général de commu- 
niquer ce programme à tous les Etats, aux organes de l'organisation des Nationsunies, 
aux institutions spécialisées et aux commissions régionales ainsi qu'aux organisa- 
tions internationales intergouvernementales et non gouvernementales intéressées en 
vue de sa prompte exécution et a invité tous les Etats et organisations intéressés 
à consacrer le maximum d'efforts à l'exécution du Programme, conformément à leur 
expérience, à leurs conditions et à leurs priorités. 

(590) L'Assemblée générale a aussi prié le Secrétaire général de prendre les 

gramme et d'établir, en consultation avec les gouvernements des Etats membres, les 
institutions spécialisées et tous les organes et organisations internationaux inté- 
ressés, un rapport intérimaire sur l'exécution du Programme et de le présenter à 
1 'Assemblée générale lors de sa trente-septième session , par 1 'intermédiaire du 
Comité consultatif. L'Assemblée générale a fait appel à tous les Etats, aux orga- 
nisations internationales gouvernementales et non gouvernementales et au public 
pour qu'ils apportent de généreuses contributions volontaires afin de compléter les 
fonds alloués dans le cadre du budget ordinaire de l'Organisation desNationsunies 
pour couvrir le coût du Programme concret de mesures et d'activités et elle a 
décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa trente-septième session la 
question intitulée "Année internationale de la jeunesse : participation, dévelop- 
pement, paix". 

mesures nécessaires pour coordonner comme il convient l'exécution du Pro- 
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1 Action de l'Unesco/ 

(591) L'Unesco est la première, et jusqu'à présent la seule, institution spécia- 

nationale de la jeunesse (AIJ)/2. 
lisée qui ait adopté des résolutions portant expressément sur l'Année inter- 

(592) L'Unesco a participé à la première session du Comité consultatif pour 

au 7 avril 1981, et compte participer à la deuxiëme, prévue pour le second semestre 
de 1982, avant la trente-septième session de 1 'Assemblée générale des Nations Unies. 
L'Unesco a aussi assisté à la Réunion spéciale interorganisations sur la jeunesse, 
qui s'est tenue à Vienne les 26 et 27 mars 1981, et a l'intention de participer à 
la prochaine réunion spéciale interorganisations en mars 1982 . 

l'Année internationale de la jeunesse, qui s'est tenue à Vienne du 30 mars 

(593) Parmi les activités prévues par l'Unesco dans le Programme et budget approu- 

permettre d'apporter une contribution substantielle à la préparation de 1 'Année 
internationale de la jeunesse ; 

vés pour 1981-1983 sous l'objectif 6.C, celles qui suivent devraient lui 

(594) Premièrement, l'ouvrage "La jeunesse dans les années 80", rédigé par 

internationale de la jeunesse, fournit une analyse prospective de la jeunesse dans 
le monde entier et vise à sensibiliser l'opinion publique et les décideurs à diverses 
approches nouvelles des problèmes de la jeunesse. Les versions anglaise et française 
du livre sont déjà parues et d'autres versions sont prévues pour un avenir proche 
(par. 3278 du 21 C/5 approuvé). De plus, pour essayer de mieux comprendre la situa- 
tion, les problèmes et les aspirations de la jeunesse dans le monde actuel, une 
table ronde internationale sur la jeunesse des années 80 est prévue pour 1982. Les 
recherches qui la prépareront seront concentrées sur les problèmes d'éducation, de 
la formation professionnelle dans ses rapports avec l'emploi et la qualité du tra- 
vail, de loisirs et de culture et sur une meilleure compréhension des aspirations, 
des besoins et de la situation actuelle des jeunes travailleurs. L'Unesco prévoit 
aussi de coopérer avec les Etats membres et les organisations internationales et 
nationales non gouvernementales de jeunesse intéressés pour entreprendre des re- 
cherches à l'échelon national sur des problèmes spécialement importants pour la 
jeunesse (par. 3274 et 3275 du 21 C/5 approuvé). 

l'Unesco à l'occasion de la mise en train des préparatifs pour l'Année 

(595) Deuxièmement, une étroite coopération est prévue avec les Etats membres et 

mation, des réunions et d'autres activités ayant trait aux droits de l'homme, à la 
paix, au désarmement, à la lutte contre le colonialisme, le racisme et l'apartheid 
et à l'instauration d'un nouvel ordre économique international, de façon à favori- 
ser la participation des jeunes et de leurs organisations à des activités relevant 
des domaines énumérés ci-dessus, qui devraient figurer au centre de la préparation 
et de la célébration de l'Année internationale de la jeunesse et renforcer son 
impact. En outre, pour développer la compréhension réciproque et la solidarité 

les organisations non gouvernementales pour lancer des campagnes d'infor- 

1. 109 ~x/32, par. 48-55, 101. 
112 ~x/13, par. 481-489. 
113 ~x/17, par. 108-110. 
19 c/4 Obj. 6.4 i 20 C/4 Obj. 6.C. 
21 c/5, par. 3268-3298. 
21 C/RéSOlutiOnS, 3/05, 3/06. 2. 
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entre les peuples, de nouvelles formules de tourisme, de participation culturelle 
et d'échanges font maintenant l'objet de recherches et de discussions avec des 
organisations de jeunesse. Troisièmement, une importance particulière est accordée 
à la promotion et au renforcement de projets opérationnels nationaux financés par 
des ressources extrabudgétaires (y compris le PNUD et le Fonds spécial pour la 
jeunesse) et de projets financés par Le ,Programme de participation de l'Unesco, 
pour assurer la participation totale des jeunes les plus défavorisés (du point de 
vue socio-économique) à tous les aspects du développement de leur pays. 

(596) Des propositions concrètes pour la célébration de l'Année internationale de 

ganisations internationales non gouvernementales jouissant d'un statut consultatif 
auprès de l'Unesco) dans le Projet de plan à moyen terme pour 1984-1989. L'Unesco 
a l'intention de prendre pleinement en considération les directives données dans 
la résolution 36/28 de l'Assemblée générale pour la préparation et la célébration 
de l'Année internationale de la jeunesse. 

la jeunesse seront présentées (après consultation des Etats membres et d'or- 

(597) Enfin, l'Unesco se joint à l'appel lancé dans le paragraphe 11 du dispositif 

gouvernementales et non gouvernementales pour qu'ils apportent des contributions 
volontaires à l'Année internationale de la jeunesse. Une campagne active est en 
cours pour recueillir des contributions des Etats membres de l'Unesco au Fonds 
spécial pour la jeunesse, créé en 1976 pour soutenir des activités destinées princi- 
palement aux jeunes défavorisés (par. 3291 du 21 C/5 approuvé). 

de cette résolution à tous les Etats membres et organisations internationales 

(b) La jeunesse et les droits de l'homme 

(598) Dans sa Résolution 36/29, 1 'Assemblée générale, convaincue de la nécessité 
de pours'uivre l'effort de codification et la réalisation des droits de la 

jeunesse, en particulier du droit au travail, prévu à l'article 6 du Pacte inter- 
national relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, qui constitue l'un 
des droits fondamentaux de l'homme, et consciente du fait que le chômage des jeunes 
est un obstacle à leur pleine participation à la vie socio-économique de leur pays, 
a souligné l'importance de l'éducation et de la formation professionnelle à tous 
les niveaux. L'Assemblée générale a fait appel aux organisations gouvernementales 
et non gouvernementales pour que, lors de la préparation et de la célébration de 
1 'Année internationale de la jeunesse, elles accordent une attention accrue aux 
moyens propres à assurer et à réaliser le droit fondamental des jeunes à l'éducation, 
à la formation professionnelle et au travail ; elle a aussi notamment prié le 
Conseil économique et social, la Commission du développement social et la Commission 
des droits de l'homme, ainsi que les autres organes compétents de l'organisation 
des Nations Unies et les institutions spécialisées, d'accorder une attention sou- 
tenue aux problèmes posés par le chômage des jeunes et aux moyens propres à les 
résoudre. 

Action de l'Unesco 

(599) Le travail visant a promouvoir les droits de l'homme pour la jeunesse fait 

adoptée par la Conférence générale à sa vingt et unième session, recommande expres- 
sément (au paragraphe l(a) de son dispositif) aux Etats membres "de prëter une 
attention particulière à l'exercice effectif des droits fondamentaux de la jeu- 
nesse à l'éducation et au travail, en vue de la préparation de l'Année internatio- 
nale de la jeunesse". Tous les efforts sont faits et seront faits pour donner à ce 
problème crucial l'attention qu'il mérite dans le projet de Plan 5 moyen terme 
pour 1984-1989 pour la préparation et la célébration de l'Année internationale de 
la jeunesse. 

partie du mandat de l'Unesco. La résolution 3/05, "Rôle de la jeunesse", 



114 EX/24 
Partie B - page 80 

(600) 

travail par la promotion de programmes spécifiques de formation, par exemple la for- 
mation aux fonctions d'animateurs de mouvements de jeunesse et la création de centres 
de formation professionnelle correspondant aux besoins définis des Etats membres. En 
1981, 11 bourses de voyage ont été accordées à des animateurs de mouvements de jeunes 
et d'étudiants, visant à soutenir des activités de formation et à faciliter des 
échanges d'information dans le domaine de la jeunesse (par. 3282 du 21 C/5 - 
Programme et budget approuvés). En outre, un cours annuel est offert au Siège aux 
jeunes animateurs et aux étudiants pour les informer du rôle de l'Unesco dans la 
résolution des principaux problèmes qui se posent à la société contemporaine. 

Un des principaux objectifs du programme relatif à la jeunesse (Objectif 6.C 
du premier Plan à moyen terme) est de faciliter l'accès de la jeunesse au 

(601) L'un des principaux thèmes de l'objectif 6.C, Rôle de la jeunesse, qui se 
rattachent à la résolution A/RES/36/29 est le thème 3/6.C/02, "Promotion de 

l'engagement de la jeunesse en faveur de la coopération internationale, du dévelop- 
pement, des droits de l'homme, de la paix et du désarmement". Une assistance finan- 
cière a été offerte en 1981 à des EtatS membres et à des organisations non gouver- 
nementales de jeunesse pour promouvoir les échanges d'i-nformation, la formation et 
la production de matériel éducatif pour l'amélioration de l'accès des jeunes à 
l'éducation et à l'emploi. Le rôle de la jeunesse dans le service volontaire est 
lui aussi encouragé activement. 

(602) Des services consultatifs (par. 3288 du C/5 approuvé) sont offerts aux Etats 
membres en matière de politique de la jeunesse et avec sa participation, en 

particulier en faveur des jeunes les plus défavorisés des pays les moins avancés. 
En fournissant ces services consultatifs (par 1 'intermédiaire de membres du person- 
nel ou de consultants), l'Unesco cherche, dans la plupart des cas, de nouvelles 
méthodes de formation pour la jeunesse défavorisée, de façon à fournir des direc- 
tives pour la conception et la mise en oeuvre d'activités spéciales de formation 
destinées à la jeunesse non scolarisée. Au cours de la période triennale actuelle, 
des missions ont déjà été accomplies au Zimbabwe et en Sierra Leone et d'autres 
sont prévues au Zaïre , au manda, au Bénin , au Mexique , au>Nicaragua , en Equateur , etc. 

(603) L'axe principal des projets opérationnels de l'Unesco exécutés dans le cadre 
de la programmation par pays du PNUD est la formation de la jeunesse. Dans 

les Seychelles, par exemple, le projet SEY/79/001 - "Activités de jeunesse" - vise 
à la création et à la mise en place du service national de la jeunesse, qui est 
un programme volontaire d'éducation civique, professionnelle et formelle visant à 
mobiliser la jeunesse des Seychelles en vue du développement. A Madagascar, le 
pròjet MAG/78/001 vise à la "promotion de la jeunesse" par une assistance à 1'Ecole 
nationale pour la jeunesse, qui est chargée de la formation d'animateurs de jeunes. 
En Indonésie, le projet INS/80/004 "Formation d'animateurs de jeunes et dévelop- 
pement des connaissances pratiques" vise à fournir à la jeunesse les connaissances 
pratiques nécessaires pour accéder à l'emploi. En outre, les projets à l'étude 
dans le domaine de la jeunesse portent sur la formation de la jeunesse rurale 
(Zimbabwe), la création d'une école pour les jeunes cadres (Nicaragua) ou sur un 
plan intégré pour le développement de la main-d'oeuvre jeune (Sierra Leone). 
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V. RESOLUTIONS CONCERNANT LA.CULTURE 

1. Organisation mondiale du tourisme 

(604) L'Assemblée générale a adopté la Résolution 36/41 relative à l'Organisation 
mondiale du tourisme, dans laquelle elle a accueilli avec satisfaction la 

Déclaration de Manille sur le tourisme mondial/l qui servira de directive pour le 
développement harmonieux, équilibré et équitable du tourisme national et interna- 
tional, prié l'Organisation mondiale du tourisme de poursuivre ses efforts en vue 
du développement et de la promotion du tourisme à l'avenir, en particulier dans les 
pays en développement, eu égard à l'application des principes et directives de la 
Déclaration de Manille, et prié les organisations internationales, intergouverne- 
mentales et non gouvernementales qui s'intéressent directement ou indirectement au 
tourisme de contribuer, en consultation et en coopération avec l'Organisation mon- 
diale du tourisme, à l'application de la Déclaration de Manille. 

Action de l'Unesco/2 

(605) L'Unesco était représentée à la Conférence mondiale du tourisme, pour 

culturels du tourisme. Le Secrétariat a aussi rédigé un document sur "Le tourisme 
en tant qu'industrie culturelle" pour la Conférence sur le tourisme organisée à 
Cardiff par 1'Assockation internationale d'experts scientifiques du tourisme, 
organe affilié à 1'OMT. 

laquelle le Secrétariat avait préparé un document traitant des aspects 

(606) Le paragraphe 21 de la Déclaration de Manille mentionne particulièrement 
les liens entre le tourisme et le "patrimoine moral" et entre le tourisme 

et l'"originalité des cultures". A propos de la préservation et de la mise en va- 
leur des monuments et des sites, l'Unesco ne cesse de souligner que le tourisme est 
à l'égard du patrimoine culturel un instrument à deux tranchants. Il est certaine- 
ment l'un des principaux facteurs de sensibilisation culturelle et peut en même 
temps contribuer à la protection du patrimoine par les ressources qu'il procure. 
Mais inversement, il peut être extrêmement nocif pour l'intégrité de l'environne- 
ment culturel, si certaines contraintes, telles que la "capacité de charge" des 
monuments et des sites, ne sont pas respectées. Le tourisme, d'autre part, est étroi- 
tement lié à l'emploi de la musique et des arts du spectacle dans l'"animation" des 
monuments et des sites, thème qui doit faire l'objet d'un colloque que le Comité 
national indien du Conseil international de la musique doit organiser en 1983, avec 
l'aide financière de l'Unesco et en consultation avec I'OMT. Il existe aussi une 
relation ambiguë entre le tourisme et les traditions artisanales, qui peuvent être 
ranimées OU dénaturées par une production de masse destinée au marché touristique. 
L'Unesco entreprend actuellement des études sur cette interaction. Le Directeur 
général fera connaître à 1 ' 0 ~ ~  les résultats de ces activités opérationnelles et de 
ces études et il est prêt à coopérer avec elle pour envisager conjointement les 
problèmes que pose le tourisme du point de vue de la préservation du patrimoine 
culturel. 

(607) 

recommandé que le tourisme soit considéré comme une industrie culturelle au même 
titre que la radio, 

Lors de la réunion du Ccmité d'experts sur la place et le rôle des industries 
culturelles dans le développement culturel des sociétés, des participants ont 

la télévision et le cinéma. 

1. Cette déclaration, soumise à l'Assemblée générale dans le document A/36/236, 
a été adoptée par la Conférence mondiale du tourisme, réunie par 1'OMT 2 
Manille en septembre-octobre 1980. 
Voir aussi 109 ~X/32, paragraphes 429-434. 2. 
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(608) La question du tourisme et des industries culturelles figure dans le Pro- 

informée des résultats des travaux accomplis dans ce domaine. 
gramme et budget pour 1981-1983 (21 C/5 approuvé, par. 4169), et 1'OMT sera 

2. Excavations dans la wartie est de Jérusalem 

(609) L'Assemblée générale a adopté la Résolution 36/15 sur les "Ev6nements récents 
concernant les excavations dans la partie est de Jérusalem", dans laquelle 

elle a noté avec satisfaction et approbation la décision du Comité du patrimoine 
mondial de l'Unesco d'inscrire la Vieille Ville de Jérusalem et ses remparts SUT la 
Liste du patrimoine mondial et a noté avec satisfaction la recommandation adoptée par 
le Conseil exécutif de l'Unesco à sa 113e session visant à ce que le Comité du patri- 
moine mondial accélère la procédure tendant à inscrire la Vieille Ville de Jérusalem 
et ses femparts sur la Liste du patrimoine en péril. L'Assemblée a considéré que les 
fouilles et les transformations du paysage et des sites historiques, culturels et 
religieux de Jérusalem constituent une violation flagrante des principes du droit 
international et des dispositions pertinentes de la Convention de Genëve relative à 
la protection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 aoQt 1949 ; elle a 
exigé qu'Israël cesse immédiatement toutes les fouilles et les transformations des 
sites historiques, culturels et religieux de Jérusalem. 

Action de l'Unesco 

(610) Le Conseil exécutif a été tenu régulièrement informé des mesures prises par 

sa décision 5.5.1, adoptée à sa 113e session, a invité le Directeur g6néral "2 entre- 
prendre l'étude de la situation de l'ensemble des biens culturels sis à Jérusalem 
et des dangers qui les menacent". Un rapport sur les mesures prises par le Directeur 
général en application de cette décision sera soumis au Conseil exécutif à sa pré- 
sente session/ . 

l'Unesco pour la préservation du patrimoine culturel de Jérusalem et, dans 

1 

1. Point 5.4.2 de l'ordre du jour, document 114 EX/17. 
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VI. RESOLUTIONS CONCERNANT LA COMMUNICATION 

1. Année mondiale des communications 

(611) 

tion 1981/60 et a proclamé l'année 1983 "Année mondiale des communications : mise 
en place d'infrastructures des communications". L'Union internationale des télécom- 
munications jouera le rôle d'institution responsable de l'Année et sera chargée de 
coordonner les aspects interorganisations des programmes et les activités des 
autres institutions. L'Assemblée générale a invité les organismes et les institutions 
compétentes du système des Nations Unies à coopérer étroitement avec le Secrétaire 
général de l'Union internationale des télécommunications, dans le cadre de leur 
mandat respectif, pour la mise en oeuvre du programme de l'Année mondiale des 
communications. 

Par sa Résolution 36/40, l'Assemblée générale a fait sienne la proposition 
fo&ulée par le Conseil économique et social au paragraphe 1 de sa résolu- 

Action de l'Unesco/l 

(612) L'Unesco coopère avec 1'UIT en qualité de membre du Comité interinstitutions 
de l'Année mondiale des communications. Il a été signalé qu'un certain nombre 

d'activités prévues dans le Programme et budget approuvés pour 1981-1983 (21 C/5) et 
qui seront exécutées en 1983 s'inscrivent dans le cadre de l'Année. Il s'agit des 
activités suivantes : 

Publication d'études relatives aux mesures prises ou proposées en vue 
de réduire les tarifs des télécommunications dans le cadre des échanges 
internationaux de nouvelles et de programmes de télévision. 

Réalisation d'études portant sur l'instauration d'un nouvel ordre 
mondial de l'information et de la communication (par. 4398). 

Présentation de projets pilotes entrant dans le cadre de l'adaptation 
des nouveaux moyens techniques de la communication en vue de leur finan- 
cement (par. 4466). 

Publication d'un numéro spécial du Courrier de l'Unesco. 

Réalisation d'une émission radiophonique et/ou d'un film documentaire 
sur la communication destinés à être diffusés à l'échelon international. 

Versement direct par l'Unesco d'une contribution financière au secré- 
tariat de 1'mC. 

(613) En outre, le programme en cours relatif au développement des systèmes de 

tional pour le développement de la communication présentent un rapport avec l'Année 
mondiale des communications. 

communication et les activités entreprises au titre du Programme interna- 

(614) 

rer l'Année et elle participera à deux autres réunions qui doivent se tenir en 1982. 

L'Unesco a participé à une réunion interinstitutions organisée par l'Union 
internationale des télécommunications les 3 et 4 décembre 1981 pour prépa- 

1. 109 ~X/32, par. 426-428. 
21 C/5, par. 4391, 4398, 4466. 
110 ~x/18, par. 107-109. 
112 ~x/13, par. 499-500. 
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2. Décennie des transDorts et des communications en Afriaue 

(615) Par la Résolution 361177, l'Assemblée générale a prié instamment le Secré- 
taire exécutif de la Commission économique pour l'Afrique de maintenir une 

étroite collaboration avec les Etats membres, l'Organisation de l'Unité africaine, 
les organismes régionaux africains de développement, les institutions de développe- 
ment et les institutions spécialisées intéressées, en vue de mettre à jour réguliè- 
rement le programme pour la première phase de la Décennie des transports et des 
communications en Afrique et de mieux harmoniser les projets avec les plans natio- 
naux et sous-régionaux. 

Action de l'Unesco/l 

(616) L'Unesco a été représentée à la cinquième réunion du Comité de coordination 
interinstitutions pour la Décennie des transports et des communications en 

Afrique qui s'est tenue à Genève du 10 au 12 décembre 1981 et au cours de laquelle 
un calendrier provisoire des activités préparatoires de la deuxième phase (1984- 
1988) de la Décennie a été approuvé. L'Unesco participera également aux travaux de 
groupes de travail pour la préparation du programme de la deuxième phase de la 
Décennie. 

(617) A la deuxième session de son Conseil intergouvernemental, le PIDC a examiné 
divers projets relatifs aux communications en Afrique, y compris trois pro- 

jets ayant une portée régionale : un projet relatif à l'Agence panafricaine d'infor- 
mation, un autre portant sur le développement des technologies de la communication 
dans la région et un troisième concernant la création d'un Institut de recherche et 
de développement en matière de communication dans le cadre du Conseil africain d'en- 
seignement de la communication (ACCE). Ces trois projets ont reçu l'appui du Conseil 
du PIDC et leur exécution débutera en 1982. 

1. 110 ~X/18 Add., par. 107-109. 
112 Ex/13, par. 497-498. 
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VII. RESOLUTIONS RELATIVES AUX Q-UESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGETAIRES 

1. Coordination administrative et budgétaire entre l'Organisation des Nations 
Unies et les institutions spécialisées ainsi que l'Agence internationale 
de 1 'énergie atomique 

(618) L'Assemblée générale a adopté la Résolution 36/229 dans laquelle elle a pris 
acte avec satisfaction du rapport du Comité consultatif pour les questions 

administratives et budgétaires (cCQAB) sur la coordination administrative et budgé- 
taire entre l'Organisation des Nations Unies et les institutions spécialisées ainsi 
que l'Agence internationale de l'énergie atomique/l. Elle a saisi les organisations 
intéressées des observations et commentaires formulés dans le rapport du CCQAB, 
ainsi que des commentaires et observations émis au cours du débat à la Cinquième 
Commission et a prié le Secrétaire général de saisir les chefs de secrétariat des 
organismes des Nations Unies, par l'intermédiaire du Comité administratif de coor- 
dination, des questions découlant des rapports du CCQAB et du débat de la Cinquième 
Commission à ce sujet qui appellent leur attention et l'adoption des mesures néces- 
saires. L'Assemblée a décidé que le CCQAB ferait rapport sur la coordination admi- 
nistrative et budgétaire de la façon suivante : (a) tous les deux ans, à partir de 
1982, les rapports contiendraient une analyse détaillée des budgets des institutions 
spécialisées et de l'Agence internationale de l'énergie atomique et, (b) les autres 
années, les rapports ne contiendraient que des tableaux et, au besoin, des études 
spéciales sur des problèmes administratifs et budgétaires communs au système des 
Nations Unies. 

Action de l'Unesco 

(619) Une résolution semblable adoptée par l'Assemblée générale à sa trente- 
cinquième session (35/114) avait été portée à l'attention du Conseil exé- 

cutif à sa 112e session. Le document présenté ai:. Conseil à cette occasion/2 rappelait 
que les problèmes que pose la coordination entre les organismes des Nations Unies 
avaient été régulièrement examinés par les organes directeurs de l'Unesco au cours 
des dernières années et que la Conférence générale avait adopté à sa vingt et 
unième session une résolution sur ce sujet/3. 

(620) Les observations formulées dans le rapport du CCQAB mentionné dans la réso- 

Cinquième Commission au CAC ou aux organisations concernées en général portent sur 
des questions qu'étudie depuis de nombreuses années un organe subsidiaire du CAC, 
le Comité consultatif pour les questions administratives (questions financières et 
budgétaires). Ce Comité a adopté un certain nombre de décisions et de recommanda- 
tions sur ces questions, en particulier en ce qui concerne des méthodes communes de 
budgétisation permettant de tenir compte de l'inflation, l'harmonisation de la pré- 
sentation des budgets-programmes, les cycles de budgétisation et de planification, 
l'imputation des dépenses d'appui dans le budget, la normalisation des postes de 
dépenses ainsi que des mesures visant à réduire les coûts administratifs et d'autres 
dépenses de soutien. 

lution 36/229 ainsi que les observations adressées par les membres de la 

(621) L'Unesco continuera à prendre part à l'étude de ces questions et d'autres 

Elle continuera également à coopérer avec le CCQAB à l'établissement des rapports de 
ce dernier sur la coordination administrative et budgétaire, conformément au nouveau 
calendrier d'établissements des rapports décidé par l'Assemblée générale. 

questions connexes en participant de façon régulière aux travaux du CCQA (FB). 

1. A/36/641. 
2. 112 EX/13, par. 513-517. 
3. 21 C/Résolutions, 7/07. 
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2. Planification et évaluation du programme 

(622) L'Assemblée générale a adopté la Résolution 36/228 intitulée "Planification 
des programmes" dans laquelle elle a confirmé qu'elle continuait d'appuyer 

l'établissement de systèmes d'évaluation et de services d'évaluation dans chaque 
organisme et a souligné qu'elle appuyait les rapports du Corps commun d'inspection 
sur l'évaluation dans le système des Nations Unies (JIU/REP/81/5 et JIU/REP/81/6). 
Elle a encouragé tous les organismes à coopérer avec le Corps commun d'inspection 
à la mise en place de leur capacité d'évaluation, afin de faire de l'évaluation 
une partie intégrante du processus de programmation et de développement des orga- 
nismes. L'Assemblée a notamment recommandé que les différentes organisations inté- 
ressées renforcent l'efficacité de leur système d'évaluation et prennent les dispo- 
sitions nécessaires pour la mise en oeuvre des recommandations contenues dans les 
rapports du corps commun d'inspection, et en particulier celles qui concernent 
l'auto-évaluation et l'intégration de l'évaluation au processus de planification et 
de gestion. 

Action de l'Unesco 

(623) Les deux rapports du Corps commun d'inspection mentionnés dans la résolution 
de l'Assemblée générale sont présentés au Conseil exécutif à sa présente 

session, accompagnés des commentaires du Comité administratif de coordination et des 
observations du Directeur général (points 3.2.2.6 et 3.2.2.7 de l'ordre du jour, 
documents 114 EX/10 et 114 EX/ll). Le Conseil aura ainsi l'occasion d'exprimer ses 
vues sur les recommandations figurant dans ces rapports ainsi que sur leur mise en 
oeuvre par 1 ' unes Co. 

3. Commission de la fonction publique internationale 

(624) L'Assemblée générale a adopté la Résolution 36/233 relative au "Rapport de 
la Commission de la fonction publique internationale" ; elle y a réaffirmé 

le rôle central que la Commission doit jouer dans le régime commun aux fins de 
l'établissement d'une fonction publique internationale unifiée par l'application de 
normes et de dispositions communes en matière de personnel. L'Assemblée a prié ins- 
tamment toutes les organisations concernées d'appliquer les décisions de la Commis- 
sion et de donner suite de façon positive aux recommandations de la Commission, 
conformément à son statut, et elle a prié instamment les chefs de secrétariat des 
organisations, après avoir consulté la Commission, de signaler à leurs organes 
directeurs respectifs les décisions ou les propositions qui modifieraient les recom- 
mandations de la Commission. Elle a appuyé les efforts de la Commission visant à 
promouvoir l'adoption de décisions uniformes et coordonnées dans le cadre du régime 
commun, et a demandé au Secrétaire général, en sa qualité de Président du Comité 
administratif de coordination, de veiller à ce que des mesures adéquates soient 
prises à cette fin. 

(625) Dans la même résolution, l'Assemblée générale a prié la Commission d'accor- 

et de faire rapport à leur sujet 2 l'Assemblée générale lors de sa trente-septième 
session. Ces études portent sur les principes généraux à appliquer pour déterminer 
les conditions d'emploi, en particulier en ce qui concerne les notions de carrière, 
de types de nomination; d'organisation des carrières et questions connexes, sur 
l'amélioration de la comparaison touchant la rémunération totale entre la fonction 
publique prise come point de comparaison et la fonction publique internationale, 
sur l'examen fondamental et complet des fins et du fonctionnement du système des 
ajustements et sur l'élaboration d'un indice spécial pour les retraités, en colla- 
boration avec le Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des 
Nations Unies. 

der un rang élevé de priorité à l'achèvement d'un certain nombre d'études 
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(626) L'Assemblée générale a en outre prié la Commission d'entreprendre ou de pour- 

raux et méthodes à appliquer pour faire les enquêtes visant à déterminer les condi- 
tions d'emploi des agents des services généraux et des autrcs catégories de personnel 
recruté sur le plan local, examen des indemnités pour charges de famille pour toutes 
les catégories de personnel, et examen de la portée et de l'objet de l'indemnité 
pour frais d'études ; développement de la coopération interinstitutions dans le do- 
maine de la formation du personnel, exanien général des contributions du personnel 
aux fins du traitement équitable de toutes les catégories de personnel dans tous les 
lieux d'affectation et étude complète de la question des compléments de traitement 
versés à des fonctionnaires internationaux et de toutes les questions connexes. 

suivre des études sur un certain nombre d'autres questions : principes géné- 

(627) L'Assemblée générale a également adopté la Décision 36/457 dans laquelle elle 

tionale et du Corps commun d'inspection sur la question des "notions de carrière, 
de types de nomination, d'organisation des carrières et questions connexes" et a 
décidé d'examiner cette question à sa trente-septième session. 

a pris note des rapports de la Commission de la fonction publique interna- 

(628) Il est fait état de la décision de l'Assemblée générale relative à la nomi- 
nation de cinq membres de la commission de la fonction publique internatio- 

nale au paragraphe 631. 

Action de l'Unesco 

(629) Le rapport annuel de la Commission de la fonction publique internationale 

1 sous un point séparé de l'ordre du jour/ , en même temps que le rapport du Directeur 
général y relatif. Le Conseil aura ainsi l'occasion de se prononcer à ce sujet, en 
tenant compte de la résolution 36/233 de l'Assemblée générale. 

sera porté à la connaissance de la présente session du Conseil exécutif 

(630) L'Unesco contribuera, notamment par le mécanisme du Comité administratif de 
coordination, aux études de la Commission et du Corps commun d'inspection 

sur les notions de carrière, de types de nomination, d'organisation des carrières 
et autres questions connexes dont les résultats doivent être soumis à la trente- 
septième session de l'Assemblée générale. 

(631) Le Directeur général souhaite attirer l'attention du Conseil exécutif sur 

lement de la composition de la Commission de la fonction publique internationale. 
Aux termes de son Statut - qui avait été accepté, au nom de l'Unesco, par le Conseil 
exécutif à sa 97e session en mai 1975/2 - la CFPI comprend quinze membres désignés 
pour quatre ans, renouvelables par tiers. Cinq mandats venaient donc à expiration 
le 31 décembre 1981. Les membres de la CFPI sont nommés par l'Assemblée générale au 
terme d'un processus de consultation régi par l'article 4, paragraphe 1, du Statut 
de la CFPI dont voici le texte : 

les conditions dans lesquelles l'Assemblée générale a procédé au renouvel- 

"Le Secrétaire général, en sa qualité de Président du Comité administratif 
de coordination, établit, après les consultations appropriées avec les 
Etats membres, les chefs de secrétariat des autres organisations et les 
représentants du personnel, une liste de candidats aux postes de président, 
de vice-président et de membres de la Commission, et consulte le Comité 
consultatif pour les questions administratives et budgétaires avant de SOU- 
mettre cette liste pour examen et décision a l'Assemblée générale." 

1. Point 8.5 de l'ordre du jour - document 114 EX/37 et Partie B, 1 ci-dessus. 
2. 97 EX/Décisions , 8.1.1. 
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(632) Après avoir procédé à ces diverses consultations et notamment après que le 

York les 29 et 30 octobre 1981, les candidatures proposées par les Etats mer<hres, le 
Secrétaire général a soumis à l'Assemblée générale une liste de cinq candidats pour 
les cinq postes à pourvoir. Les représentants de plusieurs Etats membres ont demandé 
à la Cinquième Commission de 1'Assembiée générale que d'autres noms soient ajoutés à 
cette liste et que la Commission se prononce sur le choix des membres de la CFPI par 
un vote à bulletins secrets. De l'avis du Conseiller juridique des Nations Unies - partagé par plusieurs institutions spécialisées, dont l'Unesco - cette procédure 
n'était pas conforme au Statut de la CFPI qui prévoit la soumission à l'Assemblée 
générale, pour examen et décision, d'une liste de candidats préparée à la suite d'une 
procédure de consultation à laquelle participent notamment les chefs de secrétariat des 
organisations ayant reconnu le Statut de la CFPI. Le Conseiller juridique des Nations 
Unies estimait que l'Assemblée générale avait le pouvoir de rejeter la liste de can- 
didats proposée par le Secrétaire général et l'inviter à en proposer une autre, mais 
qu'elle ne pouvait se prononcer par un vote sur une liste contenant des noms autres 
que ceux que le Secrétaire général lui a soumis à l'issue des consultations prévues 
par le Statut. 

Comité administratif de coordination a examiné, à sa session tenue à New 

(633) La Cinquiëme Commission n'en a pas moins décidé, par un vote, de suivre la 

d'une liste comprenant les candidats soumis par le Secrétaire général et ceux qui 
ont été pro-posés par plusieurs Etats membres au cours des débats de la Commission. 
Parmi les membres élus par la Cinquième Commission, deux ne figuraient pas sur la 
liste soumise par le Secrétaire général. 

procédure consistant à choisir, par un vote à bulletins secrets, au sein 

(634) Dès qu'il a eu connaissance de la décision de la Cinquième Commission, le 

vives préoccupations en raison de la procédure suivie par cette commission. Il a 
souligné l'importance d'une consultation permanente avec les organisations qui par- 
ticipent aux travaux de la CFPI ainsi que le danger d'une modification unilatérale de 
ce type de relations. Ce message a été porté à la connaissance de l'Assemblée géné- 
rale en séance plénière lorsque celle-ci a été appelée à approuver le rapport de la 
Cinquième Commission et notamment à entériner ses recommandations concernant la dési- 
gnation des membres de la CFPI. Ces recommandations ont été approuvées par 1'Assem- 
blée générale. 

Directeur général a adressé un message au Secrétaire général exprimant ses 

(635) Le Comité administratif de coordination a décidé d'examiner à sa prochaine 

lesquelles l'Assemblée générale a procédé,à sa trente-sixième session,à la désigna- 
tion de cinq membres de la CFPI. Si cela parait souhaitable, le Directeur général 
informera le Conseil exécutif des conclusions du CAC à ce sujet. 

session (Rome, 5-6 avril 1982) le problème posé par les conditions dans 

4. Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies 

(636) Par sa Résolution 36/118 relative au Rapport du Comité mixte de la Caisse 
commune des pensions du personnel des Nations Unies/l pour 1981, l'Assemblée - 

générale a accueilli avec satisfaction l'intention du Comité mixte d'entreprendre 
une analyse détaillée de toutes les mesures qui permettraient d'améliorer l'équilibre 
actuariel de la Caisse et elle a prié le Comité mixte, en coopération avec la Com- 
mission de la fonction publique internationale, dans les cas où ce serait nécessaire, 
d'examiner d'autres mesures possibles qui seraient soumises 5 l'examen de l'Assemblée 
générale lors de sa trente-septième session. Elle a demandé en outre que l'analyse 
qui serait faite tienne compte de toutes les vues exprimées au cours du débat sur 
cette question à la Cinquième Commission. 

1. A/36/9 et Corr. 1. 
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Action de l'Unesco 

(637) En tant que membre de a Caisse commune des pensions du personnel des Nations 
Unies, l'Unesco participe de façon régulière, par l'intermédiaire du Comité 

des pensions du personnel de l'Unesco, aux travaux du Comité mixte de la Caisse com- 
mune des pensions du personnel des Nations Unies et de son Comité permanent. Le 
Directeur général fait régulièrement rapport à la Conférence générale sur la Caisse 
commune des pensions du personnel des Nations Unies/l et, lorsque les circonstances 
l'exigent, au Conseil exécutif. 

(638) Le Comitédespensions du personnel de l'Unesco - composé de représentants 
de la Conférence générale, du Directeur général et de participants de 

l'Unesco - suit de près la question de l'équilibre actuariel de la Caisse et prendra 
part à l'étude que doit entreprendre le Comité mixte. S'il y a lieu, le Directeur 
général fera spécifiquement rapport sur cette question lors d'une prochaine session 
du Conseil exécutif. Il présentera un rapport complet sur l'évolution de la situation 
concernant la Caisse commune-des pensions du personnel des Nations Unies à la Confé- 
rence générale à sa vingt-deuxième session. 

1. Le dernier rapport sur la question a été présenté à la vingt et unième 
session dans le document 21 C/54 - voir 21 C/Résolutions, 31.1. 
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A/Res/3 6/194 

Conférence Ges ïTations Unies sur les pays les moins avancés 

L'Assenbl6e &nérale, 

Rapyelant ses résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du ler mai 1974 
Contenant la D6claration et le Programe d'action concernant l'instauration d'un 
nouvel ordre économiclue inclernationzl 3281 (XXïY) du 12 décembre 1974 contenant 
la Charte des droits et devoirs économiques des Etats, et 3362 (S-VII) du 
16 septembre 1975 , relative au développement et ?i la coopération internationale , 

ii6affimaii-t que dans la Stratgzie internationale du déveloypement pour la 
troisième Uéceiinie des IJations Unies pour le dévelopenent , qu'elle a adoptée à 
sa trente-cinquième session 
programììe spécial en fateur des -c?ys les moins avancés, c'est-à-dire les pays 
qui sont les ?lus pauvies, les plus faibles économiquement et dont les aroblèmes 
structurels sont les plus graves, qui, en res-ectant leurs priorités et pians 
ilationaux, ait une ampleur et une intensitk suffisantes pour leur permettre 
d'écliapcer definitivement à leur stagnation passée et pïgsen-te et à de sombres 
perspectives d'avenir, constitue une Triorité essentielle de la Stratgfsie 
internationale du développement pour la troisième Décennie des TTations Unies 
pour le dévelo?Lmneiit, 

1 g-4.ssemblée &&ale déclare notannent qu'un 

Raqpelant la résolution 122 (V) de la Consrence des Uations Unies sur le 
cormerce et le développement, 
Confgrence avait décidé de ïmcér, au nombre ùe ses principales activités 
prioritaires, un nouveau pugramme global d'action en faveur des pays les moins 
avancés qui devait coni-mrter deux phases, 5 savoir un programme d'action immédiate 
(1973-1981) et un nouveau programme substantiel d'action pour les années 80, 
résolution que lsAssaiblée générale a fait sienne dans sa résolution 34/210 du 
19 décembre 1979, 

en date du 3 juin i979, dans laquelle la 

RaTpelant également ses r6solutions 34/203 du 19 d'ecembre 1979 et 35/205 du 
16 décembre 1980 relatives à la convocation d'une Conférence des Nations Unies sur 
les pays les moins avancés, qui devait avoir pour objectif de mettre définitivement 
au point , d'adopter et d'apFuyer le nouveau Proyrame substantiel d'action pour les 
années 30 en faveur des i3ays les moins avancés, 

Profond6ment préoccu-pée par la sérieuse dégradation de la situation économique 
et sociale des pays les moins avancés et par leur médiocre dévelop-enent durant les 
deux décennies écoulées , ainsi que par les sombres perspectives de dévelopnement 
que leur réservent les airn6es Go, 
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RaTpelant que l'objectif du nouveau ProCramme substantiel d'action pour les 
années 80 en faveur des pays les noins avancés 
ces pays en vue d'un développement autonome et de leur pxmettre d'assurer des 
normes rxinirnales reconnues internationalement en natière de nutrition, de santé 
publique 
que d'emploi, à tous leurs citoyens, notment la population pauvre des campagnes 
et des villes, 

est de transformer l'économie de 

de transports et de communications , de logement et d'enseignement, siiisi 

Se déclarant ?rofond6merLt ?rioccupée que, plus de deux ans après 1 'adoption 
du programe d'action immédiate pour 1973-1981, contenu dans la résolution 122 (V) 
de la Conférence des Nations Unies sur le comerce et le dévelospement, il n'a 
été fait que des progrès très liríxités dans la mise en oeuvre de cet instrument, 

Réaffirmant la nécessité inmédiste d'un programme sensiblement élargi, et 
notamment d'un très fort accroissement 1571 transfert de ressources, afin de r&>ondre 
aux besoins critiques des pays les moins avancés et d'aider ces pays à accélérer 
considérablement leur dévelospement social et économique, 

Sodignant que tous les pays développés, les payE en développenent qu.i sont en 
mesure de le faire, les institutions multilatérales de dgveloppement et les autres 
sources devraient fournir un -pui exte'rieur , 

Soulignant 1' importaace particulière de la contribution que la coopération 
économique et la coopération technique entre papi en développement peuvent apporter, 
entre autres, au développement des cays les moins avancés d'entre eux, 

Eeconnaissznt la nécessité de faire prendre pleinement conscience à l'opinion 
publique mondiale de la situation désespérée dans laquelle se trouvent les pays 
les nioins avancés ainsi que de l'importance des objectifs du nouveau Programme 
substantiel d'action cour les années 80 en favetrr des pays les moins avancés 
ado-te par la Conférence des Fations Unies sur les pays les moins avancés, 

Prenant acte du rapport de la Conférence des Mations Unies sur les pays les 
moins avancés tenue à Paris du ler au 14 septembre 1981, 

Prenant acte également du rapport du Secrétaire générc7.1 sur les services de 
secrétariat 2 prévoir pour assurer le suivi, la surveillance et l'exécution du 
nouveau Programme substantiel d'action 

1. Fait sien le i?OUveRu Programe substantiel d'action pour les années 80 
en faveur des pays les moins avancés 
sur les pays les moins avancés qui s'est tenue à Paris du ler au 14 septembre 1381; 

qu'a adopté iá Conférence des ifations Unies 

2. Sait gr6 au GouvernaLien-t et au Feuple français d'avoir accueilli la 
Conférence des Natiom Unies sur les pays les moins avancés ainsi que de leur 
aimable hospitalité, de l'organisation Tarfaite de la Conférence et de l'importante 
contribution qu' ils ont apsortée 2, son succès ; 
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3. Demande ?ì, tous les 3fts ilembres ainsi qu'aux institutions inter- 
zouvernementales et multilatérales, aux organes, organisations et institutions 
du système des IJations Unies et à tous les autres intéressés de prendre im6- 
diatement des mesures concrètes et adéquates pour a?plic-uer le nouveau Programne 
substantiel d'action au titre de l'action interaationale entresrise pour 
instaurer le nouvel ordre &onornique international; 

4. Soulippe qu'en raison de leur situation sociale et économique désespérée, 
les pzys les moins avancés ont besoin d'urgence de l'attention spéciale de la 
communauté internationale et de son appui continu, sur une grande échelle, pour 
qu'ils puissent progresser sur la voie d'un développement auto-entretenu, en 
conformité avec les plans et programes de chacun d'eux; 

5. Demande de faqon tres pressante 5 tous les yays donateurs d'honorer 
leurs engagements, tels qu'ils sont 6noncés aux lxragraphes 61 8 69 du nouveau 
Programme substantiel d'action, de manière à réaliser à cet égard un accroissement 
sensible de leur aide au dévelon>ernent des pays les moins avancés; 

6. Réaffirme que les pays les moins avaiicés ont la res1:jonsabilité principale 
de l'ensemble de leur développement et que, bien que les mesures üe soutien prises 
à l'échelon internationd soient d P m e  importance vitale, les politiques que ces 
pays poursuivront sur le plan intérieur seront d' une importance déterminante pour 
le succks de leurs efforts cle développement; 

7. Demande instamment à tous les pays donateurs C'attribuer une allocation 
spéciale d'un montant adgquat au Fonds pour les mesures spéciales eii faveur des 
pays les moins avancés du Programe des Nations Unies pour le développement et au 
Fonds d'équipemeiit des Nations Unies 
pays les moins avancés, afin de fournir les ressources supplémentaires nécessaires 
aun gouvernements de ces pays pour l'intensification des activités de planification, 
pour la réalisation d'études de faisabilité et pour la préparation de projets 
pendant la ?remisre moitié des années 80 et, à cet effet, invite l'Administrateur 
du Programe des Bations Unies -our le développement à prendre des mesures 
apyropriées en vue de mobiliser ë-es ressources supplémentaires pour les activités 
relevant de son administration; 

ou par d'autres voies appropriées sour les 

8. Décide qu'un processus régulier d'examen et de surveillance des srogres 
accomplis dans l'exécution du nouveau Progrme substantiel d'action aux échelons 
national, régional et mondial devrait être prévu, comme l'envisage ledit programme, 
pour maintenir ï'éìan impiiué en ce qui concerne les engagements pris par la 
cornunauté internationale et l'Our promouvoir la mise en oeuvre des plans et 
programmes des pays les moins avancés afin qu'ils puissent atteindre des taux de 
croissance accélérée et réaliser la transformation structurelle de leur économie; 

9. Décide aussi qu'à sa réunion de haut niveau, en 1985, le Groupe inter- 
gouvernemental des pays les moins avancés de la Conférence des Nations Unies sur le 
commerce et le développement procédera à l'examen prévu 5 mi-jarcours, envisagera 
la possibilité d'un exmen global & la fin de la décennie, lequel pourrait notamment 
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irendre la forme d.'une Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés , et réajustera selon que de besoin le nouveau Programme substantiel 
d'action poi'r 18, seconde moitié de la décemie afin d'en assurer la pleine 
exécution, et décide également que les résultats obtenus devront lui être 
communiqués Ge manière qu'il pisse en être nïeinement tenu compte dans 
ì' exmen et l'Svalua-i;ion Je ï'aypìication de la Stratégie internatiomie au 
développement pour la troisiènie Décernie des Wations URies pour Le d.Evel.oppement ; 

10. Demande aux Etarts , a u  orga2es a organisations et institutions du système 
des Nations Unies et aux autres organismes a?-ropriés d'accueillir favorablement 
les invitations en vue d'uie particiption aux groupes consultatifs en matière 
d'c.ide ou autres asraneeraents à élaborer 'a l'initiative des pays les moins 
avancés conformément aux paragraphes 110 2, 116 du nouveau ~rogremme subst entieï 
d'action, en tant que rfi6canisrnes chargés de l'examen réwl-ier et périoc?ique et 
de l'exécution de ce programme, et suggère que la prenière séyie de réunions 
ii.'examen organisée à cette fin au niveau des pays ait lieu aussitbt que possible, 
de préférence ciès 1983; 

11. Invite les org2nes directeurs des orgagisations et institutions 
pertinentes du système des Rations Unies 'a Prendre les Resures ngcessaires et 
appropriées pour assurer l'exécution et le suivi effectifs du nouveau Progranme 
substantiel d'acticn dans leurs dom%ines de eonpétence et au titre de leurs mandats 
respectifs; 

12. Décide en outre de faire en sorte que Les ressources qui seront mises 
à la disposition de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
d6velo-penent et d' autres organes 
du système des biations Unies soient suffisarites pour assurer l'efficacité du 
suivi, de l'examen, de la surveil~lmce et de l'exécution du nouveau Programme 
substantiel d'action, y com2ris celles que mentionne spécifiquement le 
Secrétaire &-&al dans son rap9ort sur les servi-ces de secrétariat nécessaires 
et doit fcit aussi état le paragrqhe 8 de la présente résolutbon; 

organisations et institutions nertinents 

13. Prie le Secrétaire général, conformément au paragraphe 123 du nouveau 
Programe substantiel d'action , de confier au Directeur géiiéral au développement 
et à le coo-ération économique internationale, agissant en collaboration étroite 
avec le Secrztaire général de la Conf'erence des ktions Unies sur le commerce et 
le développement, les secrétaires exécutifs des commissions régionaïes et les 
institutions dési,riiées comme chefs de file des groupes consultatifs en matikre 
d'aide , la res msa'dilité d'assurer au niveair du Secrgtariat la mobilisation et 
la coordination totales de tous les organes, organisations et institutions du 
systèine 
Programe substantiel d'action et 
effectivement le système consistant à désigner un élément central dans chaque 
institution des TTations Unies, qui a été utilisé pour les pr6paratifs de la 
Conférence des î\Tations Unies sur les pays les moins a-Jancés; 

des Mations Uiiies aux fins de l'exécution et du suivi du nouveau 
2 cet effet , de conserver et d'utiliser 

14. - Prie le Secrétaire général de présenter 2 l'Assemblée &Grale, lors de 
sa trente-septiène session, un rzdy3port sur l'application de la présente résolution. 
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A/Res/36/77 

Zeconna,isscut que la cSlébration ck 1 'hnée internxííionaïe des persoiiiies -ll.-llll.l. 
I:aii¿Xcapées a contribué à la, réalisation de ces objectifs 

--.--.- Reconnaissant - .l---̂l"llll é ~ i l ~ ~ ~ &  qu'un pan6 nonhe de pei-soiines handicapées sont 
victimes de la guerre et d' mtres fomes de violence et que 1 'Armée internationale 
des personnes liaiicticapées a contribué ?i réaffirrier la nécessité C'une coopération 
con-tinue et renforcée entre les nations en vue de Ic paix nondie-le, 

htimant -- que les activit5s entreprises par la corniunauté internationale à 
l'occa,sioii de i 'hnée iiykernztionaïe des personnes hanc?icapées constituent une 
pi-er?ière 6tape essentielle vers la rédisation ües &jectifs de l'Année, 

--- Coiivaincue que l'élan o-gportun et substantiel engeii&é par les activités 
cntrei2rises 2 1 pocca,sion de l'Année internation'le des personnes handicapées 
devra,it être riaintenu et renforcé par d-es activités consécutives appropriées à tous 
les niveaux, 

Prenant note des efforts iJéployés gar les Etats Fkibres au cours Cie l'Année 
intern3hionele des persames limdicapées iiour améliorer la situation et le bien-être 
Ces handicap& 

_I-- %priilin,nt sa satisfaction Ge la convocation du Sniiiairc nondial d'experts sur 
13 coopération technique entre pqrs en déve1oppiiilen-k et SUI l.'ascistance technique 
ciais le $.onaine de la prgvexbion de L'invalidi-té et Ce la rééducation des handicapés 
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Freiiant acte avec satisfaction Ctes proyrès réalisés dans 1961aboration d'un --- --- 
pro:;rarwe il' action nonCial concement les pcïsoniies haiic'i ca,p&s 

Ayait ll̂---.ll-.L- égalenent exa,ï&-& le raport du Cmit6 consuìtztif pour 1 'hn& 
iiitcï-nzkioncJe des personnes handicapées sur sa troisihie session , 

L. 
politiques et des programes iiatioïiaux ei vue de la réa7isatFon des objectifs Ce 
ï'-!iniiée in-ternation,de ües personnes handicapées ; 

ikpri3e sa satisfaction 2 tous les lz-tats rkabres qui ont élaboré des 

2. I__. Prend acte cles activités entreprises 2 i'occasioiî d.e i'hnke in-tcrnationile 
~ 2 s  i2ersoniies handicapées p r  Les organismes ües iiations Unries et ïcs orgaxisationc 
non ~~ou;reiiiei~?eïitales iri-i;éres sées ;, 

3. Prie instemment les ;t,?;L;s Ilembres ¿le n'épargner aucun effort pour 
-----_I 

consolider les résultats de l'-!de internationale des personnes handicapées et les 
d6velopper afig de Varantir 13 pi-6vention de lvinvLLidiié, la rééducation et la 
pleine intégration des liandica~és dans la société, et, 5, cet &ad-, d9envisai5;er de 
iiaiïitenir, le cas échéant les coïzités iiationaux ou organes sixilaires créés pour 
1 Ailil& 3 

4. _I_ Invite- . 2 nouveau ----- les Ctats Iîeribres présenter au Secrétaire &-&al 
c',es rurpports nationmx au sujet de la raise en oeuvre du Plan d'action pour l'Année 
internL?-i;ionale des personnes liardicapées et en particulier d'envisager d'élaborer , 
sur la base de leur expérience, cles programes d'action n&tion&ux à long t e m e  en 
natière cì'invdidité; 

5. Prie le Secrétaire générai de convoquer en 1982 une réunion du Comit6 
cousul-tatif Ce l'Année internationale des personnes handicaTées afin d'arrêter 
d6ïi:iitiveriient le 2rojet de ProUraime d'action nondial coriccrnant les persames 
hanilicap6es à la lunière des observations des Rats lleirbres , des organisations 
internationales et des organisations non Gouvernerientaïes intéressées 
son sc'option par l'fisseiïblée z6iiérale lors de sa trente-septième session; 

en vue de 
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9. - Prie - égaìexiit -..-- le Secrétaire général et les cli~pfs institutions 
sp6cialsées et al au'Lres ormnic;.ies intéressés des Natï'ois Unies de prévoir la 
coop6ïatioii inZspens 3,blc  CL^: fin:; 62s activités n-u'ils entreprennent er, faveur 
g.2~ personnes hmdicapécs ainsi que la coordination Ce ces activités ; 

LO. Prie .en out= les comissioiis résionales de c?osi.ioi. a i  rmy; d? -riorité 
6ievé à 1' élaboration et 
satioii Ges chances pour les personnes hnc?ic?&es, c,hci que la prévention et la 
réé6ucation 
intéressés cles Matiom Unies de yoursuivre la &se en oeuvre de tels prograimes; 

1 ' exécvkioi, üe proC;rmmes rég?omuv concermnt ì ' égdi .-- 

et prie iiistmmcnt les institutioris sp5cidis.5cs et les organismes 

11. Invite les organiscnLions non ZouvemenentFks intéressées à poursuiv-re 
et 2 dévelol>;-er leurs :irogrxmes concernant les persocnec !l,ij?dicc.:Ges afin de 
conserver 1 'ii:iGuision dailnée i3ai- 1 'Année inteme;tion;le fi-es personnes liandicapées ; 

12- --_.. Se félicite - - cles contributions versées par les couveraerients et par d-es 
sou.rccs privées au Fonck d-'affectation c,>éciale des M&ioiis Unies pour 1 'hnée 
internatiorale des personnes hrilid5capées et lace un appel pour de nouvelles 
coxtributions volontaires qui faciliterclient le suivi de l'hnée ; 

1 J. 3 Invite le Secrétaire &néraï à consacrer une pa.14~ qpropriée d-e ces 
z contributions volontaires R 1 'appui et ac renforcenent des activités entreprises 

&,ns les pays en deveìoppemenb 21 1 'occasion ¿-e ï Ph-iiée internationale ües personnes 
handicapées o y coqris le renirorcenent des organisatioiis de personnes hanc?iczpkes ; 

14. Prie _I inct-ent . ..- le Secrétaire &nérc7.1, les institutions spécialisées et 
C?'auti-es orgales et orzaiiisries des jJJations Unies de prendre des mesures ou 
d' accklérer les aesures en couzs en vue y-' a&liorer les possibilités d'enploi pour 
les pcrsonnes limdicapécs c?anc ces organes 2 tous les niveaux, et de feciliter 
l'accès 2 leurs ha'ciineiits et services ainsi qu'à leurs sources d'information; 

15. -- invite les L'tats kiecbres 2 pror.iouvoir une coop6ration étroite et efficace 
enti-e pzys développés et pays en développement ZrZce 3 un transfert de techniques 
et cies résu.li;ats des recherciics et 2 des 6chaii:;es d'infon-ation sur la prévention 6-c? 
l'invalidité et la réadaptaLion Clec personnes hmdicapécs ; 
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15. -_ Invite II-.-.--I-- en outre le Secrétaire &nérd et les chers 8-e sec&-teriat des 
institutions spécidisées à prendre toutes les nesures nécessaires l3our renforcer 
e-t clévelopper les activités de coop6ration tecimique concernmt Les persomes 
hmiGicap6es dans les pqys en 26velopgerient, en particulier iLms lec domaines de 12, 
prévention Ge ï 'invdiLtté y cle ir:. i*Céfiucatioii et de 1 iiyi;ézratiOii des personnes 
handicap& dans la coinunaut6 OU elles vivent 
la nécessité <!e développer et de renforcer les cq3acités et coqétences locales ; 

en riiettmt c>&izlenent l'accent S L ~  

17, Sou1ir;ne lo iiécessité de resitorcer les services d'appui à l'échmge 
d'infona:T;tions techniques et su trmsfert des techniques c-'c des connsicsaices 
ainsi que i i g  autres activités visant au développe-qent de la. coopération technique 
dans les üoniaines de la pi-&entfon, CE la rééduxation et de I'&;alisation des 
c4.iances e,ms les pays ea ûéveiojj~~eLient, 
Gouvernemnt yougoslave d' cqi30rJGer m e  aontriùction à cet éziard; 

et note avec sstisfaction l'offre du 

12. Limite les Yiats Iieubrzs, les orZanes et orl:anisues des ;Tatioiis Unies, 
ainsi que les organisations gouvcrïieiientaìes et non couvemenentdcs intéressées 
et les moyens d'infomation 2 contiiluer fi'orsaniser, a titre prioritaire j, ces 
pi-opames d' iniorw,tion, y cocqris La poursuite des activités ~i.'infonmtion 
entreprises actueiïexent par ïc Celitre c1-u d6veïoppeiiieiit social et des affaires 
huriianitaires l'intention des comités natioiiaux, en vue de seasibiliser toujours 
bvantage tous les secteurs c k  la poplation aux questions touclimt les personnes 
haii6icap6es; 

19. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire Ce sc? trente-septième 
cession 12. question intitulée "Pro~rmme d' action inondial conccimeat les personnes 
liandica3ées" et prie le Secrétaire @&&al de faire rapport 2 l'Assemblée générale, 
lors c~e laWie session, sur i'appìica'Gion de la présente résolution. 
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ANNEXE III 

A/Res/36/152 

Droit 2 l'éducation 

L'Assemblée générale, 

Rappelant ses résolutions 34/170 du 17 décembre 1979 et 35/191 du 
15 décembre 1980 sur le droit à l'éducation, 

Rappelant le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, adopté par sa résolution 2200 A (XXI) du 16 décembre 1966, qui reconnaît 
le droit de toute personne à l'éducation, 

Ayant presente à l'esprit l'importance de la Convention concernant la lutte 
contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement, 
14 décembre 1960 par la Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies 
pour 116ducation, la science et la culture, 

adoptêe le 

Reaffirmant l'importance capitale que revêt la réalisation du droit 2 
l'éducation pour le plein épanouissement de la personnalité humaine et pour 
l'exercice des autres droits et libertés fondamentaux de l'homme, 

Reconnaissant que pour la réalisation effective du droit ?i l'éducation, 
l'élimination de l'analphabétisme a une priorité et une urgence particulières, 

Convaincue que l'éducation peut apporter une contribution substantielle au 
progres social, au d6veloppement national, à la compréhension mutuelle et à la 
coopération entre les peuples, ainsi qu'au renforcement de la paix et de la 
sécurité internationales, 

Rappelant que l'instauration du nouvel ordre économique international exige 
la fourniture d'un appui efficace en vue de l'amélioration et de l'expansion des 
systèmes d'enseignement et de la formation d'un personnel spécialisé et de cadres 
qualifiés en vue de la croissance économique des pays en développement, 

Convaincue du caractère actuel et de l'urgence des dispositions relatives à 
l'éducation qui figurent dans la Stratégie internationale du dgveloppement pour 
la troisieme Décennie des Nations Unies pour le développement, 

Rappelant que, depuis sa création, 1'0rZanisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture n'a cessé d'oeuvrer en faveur de la 
réalisation effective du droit à l'éducation et de l'égalité des chances en matière 
d'éducation pour tous, sans distinction de race, de couleur, de sexe, de langue, 
de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale 
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ou sociale, de condition économique ou de naissance, et que, depuis de nombreuses 
années, les activités visant à assurer le droit à l'éducation et l'extension et 
l'amélioration des systèmes d'éducation et de formation du personnel qualifié dans 
les Etats membres et tout particulièrement dans les pays en développement, occupent 
une place centrale dans le programne de l'Organisation, 

Prenant note avec satisfaction de l'intérêt manifesté par le Conseil exécutif 
de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture pour 
l'application des résolutions 34/170 et 35/191 de l'Assemblée générale, 

1. Invite à nouveau tous les Etats à envisager d'adopter des mesures 
appropriées d'ordre législatif, administratif ou autre, y compris des garanties 
matérielles, en m e  d'assurer le plein exercice du droit à l'éducation universelle, 
notarmnent en garantissant ïe caractêre obligatoire et gratuit de l'enseignement 
primaire, la généralisation et l'instauration progressive de la gratuité de 
l'enseignement secondaire, l'égalité d'accès 8 tous les moyens d'enseignement 
et l'accès des jeunes générations à la science et à la culture; 

2. Invite tous les Etats à apporter toute l'attention nécessaire à ls61abo- 
ration et à la définition plus yrécise des moyens de mise en application des 
dispositions concernant le rele de l'éducation qui figurent dans la Stratégie 
internationale du développement pour la troisième Décennie des Nations Unies pour 
le développement ; 

3. Invite toutes les institutions spécialisées à coopérer avec ï Organisation 
des Mations Unies pour l'éducation, la science et la culture pour faire en sorte 
que l'éducation ait une haute priorité dans la mise en oeuvre des différents 
programmes et projets qui seront entrepris dans le cadre de la Stratégie inter- 
nationale du développement pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le 
développement ; 

4. Fait appel de nouveau 2 tous les Etats, en particulier aux pays d&eloppés, 
pour qu'ils appuient activement, grâce à l'octroi de bourses et par d'autres moyens, 
y compris l'augmentation générale des ressources consacrées à l'éducation et 2 la 
formation, les efforts des pays en développement dans le domaine de l'enseignement 
et de la formation du personnel national nécessaire dans l'industrie, l'agriculture 
et d'autres secteurs d'activité économique et sociale; 

5. Exprime ses remerciements au Directeur général de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture pour le rapport sur le 
droit 2 l'éducation, présenté en exécution de la résolution 35/191 de l'Assemblée 
&néraie; 

l'éducation, la science et la culture de soumettre à l'Assemblée géngrale, lors 
de sa trente-septième session, un rappcrt traitant des questions 6voquées dans sa 
résolution 35/191, de même que dans la présente résolution, sur la base des 
orientations définies dans le Projet de plan à moyen terme de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture pour 1984-1989, en vue de 
favoriser la pleine réalisation du droit à l'éducation. 

6. - Prie le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour 
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A/Res/36/193 

Conférence des Nations Unies sur les sources d'énergie 
nouvelles et renouvelable s 

L'Assemblée générale, 

Rappelant ses résolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) du ler mai 1974, 
contenant la Déclaration et le Programme d'action concernant l'instauration d'un 
nouvel ordre économique international , 3281 (XXIX) du 12 décembre 1974, contenant 
la Charte des droits et devoirs économiques des Etats, et 3362 (S-VII) du 
16 septembre 1975, relative au dgveloppement et à la coopération économique 
internat ionale 

Rappelant également sa résolution 35/56 du 5 décembre 1980, contenant la 
Stratégie internationale du développement pour la troisième Décennie des 
Nations Unies pour le développement, 

Rappelant, en outre ses résolutions 33/148 du 20 décembre 1978, 34/190 du 
18 décembre 1979 et 35/204 du 16 décembre 1980 et les résolutions 2113 (LXIII), 
1978/61 et i979/66 du Conseil économique et social, en date des 4 août 1977, 
3 aoUt 1978 et 3 aoiìt 1973, ainsi que la décision 1980/187 du Conseil économique 
et social, en date du 25 juillet 1980, concernant la convocation et la prépa- 
ration de 1.a Conférence des Nations Unies SUT les sources d'énergie nouvelles et 
renouvelables , 

Convaincue qu'il importe de mettre en valeur des sources d'énergie nouvelles 
et renouvelables de façon à contribuer à répondre aux besoins d'un développement 
économique et social continu, en particulier dans les pays en développement, 
notamment en menant à bien la transition qui conduira de 1 'économie internationale 
actuelle, essentiellement fondée sur les hydrocarbures, à une économie qui repo- 
serait de plus en plus étroitement sur les sources d'énergie nouvelles et 
renouvelables , 

Soulignant que c'est aux pays eux-mêmes qu'incombe au premier chef la respon- 
sabilité d'encourager la mise en valeur et l'utilisation de sources d'énergie 
nouvelles et renouvelables; qu'à cet égard, la coopération internationale est 
indispensable et devrait viser à aider et soutenir les efforts nationaux, que les 
pays en développement ont la responsabilité particulière de veiller &. ce que leurs 
efforts, tant bilatéraux que multilatéraux contribuent activement à cette fin; 
et que les autres pays en mesure d'agir dans le même sens devraient également 
continuer à encourager les efforts dans ce domaine, 

Réaffirmant que le système des Nations Unies devrait participer pleinement 
à 1Iapplication du Programme d'action de Nairobi pour la mise en valeur et 
l'utilisation des sources d'énergie nouvelles et renouvelables, et 1 appuyer , 
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grâce à des arrangements institutionnels appropriés et à des ressources supplé- 
mentaires suffisantes; et qu'il est impératif d'accroître In capacité du systc'me 
de répondre aux besoins à cet égard, 

Réaffirmant en outre que la décision finale concernant de nouvelles mesures 
institutionnelles sera prise par 1'Assembl~e générale lors de sa trente-septième 
session, 

Reconnaissant qu'il faut d'urgence adopter des mesures efficaces Four faci- 
liter le transfert et l'adaptation de technologies des pays développés aux pays en 
développement en particulier et mobiliser des ressources financières pour mettre 
en valeur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables dans les pays en 
développement , 

Prenant acte du rapport adopté le 21 août 1981 par la Conférence des 
Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables, 

Prenant acte également du rapport du Secrétaire général concernant la 
Conférence des Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et 
renouvelables, 

Wotant avec satisfaction les accords auxquels la Conférence des Nations Unies 
sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables est parvenue au sujet de 
certaines questions, comme elle l'a indiqué dans son rapport, 

Profondément préoccupée par le fait qu' aucune décision finale n ' a été prise 
sur d'autres questions importantes, 

Reconnaissant que la communauté internationale doit rester fermement résolue 
à exécuter le Programme d'action de Nairobi pour la mise en valeur et l'utili- 
cation de sources d'énergie nouvelles et renouvelables, 
Conférence, et qu'elle doit poursuivre ses efforts dans ce sens, 

adopté par la 

1 

Programme d 'action de flairobi pour la mise en 
valeur et 1 'utilisation de sources d'énergie 

nouvelles et renouvelables 

1. Ekprime sa gratitude et ses remerciemen& au Gouvernement et au peuple 
kényens pour les excellentes installations mises à la disposition de la Conférence - - 
des Nations Unies sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables, -tenue à 
Nairobi du 10 au 21 août 1981, et pour la généreuse hospitalité qui lui a été 
offert e ; 
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2. -- Adopte le Programme d'action de Nairobi pour la mise en valeur et 
l'utilisation de sources d'énergie nouvelles et renouvelables; 

3. Prie instamment tous les gouvernements de prendre des mesures efficaces 
pour exécuter le Programme d'action de Nairobi et de maintenir ou créer, selon le 
cas, des points de convergence nationaux pour en faciliter l'exécution; 

4. - Prie les organes, organisations et organismes des Nations Unies de 
participer pleinement à l'exécution du Programme d'action de Nairobi et de 
1 'appuyer à court , à moyen et à long terme, en particulier au profit des pays en 
développement et conformément à leurs priorités et leurs plans nationaux; 

5 a Demande à toutes les organisations et institutions intergouvernementales 
spécialisées dans le domaine des sources d'énergie nouvelles et renouvelables de 
coopérer à 1 'exécution du Programme d'action de Wairobi 

6 invite toutes les organisations non gouvernementales concernées tant 
dans les pays en développement que dans les pays développés, à appuyer l'exécution 
du Progrme d'action de Nairobi et 2 y contribuer; 

II 

Organe intergouvernemental 

1. Souligne qu'il faudrait disposer 2 l'organisation des Nations Unies d'un 
organe intergouvernemental s'occupant expressément des sources d'énergie nouvelles 
et renouvelables et chargé notamment de guider et de suivre l'exécution du 
Programme d 'action de Nairobi ; 

2. Décide que les arrangements finals concernant cet organe inter- 
gouvernemental seront adoptés par l'Assemblée générale lors de sa trente-septigre 
session; 

3. Décide en outre, sans préjudice des arrangements institutionnels finals, 
de créer, sur le modèle du Comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies 
sur les sources d'énergie nouvelles et renouvelables, un Comité intérimaire des 
sources d'énergie nouvelles et renouvelables qui tiendra seulement une session 
de deux semaines au maximum au cours du premier semestre de 1962, et qui fera 
rapport à l'Assemblée générale lors de sa trente-septième session, par l'inter- 
médiaire du Conseil économique et social, et décide de le charger de mettre 
immédiatement à exécution le Programme d'action de Nairobi; 

4. Prend note avec satisfaction de l'offre du Gouvernement italien 
d'accueillir à Rome, en 1982, la réunion du Comité intérimaire des sources d'énergie 
nouvelles et renouvelables; 

5. Décide que le Comité intérimaire, compte tenu des dispositions du 
paragraphe 60 du Programme d'action de Nairobi, s'attachera notamment à : 
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a) Recommander aux divers organes, organisations et organismes des 
Nations Unies des principes directeurs dans le domaine des sources d'énergie 
nouvelles et renouvelables, sur la base du Programme d'action de Nairobi; 

b) Formuler et recommander des plans et programmes orientés vers l'action 
afin de mener à bien le Programe d'action de Nairobi conformément aux priorités 
retenues dans le Programme, en particulier dans ses paragraphes 47 à 56; 

c) Promouvoir La mobilisation des ressources nécessaires à l'ex6cution du 
Programme d ' act bon de Nairobi ; 

d) Recommander des principes directeurs à 1 'intention des organes organi- 
sat ions et organismes financiers des Nations Unies au sujet du financement des 
activités liées 
Nairobi, afin d'aider à assurer 1'applicatf.on des mesures figurant au Programme 
en maltaère de ressources financières; 

l'application des mesures prévues au Programme d'action de 

6. - Prie le Secxétaj.re général de présenter à la session du Comité inté- 
rimaire qui se tiendra en 1982 la documentation de base indispensable sur les 
questions susmentionnées 
des ressources financières et sur Les domaines d'action pri.oritaires définis dans 
le Programme d'action de Wafrobi, à savoir : 

1 'accent étant mis en pa,rticulier sur la mobilisation 

a) EvaLuation et planificatj.on dans le domaine de l'énergie; 

b) Recherche-d6veloppement et dérnonstrat ion ; 

c) Transfert adaptation et application de techniques au point; 

d 1 Courants d ' information, éducnt ion et format ion ; 

7. Demande aux organes, organisations et organismes des Nations Unies 
d'informer le Comité intérhaire des activités qu'ils ont déjà entreprises, en 
particulier en ce qui concerne les mesures spécifiques définies aux paragraphes 35 
à 45 du Programme d'action de Nairobi en vue d'aider le Comité intérimaire à en 
guider et à en surveiller 1 ' application; 

8. Décide, en considération des dispositions de la présente résolution, que 
les questions dont le Comité intérimaire devra délibérer en 1982 comporteront la 
formulation de recommandations expresses à soumettre à l'Assemblée générale pour 
décision lors de sa trente-septième session, en ce qui concerne notamment les 
domaines d'action prioritaire et les moyens de mobiliser des ressources 
financières et autres pour des sources d'énergie nouvelles et renouvelables; 

III 

Appui du Secrétariat 

1. Prend acte de la recommandation du Secrétaire général concernant les 
services d'appui organique à fournir à l'organe intergouvernemental susmentionné, 
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suivant les dispositions indiquées dans le rapport du Secrétaire général, 
afin de faciliter pleinement la tâche confiée au Comité intérimaire au paragraphe 5 
de la Section II ci-dessus, et demande que ces arrangements transitoires soient 
mis en application immédiatement; 

2. Fait appel 2, tous les organes, organisations et organismes des 
Nations Unies pour qu'ils appuient au maximum les arrangements proposés afin que 
soient en particulier assurées comme il convient la préparation et la suite de la 
session que doit tenir en 1982 le Comité intérimaire chargé de mettre à exécution 
le Programme d'action de Nairobi; 

3. Décide de revoir, lors de sa trente-septième session, les arrangements 
concernant l'appui du Secrétariat compte tenu des besoins à long teme, clans le 
contexte de la décision finale sur d'autres mesures institutionnelles et compte 
tenu des observations que le Comité intérimaire pourrait avoir à présenter sur ces 
questions; 

IV 

Coordination au sein du système des Nations Unies 

1. Fait appel à tous les organes , organisations et organismes des 
Nations Unies pour qu'ils organisent leurs travaux et rationalisent leurs activités 
selon les priorités déjà fixées, de façon à répondre à la nécessité d'exécuter le 
Programme d'action de Nairobi; 

2. Décide de charger le Directeur général au développement et a la coopé- 
ration économique internationale, agissant dans le cadre de son mandat tel qu'il 
a été défini par l'Assemblée générale dans ses résolutions 32/197 du 20 décembre 1977 
et 33/202 du 29 janvier 1979, de coordonner les apports des organes, organisations 
et organismes des Nations Unies; 

3. Décide également que, pour assurer la coopération et la coordination 
nécessaires à l'exécution du Programme d'action de Nairobi, une capacité de 
coordination pour les sources d'énergie nouvelles et renouvelables devrait être 
constituée au sein du Cabinet du Directeur général au développement et à la coopé- 
ration économique internationale, qui en assumerait la supervision, en mettant 
pleinement et efficacement à profit les ressources dont dispose déj8 1 'Organisation 
des Nations Unies, conformément aux procédures normales de l'Assemblée générale, 
et décide de revoir les arrangements touchant cette capacité de coordination pour 
les sources d'énergie nouvelles et renouvelables lors de sa trente-septième cession; 

4. Note avec approbation la décision du Comité administratif de coordi- 
nation de constituer un groupe de travail spécial pour établir des propositions 
relatives aux activités interinstitutions à entreprendre comme suite au Programme 
d'action de Nairobi et pour les présenter au Comité intérimaire lorsqu'il se 
réunira en 1982; 
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5 a Souligne que pour faciliter 1' exécution du Programme d'action de Mairobi 
le groupe de travail spécial du CAC devrait notamment : 

a) 
système des Nations Unies à la lumière d.e la recommand-ation du Programme d'action 
de Nairobi pour pouvoir plus facilement les adapter, ou les redéfinir, le cas 
échéant, et pour disposer d'un cadre fondamental en vue de projets et programmes 
futurs ; 

Entreprendre un examen approfondi des activités en cours et prévues du 

b) Constituer des groupes d'études spéciaux, selon que de besoin, sans 
préjudice de la création d'équipes de travail que pourrait recommander l'organe 
intergouvernemental 
de Nairobi; 

conformément aux paragraphes 66 et 67 du Programme d 'act ion 

V 

Action régionale et sous-régionale 

1. Souligne l'importance des efforts régionaux et sous-régionaux pour 
l'exécution du Programme d'action de Nairobi et prie les commissions régionales 
d'entreprendre immédiatement, selon que de besoin, l'élaboration de plans et 
programmes régionaux, en tenant compte en particulier des priorités indiquées au 
paragraphe 71 du Programe d'action de Nairobi, et de faire rapport à ce sujet au 
Comité intérimaire à sa session de 1982; 

VI 

Coopération entre pays en développement 

1. Reconnaît que les pays en développement s'efforcent d'accroître leur 
autonomie collective dans divers domaines d'intérêt mutuel, au moyen de programmes 
de coopération économique et technique concernant par exemple l'échange d'infor- 
mations, la mise a,u point en commun de projets, des 'activités communes de 
recherche-développement et démonstration, et dsadaptation des techniques relatives 
aux sources d'énergie nouvelles et renouvelables, et d'assistance technique, pour 
compléter l'action indispensable que doit entreprendre la communauté internationale; 

2. Fait appel à cet égard 5 la communauté internationale pour qu'elle 
prenne, ainsi qu'il sera approprié, des mesures pour apporter son appui et son 
assistance aux efforts faits par les pays en développement pour accélérer la 
coopération entre eux dans le domaine des sources d'énergie nouvelles et 
renouvelables; 

VI1 

Mobilisation de ressources financières 

1. Souligne que l'exécution du Programme d'action de Nairobi exige la 
mobilisation de ressources supplémentaires suffisantes et que c 'est 2 chacun des 
pays que continue d'incomber la responsabilité primordiale de la mise en valeur de 
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ses sources d'énergie nouvelles et renouvelables, et qu'il faut donc que chacun 
d'eux prenne des mesures énergiques pour mobiliser pleinement ses ressources 
nationales, financières et autres; 

2. Souligne que l'exécution du Programme d'action de Nairobi suppose de 
nombreux types d ' act ivit 6s allant d 'act ivit 6s de soutien dont 1 ' Gvaluat ion 
nationale des sources d'énergie nouvelles et renouvelables pour la mise en valeur 
globale de l'énergie, et d'activités de préinvestissement aux investissements dans 
des projets et des programmes qui nécessitent un apport suffisant de ressources 
financières internationales supplémentaires, tant publiques que privées, de la 
part de tous les pays développés des institutions financières internationales et 
d'autres organisations internationales, et que les pays en développement en mesure 
de le faire devraient également continuer à porter assistance à d'autres pays en 
développement ; 

3. Réaffirme que l'ampleur de la demande de financement pour des activités 
de ce genre est déjà considérable et qu'elle s'accroitra dans les années à venir, 
en particulier à nesure que sera exécuté le Programme d'action de Nairobi; 

4. Demande que, pour leur permettre dsentreprendre les différentes activités 
dans l'esprit du Programme d'action de Nairobi, on fournisse aux mécanismes et 
organismes financiers du système des Nations Unies des fonds supplémentaires 
suffisants pour répondre aux besoins croissants pour ce qui est des activités 
préliminaires de soutien et des activités de préinvestissement liées à la mise en 
valeur des sources d'énergie nouvelles et renouvelables dans les pays en 
développement ; 

5. Prie instamment les mécanismes et organismes financiers de répondre 
plus largement et plus efficacement aux demandes formulées par les pays ainsi 
qu'aux demandes formulées par les organisations sous-régionales, régionales et 
internationales s'occupant de la mise en valeur de sources d'énergie nouvelles et 
renouvelables dans les pays en développement, en respectant les priorités arrêtées 
dans le Programme d'action de Nairobi et en donnant suite aux recommandations de 
l'organe intergouvernemental en ce qui concerne son application; 

6. Réaffirme, dans cet ordre d'idée, que des ressources supplémentaires 
précises devraient être acheminées par des voies telles que le Programme des 
Nations Unies pour le développement, le Fonds autorenouvelable des Nations Unies 
pour l'exploration des ressources naturelles, les arrangements financiers à long 
terme pour la science et la technique, le Compte de l'énergie du Programme des 
Nations Unies pour le développement ou par d'autres intermédiaires directement ou 
indirectement intéressés, en conformité avec les priorités et les plans nationaux; 

7. Demande instamment aux organisations et institutions internationales et 
régionales de financement du développement, et en particulier à la Banque Mondiale, 
d'affecter expressément des ressources supplémentaires et adéquates à des activités 
dPappui de grande envergure ainsi qu'à des activités de préinvestissement et 
d'investissement dans le domaine des sources d'énergie nouvelles et renouvelables, 
en conformité avec les priorités nationales; 
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8. Prend note des mesures prises par la Banque Iliondiale et le Programnie des 
Nations Unies pour le d6veloppement en vue d'entreprendre une étude commune afin 
d'estimer aussi exactement que possible, les activités de soutien et de préinves- 
tissement concernant les sources d'énergie nouvelles et renouvelables dont les 
pays en développement auront besoin au cours des années 80 et, étant donné qu'il 
est urgent de répondre aux besoins des pays en développement dans ce domaine, 
demande que l'étude finale soit présentée au Comité intérimaire chargé de mettre 
à exécution le Programme d'action de Wairobi lorsqu'il se réunira en 1982; 

9. Prie le Secrétaire général de faire rapport à l'Assemblée générale, lors 
de sa trente-septième session, SUT les progrès réalisés en ce qui concerne l'orga- 
nisation des réunions consultatives telles qu'elles sont définies au paragraphe 91 
du Programme d 'action de Nairobi; 

10. Prie instamment toutes les parties intéressées de hâter l'examen d'autres 
formules possibles pour accroitre les moyens de financement de l'énergie, y 
compris les mécanismes actuellement étudiés à la Banque Mondiale, tels qu'une 
filiale pour l'énergie. 
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A/Re s/ 3 6/8 1 

Deuxième session extraordinaire de l'Assemblée générale 
consacr &e au désarmement 

A 

Préparatifs de la deuxième session extraordinaire 

L'Assemblée générale, 

Rappelant la section III de sa résolution 33/71 H du 14 décembre 1978, 
par laquelle elle a décidé de convoquer en 1982, au Siège de l'organisation 
des Nations Unies à New York, une deuxième session extraordinaire de 
-1' Assemblée générale consacrée au désarmement , 

Ayant examiné le rapport du Comité préparatoire de la deuxième session 
extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement, 

1. Approuve le rapport du Comité préparatoire de la deuxième session 
extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement et les 
recommandations qu' il contient concernant la Session extraordinaire, qui se 
tiendra du 7 juin au 9 juillet 1982 au Siège de l'organisation des Nations 
Unies à New York; 

2. Approuve également la recommandation du Comité préparatoire de se 
réunir à New York du 26 avril au 14 mai 1982 pour poursuivre l'examen des 
questions de fond relevant de la session extraordinaire, y compris 
l'application des décisions et recommandations adoptées par l'Assemblée 
générale à sa dixième session extraordinaire, aux fins d'incorporation dans le 
ou les documents qui seront adoptés par l'Assemblée à sa deuxième session 
extraordinaire consacrée au désarmement, et de toutes les questions 
d'organisation et de procédure restées en suspens; 

3. Exprime sa satisfaction aux membres du Comité préparatoire pour leur 
contribution positive à ses travaux; 

4. Invite les Etats Membres à communiquer au Secrétaire général, 
le 31 mars 1982 au plus tard, de nouvelles vues sur les questions de fond 
relevant de la session extraordinaire, y compris l'application des décisions 
et recommandations adoptées par l'Assemblée à sa dixième session 
extr aordi nai re; 

5. - Prie tous les Etats Membres participant à des négociations bila- 
tér ales, rég ionales ou mu1 tilatér ales sur des questions de désarmement, en 
dehors du cadre des Nations Unies, de présenter à l'Assemblée générale des 
renseignements appropriés sur ces négociations, conformément au 
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paragraphe 27 du Document final de la dixième session extraordinaire de 
l'Assemblée générale, la première session extraordinaire consacrée au 
désarmement, avant sa deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement; 

6. Demande en outre au Secrétaire général de prêter au Comité 
préparatoire toute L'assistance dont il pourra avoir besoin pour achever ses 
travaux . 
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B 

Prévention de la guerre n u c l é a e  

L'Assemblée générale, 

Alarmée par la menace que l'existence d'armes nucléaires et la poursuite 
de la course aux armements font peser sur la survie même de l'humanité, 

Rappelant qu'écarter la menace d'une guerre mondiale - d'une guerre 
nucléaire - est la tâche la plus pressante et la plus urgente 5 l'heure 
actuelle, 

Réitérant que tous les Etats Membres ont la responsabilité commune de 
préserver les générations futures du fléau d'une nouvelle guerre mondialer 

Rappelant les dispositions des paragraphes 47 à 50 et 56 2 58 du Document 
final de la dixième session extraordinaire de l'Assemblée générale,. première 
session extraordinaire consacrée au désarmement, concernant des méthodes visant 
à éviter la guerre nucléaire, 

1. Prie instamment tous les Etats dotés d'armes nucléaires, de présenter 
au Secrétaire général, le 30 avril 1982 au plus tard, pour examen par 
l'Assemblée générale à sa deuxième session extraordinaire consacrée au 
désarmement leurs vues, propositions et suggestions concrètes visant à 
assurer la prévention de la guerre nucléaire; 

2. Invite tous les autres Etats Membres qui le désirent à en faire de 
même ; 

3. Prie le Secrétaire général de présenter 2 l'Assemblée générale, lors 
de sa deuxième session extraordinaire consacrée au désarmement, un rapport 
contenant les vues, propositions et suggestions concretes visées au 
paragraphe 1 ci-dessus, ainsi que celles qui auront été reçues d'autres Etats 
Membres. 
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36/17. Courants de communication entre 1'0rmnisation des Nations Unies 
et la jeunesse et les organisations de jeunes 

L' Assenïblée générale , 

Rappelant sa résolution 32/13 du 16 décembre 1977, dans laquelle elle a 
adopté des directives en vue d'améliorer les moyens de communication entre 
l'Organisation des Nations Unies et la jeunesse et les organisations de jeunes, 

Rappelant sa résolution 35/139 du 11 décembre 1980, dans laquelle elle a 
prié le Secrétaire général, compte tenu des vues exprimées par les gouvernements, 
de présenter à l'Assemblée générale, lors de sa trente-sixième session, aux fins 
d'adoption, des propositions de directives supplémentaires compatibles avec les 
directives déjà adoptées dans sa résolution 32/13 et fondées sur le projet de 
directives supplémentaires figurant dans l'annexe b sa résolution 34/i63 
du 17 décembre 1979 ainsi que sur les suggestions formulées par le Secrétaire 
général dans les rapports qu'il a présentés b l'Assemblée lors de ses 
trente-troisième, trente-quatrième et trente-cinquième sessions, 

en date du 2 mai 1980, concernant la coordination et l'information dans le 
domaine de la jeunesse, 

Rappelant également la résolution i980/25 du Conseil économique et social, 

Prenant acte du rapport du Secrétaire général du 10 septembre 1981, 
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Notant avec satisfaction que le rapport du Comité consultatif pour l'Année 
internationale de la jeunesse 
les courants de communication entre l'Organisation des Nations Unies et la 
jeunesse et les organisations de jeunes, 

contient des propositions utiles pour améliorer 

Convaincue de la nécessité d'améliorer les efforts de l'Organisation des 
Nations Unies et ries institutions spécialisées en vue de faire participer les 
jeunes à. la réalisation des objectifs énoncés dans la Charte des Nations Unies, 

Egalement conva,hcue que la jeunesse peut apporter une contribution 
précieuse au développement de la coopération entre les Etats , à l'instauration 
du nouvel ordre économique international et à l'application de la Stratégie 
internationale du développement pour la troisième Décennie des Nations Unies 
pour le développement, 

Prenant note également de la contribution précieuse que l'organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture peut apporter 2 
l'amélioration des courants de communication entre l'Organisation des Nations Unies 
et la jeunesse et les organisations de jeunes, 

Ayant à l'esprit qu'il importe que des courants de communication entre 
1'0rSanisation des Nations Unies et la jeunesse et les organisations de jeunes 
existent pour assurer comme il convient l'information de la jeunesse et des 
organisations de jeunes et leur permettre de participer efficacen-ent aux travaux 
de l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées aux 
niveaux national, régional et international, 

Convaincue que' le existence et le bon fonctionnement des courants de 
communication entre l'organisation des Nations Unies et la jeunesse et les 
organisations de jeunes sont une condition indispensable au succès des préparatifs 
de la célébration et du suivi de l'Année internationale de la jeunesse : parti- 
cipation, développement et paix, 

1. Adopte les directives supplémentaires en vue d'améliorer les courants 
de communication entre l'organisation des Nations Unies et la jeunesse et les 
organisations de jeunes, qui figurent dans l'annexe à la présente résolution; 

2. - Prie les Bats Membres, les institutions spécialisées et les autres 
organisations intergouvernement ales d' appliquer ces di re ctives supplémentaires 
ainsi que celles qu'elle avait adoptées dans la résolution 32/135 de l'Assemblée 
générale, en coopération avec les organisations de jeunes dotées du statut 
consultatif auprès du Conseil économique et social et avec les autres 
organisations de jeunes intéressées ; 
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3- - Prie le Comité consultatif pour l'Année internationale de la jeunesse 
de favoriser P'aFplication des directives supplémentaires et des directives 
adoptées dans la résolution 32/13 durant les préparatifs et la célébration de 
l'Année internationale de la jeunesse : participation, développement et paix; 

4, - Prie le Secrétaire général de rendre compte à l'Assemblée générale, 
lors de sa trente-septième session, de l'application de la présente résolution, 
sur la base des rapports des Etats Membres, des institutions spécialisées et 
des autres organisations intergouvernementales ainsi que des organisations 
non gouvernementales de jeunes. 
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Annexe 

Directives supplémentaires en vue d'améliorer les courants de 
communication entre l'Organisation des Nations Unies et la 

jeunesse et les oreanications de jeunes 

A. NIVEAU NATIONAL 

1. Il conviendrait d'envisager l'expansion des services consultatifs sur 
les activités menées en faveur de la jeunesse fournis par l'Organisation des 
Nations Unies aux gouvernements qui en font la demande. 

2. Les gouvernements devraient envisager d'inclure des représentants de la 
jeunesse dans leurs délégations nationales à l'Assemblée gknérale et à d'autres 
réunions pertinentes de l'Organisation des Mations Unies. 

B. NIVEAU REGIONAL 

3. Les commissions régionales devraient réexaminer leurs relations avec les 
organisations non gouvernementales régionales de jeunes pour faciliter la 
coopération avec et entre celles-ci. 

4. Les commissions régionales devraient accorder une attention particulière 
à la question d'une participation active de la jeunesse au processus de 
développement et devraient envisager la nécessité de coopérer étroitement avec 
les programmes internationaux de l'Organisation internationale du Travail, du 
Progranme des Nations Unies pour le développement et de 1 'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, destinés à fournir 
des services aux jeunes et avec leur participation pour leur faciliter l'azces 
à l'emploi. 

5. A propos du paragraphe 4 ci-dessus, les secrétaires exécutifs des 
commissions régionales devraient envisager, dans le cadre de leur mandat, de 
développer et coordonner toutes les activités entreprises dans leurs régions 
respectives en ce qui concerne l'intégration et la participation des jeunes 
au développement. 

6. Les commissions régionales devraient envisager la possibilité 
d'organiser des journées d'études régionales sur des questions relatives à la 
jeunesse. 

7. Les codssions régionales dewaient, avec l'aide de fonctionnaires 
de liaison régionaux, renforcer leur coop6ration avec les organisations de jeunes. 
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C. NIVEAU 1MTERNATIONA.L 

8. Le Comité administratif de coordination devrait continuer à établir des 
arrangements afin d' assurer le dévelo-pement et la coordination des activités 
dans le domaine de la jeunesse et l'intégration de ces activités dans les 
programmes généraux de développement économique et social, ce qu'il pourrait faire, 
notamment, en inscrivant régulièrement à son ordre du jour lane question relative 
à la jeunesse ou en convoquant des réunions spéciales interinstitutions 
consacrées à la jeunesse, ou en faisant les deux. 

9. La pratique des stages pour les jeunes devrait être étendue afin de 
donner 5 de nombreux jeunes de toutes les régions du monde la possibilité de se 
familiariser avec l!Crganisation des Nations Unies et, partant, avec ses 
activités. Ces stages ne devraient pas etre limités au Siège de l'organisation. 

10. Le Comité commun de l'information des Nations Unies devrait prendre en 
considération les vues des organisations de jeunes représentatives de toutes les 
régions du monde tous les stades de la production des publications des 
Nations Unies présentant de l'intérêt pur la jeunesse et assurer à ces 
publications la plus large diffusion possible. 

11. Le Secrétaire général devrait continuer renforcer et développer les 
relations avec les réunions officieuses des organisations non gouvernementales 
internationales de jeunes tenues à Geneve et à Peur apporter son aide, étant 
donné que ces réunions constituent un courant important de communication entre 
l'Organisation des Nations Unies et la jeunesse et les organisations de jeunes. 
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36/64. Setour ou restitution de biens culturels 4 leur pays d'orizine 

L'AssemblGe g&&rsle, 

Rappelant ses résolutions 3026 A (XXVII) du 18 décembre 1972, 3148 (XXVIII) 
du 14 décembre 1973, 3187 (XXVIII) du 18 dêceinbre 1973, 3391 (XXX) du 
19 novanbre 1975, 31/40 du 30 novembre 1976, 32/18 du 11 novembre 1977, 33/50 du 
14 décembre 1978, 34/64 du 29 novembre 1979 et 35/127 et 35/128 du 11 décembre 1980, 

Rappelant également la Convention concernant les mesures ?i prendre pour 
interdire et empecher 1' importation, 1' exportation et le transfert de proprigt6 
illicites des biens culturels, adoptée le 14 novembre 1970 par le Confgrence 
gén6rale de l'Organisation des Nations Unies pour ls6ducation, la science et la 
culture, 

Soulignant que l'hgritage culturel d'un peuple conditionne, dans le présent 
et 1' avenir, 1' épanouissement de ses valeurs artistiques et son développemen-t 
intégral 

Prenant acte avec satisfaction du rapport présenté par le Secrétaire général 
en collaboration avec le Directeur général de l'organisation des Nations Unies pour 
lV6ducation, la. science et la culture, 

Consciente de l'importance que présente pour les pays d'origine le retour 
des biens culturels ayant pour eux une valeur spirituelle et culturelle 
fondamentale, afin qupils puissent constituer des collections representatives de 
leur gatrimoine culturel, 



114 EX/24 
Annexe VI1 - page 2 

Motant avec satisfaction que les pays d'origine ont déjj renforce les 
mesures qu'il-s ont prises pour assurer l'organisation et l'entretien de leurs 
musées dans le but d'y loger leurs trésors culturels et pour classer, restaurer 
et conserver leurs objets d'art avec le concours d'experts nationaux de réputation 
internationale, 

Hotant également avec satisfaction que certains pays ont pris des mesures 
constructives afin que des pieces de musée, des archives et des objets d'art 
retournent dans leur pays d'origine ou soient restitués å ceux-ci, 

G-ravement pr6occupée par la persistance du trafic illicite de biens 
culturels, qui continue à appauvrir le patrimoine culturel de tous les peuples, 

Renouvelle son appui 2 l'appel solennel du Directeur général de 1. 
l'organisation des Bations Unies pour l'éducation, la science et la culture en 
date du 7 juin 1978, pour le retour 2 ceux qui l'ont créé d'un patrimoine 
culturel irremplaçable; 

2. Réaffirme que la restitution 2 un pays de ses objets d'art, monuments, 
pièces de musée, archives, manuscrits, documents et tous autres trêsors culturels 
ou artistiques contribue au renforcement de la coopération internationale et à la 
préservation et l'épanouissement des valeurs culturelles universelles grâce 2 une 
coopération fructueuse entre les pays développés et les pays en développement; 

3. Félicite l'Organisation des Mations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture et le Comité intergouvernemental pour la promotion du retour des 
biens culturels à, leur pays d'origine ou d.e leur restitution en cas d'appropriation 
illégale de l'oeuvre qu'ils ont accomplie, notament pour la promotion de 
négociations bilatérales, pour le retour ou la restitution de biens culturels, 
l'élaboration d'inventaires de biens culturels mcbiliers, le développement 
dPinfrastructures pour la protection de biens culturels mobiliers, la réduction 
du trafic illicite de biens culturels et l'information du public; 

4. - Prie l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture d'intensifier ses efforts pour assister les pays concernés 2 
trouver des solutions appropriées au problème touchant le retour ou la restitution 
de biens culturels et demande instamment aux Etats Membres de coopérer avec cette 
organisation dans ce domaine; 

5. 
inter di re 
illi cites 

Invite les Etats Membres à prendre les mesures adgquates pour 
et empecher 1' importation, 1' exportation et le transfert de propriété 
de biens culturels et 2 mettre fin au trafic illicite des objets d'art 

et pieces de mus& d'une valeur inestimable en prenamt toutes les mesures 
ngcessaires dans les limites de leur Juridiction nationale avec la pleine 
cooperation des tribunaux et des autorités douanisres ; 

6. Invite également les Etats Membres 2 dlaborer, en coopération avec 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, 
des inventaires systématiques des biens culturels qui existent sur leur 
territoire et de leurs biens culturels qui se trouvent à l'&ranger; 
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7. Fait appel aux musées et aux collectionneurs publics et priv6s pour 
qu'ils rendent totaleïaent ou en partie aux pays d'origine, ou mettent 4 leur 
disposition , en particulier les articles conservés dans les réserves des musées 
et pour qu'ils aident les pays d'origine, avec la coopération de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, dans leurs efforts 
pour dresser un inventaire de ces collections; 

8. Rappelle aux Etats Membres la nécessitg de renforcer les infrastructures 
muséales, notament les moyens de conservation, les équipements et procédés 
muséographiques adzptes aux réalités locales et la formation de personnel- qualifie; 

9. Demande au Programe des Nations Unies pour le développement de continuer 
à contribuer au dgveloppement des capacités nationales en matisre dsinfrastructure 
muséale et invite les Etats 'Pkmbres ainsi que les institutions nationales et les 
organisations régionales renforcer leur coopération techniqde dans ce domaine; 

10. Fait appel aux Etats Membres pour qu'ils cooperent étroitement avec le 
Cornité intergouvernemental pour la promotion du retour des biens culturels 2 leur 
pays d'origine ou de leur restitution en cas d'appropriztion illégale et pour 
qu'ils concluent des accords bilateraux à cet effet; 

11. Fait appel également aux Etats Ivlenbres pour qu'ils encouragent les 
moyens d'information de masse ainsi que les institutions éducatives et culturelles 
2 oeuvrer pour une prise de conscience plus grande et plus générale en ce qui 
concerne le retour ou la restitution de biens culturels 2 leur pays d'origine; 

12. Demande instamment 2 tous les gouvernements de reproduire les rapports 
établis et les études effectuées par des archéologues et des explorateurs des pays 
développés, surtout lorsque l'édition en est épuisée, et de les mettre 3 la 
disposition des pays d'origine; 

13. Invite à nouveau les Etats Membres à signer et 2 ratifier la Convention 
concernant les mesures 2 prendre pour interdire et empêcher l'importation, 
Ilexportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels; 

14. Prie le Secrétaire gén6ra1, agissant en collaboration avec lV Organisation 
des Nations Unies pour 1'6ducation, la science et la culture, de prendre les 
mesures nécessaires en vue de sensibiliser et de mobiliser l'opinion publique 
internationale en faveur du retour et de la restitution de biens culturels 2. leur 
pays ä'origine, notamment en mobilisant 2 cette fin les moyens d'information de 
l'Organisation des Nations Unies; 

15. Prie en outre le Secrétaire géngral, agissant en coopération avec le 
Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture, de présenter 2 l'Assembl6e &n&ale, lors de sa, 
trente-huitieriie session, un rapport sur l'applicatioa de la prgsente resolution; 
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16. Réitzre le souhait que la deuxième Confhence mondiale sur les 
politiques culturelles, sui se tiendra en 1982, accorde une place importante 2 
¡a question du retour Öu-de la restitution de biens culturel; dans la perspective 
d'une meilleure coopération culturelle internationale; 

17. 
session la question intitulée "Retour ou restitution de biens culturels 2 leur 
pays d' origine". 

Décide d'inscrire 2 l'ordre du jour provisoire de sa trente-huitième 
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A/Res/36/149 

Questions relatives à 1 'information - 

A 

L'Assemblée Générale-, 

. Rappelant -- ses résolutions 34/181 et 34/182 du 18 d-écembre 1979, et 35/201 
du 16 fi-écembre 1980, 

Rappeïant les dispositions pertinentes Ge la Déclaration finale de la 
sixième Conference des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés, 
tenue à La Havane du 3 au 9 septembre 1979, 
des ministres des affaires étrangères des pays non alignés, tenue à Rew Delhi 
du 9 au 13 février 1981, 
gouvernemental des ministres de l'information des pays non alignés, tenue à 
Georgetown en mai 1981, 

de la Déclaration de la Conférence 

et de la cinquième Réunion du Conseil inter- 

Rappelan_t_les r6solutions pertinentes adoptées par la Conférence des chefs 
äcE+,at et de gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine lors de sa 
äix.-huitiême session, tenue 5 Nairobi en juin 1981, 

Rappelant les dispositions pertinentes de l'Acte final de la Conférence sur 
la sécurité et la coopération en Europe, signé à Helsinki le ler août 1975, 

Rappelant également les dispositions pertinentes de la Déclaration sur la 
préparation des sociétés à vivre dans la paix, 

Rappelant les conférences intergouvernementales sur les politiques de la 
communication, tenues respectivement à San José en juillet 1976, à Kuala Lumpur 
en février 1979, et à Yaoundé en juillet 1980, la Réunion préparatoire d'experts 
pour la Conférence intergouvernementale de planification chargée d'élaborer des 
arrangements institutionnels et des consultations systématiques sur les activités, 
les besoins et les plans relatifs au développement de la communication, tenue à 
Washington en novembre 197' 
sur les activités, besoins et programmes relatifs au développement de la cornu-= 
nication tenue 2 Paris du 14 au 21 avril 1980, ainsi que les séminaires inter- 
nationaux sur le développement de la communication, tenus sous les ausoices de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, tels 
que celui qui a eu lieu à Tachkent en septembre 1979, 

et la Conférence intergouvernementale de coopération 
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- Rappelant ---- la résolution 4/21 par laquelle la Conférence générale de 
1 'Organisation des Nations Unies pour 1 'éducation y la science et la culture 
(Unesco) a décide, à sa vingt et unieme session d'instituer, dans le cadre 
de 1 'Unesco , le ProCraïme international pour le dgveloppement de la communication 
(PIDC) et d'élire le Conseil intergouvernemental du ProGrammes 

--- Ravpelant également que la réalisation des objectifs du Programme inter,-. 
national Four le développement de la corniunication nécessite la coopération de 
toutes les parties intéressées et concernées, 

~- Considérant que la communication joue un rôle fondamental en tant que véhicule 
de l'information et instrument d'acquisition du savoir et du savoir-faire et 
représente en conséquence une dimension importante dans la vie des sociétés; 

-- Consciente -.-. de l'importante contribution que peuvent apporter les moyens 
d'information et de commnication de masse et la libre circulation et la 
diffusion plus large et mieux équilibrée de l'information pour la coopération 
entre tous les pa,ys, le renforcement d-e la paix et de la sécurité internationales, 
la promotion des droits de 1 'homme 
de l'éducation et de la science et la préservation de l'identité culturelle des 
peuples et la promotion de leurs valeurs socio--culturelles, 

la cornpréhension internationale , les progres 

- Reconnaissant le rôle central que joue l'organisation des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture, dans le cadre de son mandat, d.ans les 
domaines de ìa communication et de ìvinformation ainsi que les progrès accomplis 
par l'Unesco d - m s  ce domaine, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport du Directeur général de 
I'Organisa%?on des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture sur 
la mise en oeuvre du Programme international pour le développement de la 
communi cat ion; 

---- Considère que la résolution No 1 adoptée par le Conseil inter- 
gouvernemental du Programme international pour le développement de la communication 
de 1 'Organisation des Nations Unies pour 1 'éducation 
lors de sa première session, tenue à Paris du 15 au 22 juin 1981, 
une étape importante dans la mice en oeuvre du Programe; 

2. 

la science et la culture , 
constitue 

3. Remercie tous les Bats Membres qui ont annoncé leurs contributions au 
PIDC sous forme de moyens financiers, de personnel, de matériel, de procédés 
technologiques et de moyens de formation professionnelle pour le développement de 
la communication, prenant note en particulier des contributions annoncées à cet 
égard par des pays en développement; 
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11 A - Derilande .- . . . aux. Etats tlembres d-éveloppés corr~me en développement ., aux 
organisations et orr;onism.es du systGni.e des Mations Unies 
orGa.iiisa,tions intergouvernementales et aux organismes publics et privés 
intéressés, de concourir un accroissement des ressources du PIDC; 

ainsi ~W.~O.UX autres 

5. Invite les Etats Membres 2. prendre, dans le cadre des organisations et 
organismes du système des Mations Unies et des autres organisations dont ils font 
partie, les mesures nécessaires pour assurer une inise en oeuvre satisfaisante du 
PIDC par l'allocation de ressources supplémentaires; 

6. ..- Appuie --.-. - l'aypel lance par le Directeur &néral de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éüucation, la science et la culture 2.. tous les Bats E!Ien:bres,, 
aux orgcmisations et organismes internationaux du systère des 1Jations Unies? 
ainsi qu'aux autres orzanisations i.ntergouvernementa1es et non  ouv verne mental-es, 
aux grouiements professionnels ou ?i d'autres sources disponibles afin qu'ils 
fournissent le plus tôt possible des contributions au Programme- 

7. Invite Le Directeur général de 1'0r~anisation des i'?ations IJnies pour 
Igéducation, ìa science et la culture à présenter à la trente. septième session 
de 1'Asseirlblée Générale un rapport complémentaire sur la mise en oeuvre du PIDC 
ainsi que sur les efforts déployés par l'organisation pour l'instauration d'un 
nouvel ordre mondial de 1 'inforrnation et de la conmiunication. 
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D 

L'Assemblée générale, .. 

- - - . ~  Rappelant ses résolutions 3535 (XXX) du 17 décembre 19'75, 33./133 du 
16 décembre 1976, 33/115 A a C du 18 décembre 1976, 34/101 et 34/182 du 
18 decernbre 1973 et sa résolution 35/201 du 16 décembre 19{>0, concernant les 

- .---- 

questions relatives à 1 'information , 

- Ra.ppelant ---.-. 18article 17 de la Déclaration universelle des droits de 
1 ' honnie', 
d'expression ce qui implique le droit d.e ne pas être inquiété pour ses opinions 
et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considération rle frontières, 
les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit, et 
l'article 29 qui stipule que ces droits et libertés ne pourront en aucun cas 
s'exercer contrairement aux buts et aux principes de l'Organisation ciks 
Nations Unies ~ 

qui dispose que tout individu a droit à la liberté d'opinion et 

Rappelant également les articles 19 et 20 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, 

Raspelant ses résolutions 3201 (S.VI) et 3202 (S-VI) du ler mai 1974, 
contenant la Déclaration et le Programme d'action concernant 1 'instauration d'un 
nouvel ordre économique international, 3281. (XXIX) du 12 décembre 1974 
la Charte des droits et devoirs économiques des Etats, et 3362 (S-VII) du 
16 septembre 1975, relative au développement et à la coopération économique 
internationale r) 

contenant 

_II-- Rappelant la Déclaration finale de la sixième Conférence des chefs d'Etat 
ou de gouvernement des pays non alignés, 
9 sentembre 1979, où il était souligné que la coopération dans le domaine de 
l'information fait partie intégrante de la lutte pour la création de nouvelles 
relations internationales en général et d'un nouvel ordre mondial de l'information 
en particulier, et rappelant également la Déclaration de la Conférence des 
ministres des affaires étrangères dei pays non alignés, tenue à New Delhi du 
9 au 13 février 1981, qui a souliE;né à nouveau l'importance des relations 
entre les systèmes d'information et de communication et les processus de 
développement dans les pays en développement, 

tenue à La Havane du 3 au 

--__-- Rappelant la Déclaration sur les principes fondamentaux concernant la 
contribution des organes d'information au renforcement de la paix et de la 
compréhension internationale, à la promotion des droits de l'homme et à la lutte 
contre le racisme, l'apartheid et l'incitation à la guerre, adoptée le 
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28 novembre 1978 par la Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies 
pour ì4&iucation 
rcl¿--tives à l'inforvation et aux comnunications de masse adoptées par la 
Conférence ;énéraie à ses dix- neuvième 

la science et la culture. ainsi que les résolutions pertinentes 

vinptièrne et vingt et unième sessions - 
- ~ .  Rappelant ---. l'Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération 

en Kurope, signé à Eelsinki le ler août 1975, 

-l__l_l--__l_ Rappelant écalement la Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre 
dans la paix, 

Consciente qu 'il est nécessaire que tous col.laborent 2 1. 'instauration d'un 
nouveï-ordre mondial de 1 'infornation et de la communication , fondé notamment 
sur la libre circulation et une diffusion plus large et mieux équilibrée de 
1 'information, qui garantisse la diversité des sources d-'inforrmtion et le libre 
accès l'information, et, en particulier, qusil est urgent de chanp;er l'état de 
dépendance des pays en développement dans le domaine de Ifinformation et de la 
communication et que ce nouvel ordre doit égalemer,t contribuer à renforcer la 
paix et la compréhension internationales, 

Réaffirmant le rôle primordial que l'Assemblée, générale doit jouer en ce qui 
concerne 1 'élaboration , la coordination et 1 'harmonisation des politiques et 
activités de L'Organisation des Hations Unies dans le domaine de l'information et 
reconnaissant le rôle central et important de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'&-ucation, la science et la culture dans le domaine de lPinformation et 
de la cor!iuunication 

Réaffirmant que 1 'instauration d'un nouvel ordre mondial de 1 'information 
et de-ïa communication est liée au nouvel ordre économique international et fait 
partie intégrante du-processus de développement international, 

___.-- Soulignant la coniplémentarité des activités réalisées dans le domaine de 
1 'information et de la conmunication et la nécessité de renforcer la coopération 
et la coordination entre les organes, les institutions et les organismes des 
Nations Unies qui étudient différents aspects de 1 'information et de la 
conmiunication 

Soulianant que l'institution, dans le cadre de l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, du Programme inter- 
national pour le développement de la cornunication constitue une étape importante 
sur la voie du développement de l'infrastructure des systèmes de communication 
des pays en développernent 

Exprimant sa satisfaction des travaux du Comité de l'information dont il est 
rendu compte dans le rapport que celui-ci a présenté à l'Assemblée générale lors 
de sa trente-sixième session, 
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- Exprimant - .._- sa satisfaction --- des efforts déployés par le Comité commun de 
1 'information des Plations Unies en vue d'améliorer la coordination entre les 
activités d'information des différents organismes des Nations Unies, 

------ Prenant acte - avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur les 
questions relatives à 1 'information, 

- Prenant .-- également acte avec satisfaction du rapport du Directeur général 
de 1 sOrganisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, 

1 * 

2. 

- - ~ _ -  Approuve le rapport du Comité de 1 'information et ses recommandations; 

Réaffirme le mandat confié au Comité de l'information par l'Assemblée 
générale da& sa résolution 341182, à savoir : 

a) De poursuivre l'examen des politiques et activités de l'organisation 
des I,Jations Unies' dans le domaine de 1 'information, compte tenu de 1 'évolution 
des relations internationales, notamment au cours des deux dernières décennies, 
et des impératifs de l'instauration du nouvel ordre économique international et 
d'un nouvel ordre mondial de l'information et de la communication:. 

b) D'évaluer et de suivre les efforts déployés et les progrès réalisés par 
le système des Nations Unies dans le domaine de 1 'information et des communications; 

c) De promouvoir 1 'instauration d'un nouvel ordre mondial de 1 'information 
et de la coinmunication plus juste et plus efficace, destiné à renforcer la paix 
et la compréhension internationale et fondé sur la libre circulation et une 
diffusion plus large et mieux équilibrée de l'information, et de faire des 
recommandations sur ce sujet à lVAssemblée générale: 

3. Prie le Comité de 1 'information gardant présent à l'esprit son vandat 
qui veut que sa tâche essentielle soit de poursuivre l'examen des politiques et 
activités du Département de l'information et de promouvoir l'instauration d'un 
nouvel ordre mondial de l'information et de la communication plus juste et plus 
efficace, de faire en sorte que ses travaux ne fassent pas double emploi avec 
ceux de l'organisation des JYations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture en la matière, tout en insistant sur 1 simportance toujours croissante 
d'une étroite collaboration entre l'Organisation des Nations.Unies et l'Unesco; 

4. -~- Prie - le Comité de l'information de s'assurer .la coopération et la 
participation active de tous les organismes des Nations Unies, en particulier de 
1 'Organisation des Nations Unies pour 1 'éducation , la science et la culture , dans 
l'accomplissement de son mandat:. 

5. _---_ Affirme son appui énergique à lPOrganication des Nations Unies pour 
l'éducation, la science et la culture et à ses efforts tendant à promouvoir 
l'instauration d'un nouvel ordre de l'information et de la communication; 



114 EX/24 
Annexe VI11 - page 7 

6. --- I?!éitère l'appel qu'elle a adressé aux ntats Membres, aux médias publics 
et privés, ainsi qu'aux organisations non gouvernementales pour qu'ils diffusent 
plus largement des renseignements sur les activités de I'Orzanisation des 
Nations Unies et, notamment, sur les efforts que font les pays en développement 
pour assurer leur progrès économique, social et culturel, et sur ceux que 
déploie la coimiunauté internationale pour instaurer dans le monde la justice 
sociale- favoriser le développement économique, amener la paix et la sécurité 
internationales et éliminer progressivement les inécalités et les tensions 
internationales e, 

7. Demande- que le Comité corn-un de l'information des Bations Unies, qui 
est l'instrument essentiel de coordination et de coopération interinstitutions 
dans le domine de 1 'information et qui est chargé de mettre au point dans le 
domaine de l'information, une approche commune qui couvre tous les aspects des 
activités des organismes du système des Nations Unies, poursuive sa tâche 
et qu il soit renforcé et rendu plus efficace 5 

8. ---- Réaffirme l'importance du rôle que jouent de plus en plus les programes 
dainformation de l'Organisation des Nations Unies pour susciter la compréhension 
du public à l'é~ard des activités de l'Organisation et pour l'amener à leur 
apporter son soutien, et prie le Secrétaire général de continuer à examiner les 
activités actuelles du Département de l'information en vue d'assurer une 
utilisation meilleure et plus efficace des ressources dont il dispose: 

9. Réitere. la recommandation contenue dans la résolution 35/201 de 
1 'Assemblée générale selon laquelle les ressources supplémentaires destinées au 
Département de l'information devraient être proportionnées Èi l'accroissement 
des activités de l'Organisation des Nations Unies dont le Département est tenu 
d'assurer la publicité aux fins de l'information, pour laquelle le Secrétaire 
général devrait fournir ces ressources au Département en tant que de besoin: 

10. -.- Prie le Secrétaire général de faire en sorte que les activités du 
Département de 1 'information 
des travaux de l'organisation des Nations Unies dans le domaine de l'information, 
soient renforcées suivant les principes établis dans les résolutions pertinentes 
de l'Assemblée générale et les recommandations du Comité de l'information, afin 
de faire mieux connaître l'Organisation des Nations Unies et d'assurer une 
diffusion plus cohérente des informations sur l'Organisation et ses activités, 
en particulier dans les domaines prioritaires tels que la paix et la sécurité 
internationales, le désarmement, les opérations de maintien de la paix et de 
rétablissement de la paix 
la lutte contre la discrimination raciale, l'intégration des femmes dans la 
lutte pour la paix et le développement 
international et d'un nouvel ordre mondial de l'information et de la communication, 
les activités contre l'apartheid., les travaux du Conseil des Nations Unies pour 
la Namibie, et la continuation des programmes d.e radio et de télévision sur les 
femmes, en accordant en même temps toute l'attention voulue aux questions 
économiques et sociales 5 

qui est le centre d.e coordination et d'exécution 

la décolonisation I) la promotion des droits de 1 'homme 

1 'instauration du nouvel ordre économique 
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11. -- Prie le Secrétaire &nérai de prendre a.es inesures pour corriger le 
déséquilibre qui existe actuellement dans la composition du personnel du 
Départenent de 1 information 
répartition @ographique équitable n'aura pas été assurée, prendre d'urgence 
des nesures pour accroltre 1s regrésentation du groupe des pays en développement, 
en particulier aux postes de rang élevé et de direction, en recrutant des 
fonctionnaires parmi leurs ressortissants, compte tenu également des int.érêts 
d'autres'poupes de pays insuffisamment représentés, comme le veulent le 
paragraphe 3 de l'Article 101 de la Charte des îiations Unies et les résolutions 
33/143 et 35/210 de l'Assembl6e Générale, et de présenter un rapport intgrimaire 
au Comité de l'information lors de sa prochaine session:. 

le Secrétaire général devcmt tant qu 'une 

12. - Prie II - le Secrétaire général : 

a) De faire en sorte que le Département de l'information s'emploie plus 
activement a assurer l'équilibre entre les langues officielles utilisées dans les 
publications et les programes du Département. 

b) De renforcer le groupe compétent du Département de l'information char& 
de la production de documents d9information en espagnol sur l'organisation des 
idationc Unies en vue de les diffuser par l'intermédiaire des centres d'information 
iles Nations Unies et des bureaux du PWD situés dans les pays hispanophones; 

c) De faire rapport ?i ce sujet au Comité de l'information lors de sa 
prochaine session 

13. Prie le Secrétaire général : 

a) De présenter au Comité de l'information, pour décision lors de sa 
prochaine session consacrée à des questions de fond, un plan de régionalisation 
de la Division de la radio et des moyens visuels du Département de l'information, 
en gardant présente à l'esprit la résolution 35/201 de leAssemblée générale, et 
conformément aux vues exprimées et aux suggestions faites au cours du débat sur 
la question.; 

b) Sans préjudice du plan susmentionné de régionalisation de la Division 
de la radio et des moyens visuels, de prendre les mesures nécessaires pour créer 
un groupe distinct des Caraïbes, pour étoffer le Groupe de l'Afrique et pour 
envisager d'élargir le Groupe arabe au Service de la radio, dans la mesure du 
possible en réaniénageant les ressources existantes, et en maintenant et en 
renforçant ses responsabilités en tant que producteur de programmes radio 
télévisés à destination des pays de langue arabe; 

c) De présenter des propositions précises au Comité de l'information lors 
de sa prochaine session afin de permettre au Groupe de l'Asie d'organiser des 
programmes à une échelle suffisante dans d'autres langues importantes de la 
région; 

d) De présenter au Comité de lginformation, lors de sa prochaine sessior! 
consacrée à des questions de fond, un rapport détaillé sur l'application des 
dispositions énoncées dans les alinéas b) et c) ci-dessus: 



114 EX/24 
Annexe VI11 - page 9 

14. Prie en outre le Secrgtaire général. de donner pleinement suite aux 
propositions qu'il a présentées au Comité de l'inforrflation et que ce dernier 
a approuvées, concernant l'aupqnentation du noinbre des émissions sur ondes courtes 
de 1 'Organisation des Nztions Unies; 

15. _._- Prie le Secrétaire général de veiller & ce que le Département de 
l'information continue à s'occuper activement de nouer des liens avec une vaste 
gamme d'organisations d'information internationales et régionales, en vue 
d'encourager les médias à consacrer davantage de reportages aux activités de 
1 'Organisation des Nations Unies; 

16. . Prie --..-._ ~ le Secrétaire p;&néral de faire en sorte que le Départerrent de 
l'information poursuive et renforce encore les relations de collaboration dans 
le domaine de l'information avec les pays non alignés, en particulier avec le 
Pool des agences de presse des pays non alignés ainsi qu'avec les agences de 
presse régionales des pays en développement et demande à cet égard que le 
Département soit équiFé de façon à pouvoir fournir au Pool des acences de presse 
des pays non alignés ainsi qu'aux agences de presse régionales des pays en 
développement, des informations sur les activités du système des Nations Unies 
dont ceux-ci assurent la retransmission; 

17. =e,le Secrétaire général d'envisager la possibilité que le Département 
de l'information reçoive les dépêches quotidiennes du Pool des agences de presse 
des pays non alignés et des agences de presse régionales des pays en développement 
afin d'établir un meilleur équilibre dans les sources d'information qu'il utilise:, 

18. .~ Prie le Secrétaire général de veiller à ce que le Départenent de 
1 'information élarsisse et renforce sa coopératicn avec les agences nationales 
de presse des p y s  en développement; 

19. !=le rôle important des centres d'information des Nations Unies et le 
fait qu'ils sont exceptionnellement bien placés pour coopérer directement avec les 
moyens d'information et les agents de diffusion de l'information nationaux dans 
leurs régions; 

20. .- Prie le Secrétaire général : 

a) De prendre les mesures voulues pour renforcer la capacité des centres 
d'information, 12 où cela est nécessaire; 

b) De présenter, sur la base de consultations entre le Département de 
l'information et d'autres organes intéressés des Nations Unies, et en se fondant 
sur les conclusions formulées par le Corps commun d'inspection dans son rapport, 
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sur les observations faites par le Secrétaire général 2 ce sujet, et du rapport 
du Corps comun d'inspection sur la coordination des activit6s d'information, 
une étude sur les moyens d'accroître le rôle des centres d'information, et visant 
conformément aux directives énoncées par l'Assemblée générale, 5 définir des 
mesures propres 2 accroître la souplesse fonctionnelle d-e ces centres d'inforniatio: 
ce qui leur permettrait d'adapter leurs activités aux besoins et voeux d.es pays 
concernés, ainsi qu'à renforcer lPefficacité de leurs travaux et à améliorer la 
coordination de leurs activités en tant qu'élément décentralisé de la structure 
du Département de l'information; 

21. Réaffirme.17importance du rôle joué par le périodique Forum du 
. -  développement et sa décision selon laquelle la continuation de la publication de 
ce périodique en tant que projet interinstitutions est essentielle et prie le 
Secrétaire général d'achever d'en examiner la situation financière, de continuer 
à chercher à assurer un appui financier à long terme des organismes des 
Mations Unies à cette publication et de présenter un rapport à ce sujet au Comité 
de l'information lors de sa prochaine session, 

22. 
Nations UniFs différents points de vue et expériences I) en particulier des 
informations sur les efforts déployés par les pays en développement pour assurer 
leur progrès économique et social et culturel; 

Souligne qu'il importe de présenter dans les publications des 

23. Prie le Secrétaire général, si possible dans les limites des ressources 
existantes, d'appliquer pleinement les recommandations du Comité de l'information 
ainsi q.ue de poursuivre l'application des recommandations énoncées dans la 
section III de la résolution 35/201 de l'Assemblée générale ainsi que des 

IfAssemblée générale a approuvées d.ans sa résolution 35/201; 
recomniandations du Groupe de travail -- ad hoc du Comité de l'information que 

24. -- Prie le Secrétaire général de faire rapport au Comité de l'information, 
lors de sa prochaine session consacrée à des questions de fond, sur les progrès 
réalisés dans l'application des recoiimandations visées au paragraphe 23 ci-dessus: 

25. Prie le Comité de l'information de faire rapport à l'Assemblée générale 
lors de sa trente-septième session; 

26. -- Prie le Secrétaire général de faire rapport sur l'application de la 
présente résolution 2 l'Assemblée générale lors de sa trente--septième session: 

27. Décide-d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa trente-septième 
session le point intitulé "Questions relatives à i'information", 
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ANNEXE IX 

A/Res/3 6/23 2 

Respect des privilèges et immunités des fonc-tionnairsg 
-. de 1 'Organisation -_-- des Nations Unies et des instituti,ogs- -- spécialisées- 

- L'Assemblée .I_ fénérale 

-- Rappelant - sa résolution 35/212 du 17 décembre 1980 

..------.. Rappelant la Convention sur les privilèges et imunitt; des Nations Unies en 
date du 13 février 1946,, 
institutions spécialisées en date du 21 novembre 1947, 
privilèges et immunités de l'Agence internationale de l'énerpie atomique en date 
du ler juillet 1959, ainsi que les accords conclus entre, d'une part, 
l'organisation des PTations Unies, ses institutions spécialisées et organismes 
apparentés et, d'ailtre part, les gouvernements hôtes respectifs, 

la Convention sur les privilèges et immunités des 
l'Accord sur les 

-- Notant le rapport du Secrétaire général, 
-- Notant la position qui a toujours été celle de l'Organisation des 

Nations Unies en cas d'arrestation ou de détention de fonctionnaires des 
Nations Unies par des autorités gouvernementaies 

Réaffirmant- la responsabilité et l'autorité du Secrétaire général en sa 
qualité de plus haut fonctionnaire de 1 'Organisation des Nations Unies aux termes 
de la Charte. 

Kant présent--$ l'espritlPArticle 100 de la Charte des Nations Unies, aux 
termes duquel chsque Ffembre de 1 'Organisation s 'encage &. respecter le caractère 
exclusivement international des fonctions du Secrétaire général et du personnel 
et à ne pas chercher 5 les influencer dans l'exécution de leur tâche, 

Ayant également présente.& l'esprit la disposition du même Article de la 
Charte selon laquelle le Secrétaire général et le personnel, dans l'accomplissement 
de leurs devoirs. ne solliciteront ni n'accepteront d'instructions d'aucun 
gouvernement ni d'aucune autorité extérieure 2 I'Organisakion, 
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Rappelant que la Cour internationale de Justice a affirmé que les 
organisations internationales ont le pouvoir et le devoir de protéger les membres 
de leur personnel, 

Rappelant aus92 l'obligation qu'ont les fonctionnaires, dans l'exercice de 
leurs fonctions, de respecter les lois et règlements des Etats Membres, 

Réaffirmant les articles pertinents du Statut du personnel, 

- Consciente qu'il est absolument nécessaire que les fonctionnaircs soient en 
mesure de s'acquitter des tâches qui leur sont confiées par le Secrétaire général, 
sans ingérence de la part d'aucun Etat Membre ni d'aucune autre autorité extérieure 
à 1 'Organisation , 

Consciente que les fonctionnaires des institutions spécialisées et organismes 
apparentés Jouissent de privilèges et immunités semblables conformément aux 
dispositions du deuxième alinéa ci-dessus, 

1. Fait appel à tout Etat Membre qui aurait arrêté ou détenu un 
fonctionnaire de l'Organisation des Nations Unies , d'une institution spécialisée 
ou d'un organisme apparenté pour qu'il permette au Secrétaire général ou au chef 
de secrétariat de l'organisation intéressée, conformément à leurs droit's inhérents 
en vertu des conventions multilat&al.es et des accords bilatéraux pertinents, de 
rendre visite au fonctionnaire et de s'entretenir avec lui, de s'informer des 
motifs de l'arrestation ou de la détention, y compris les faits essentiels et les 
chefs d'accusation, pour qu'il lui permette également d'aider le fonctionnaire à 
obtenir l'assistance d'un conseil et pour qu'il reconnaisse l'immunité 
fonctionnelle invoquée à son sujet par le Secrétaire général ou par le chef de 
secrétariat de l'organisation intéressée, conformément au droit international et 
aux dispositions des accords bilatéraux applicables conclus entre le pays hôte 
et l'Organisation des Nations Unies ou l'institution spécialisée ou organisme 
apparenté intéressé; 

2. -- Prie le Secrétaire général et les chefs de secrétariat des organisations 
intéressées de veiller à ce que les fonctionnaires s'acquittent des obligations 
qui leur incombent, conformément aux règlements et statuts du personnel pertinents, 
à la Convention sur les privilèges et immunités des Nations Unies, à la Convention 
sur les privilèges et immunités des institutions spécialisées, ainsi qu'à l'Accord 
sur les privilèges et immunités de l'Agence internationale de l'énergie 
atomique (AIEA) ; 

3. - Prie le Secrétaire général de porter la présente résolution à l'attention 
de toutes lec institutions spécialisées et de tous les organismes apparentés du 
système des Nations Unies, en les priant de lui fournir des informations sur les 
cas dans lesquels ils ont des indications claires montrant que les principes 
énoncés au paragraphe 1 ci-dessus ou le statut de fonctionnaires d'une de ces 
organisations n'ont pas été pleinement respectés; 

/... 
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4. _--- Prie le Secrétaire ,o;énéral de présenter à I'Assembl~e pénérale, à 
chacune de ses sessions ordinaires, au nom du Comité administratif de coordination, 
un rapport annuel 5 jour et détaillé sur tous les cas dans lesquels le Secrétaire 
gén6ral ou le chef de secrétariat compétent n'a pas été en mesure de pleinement 
s'acquitter de la responsabilité qui lui incombe en ce qui concerne la protection 
des fonctionnaires de l'organisation des Mations Unies, des institutions 
spécialisées ou des organismes apparentés, conformément aux conventions rnulti-- 
latérales et aux accords bilatéraux applicables conclus avec le pays hôte. 

: *. .. 
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ANNEXE X 

36/55. Déclaration sur l'élimination de toutes les formes d'intolérance 
et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction 

L'Assemblée générale, 

Considérant qu'un des principes fondamentaux de la Charte des Nations Unies 
est celui de la dignité et de l'égalité inhérentes A tous les êtres humains et que 
tous les Etats Membres se sont engagés à agir, tant conjointement que séparément, 
en coopération avec l'Organisation des Nations Unies en vue de développer et 
d'encourager le respect universel et effectif des droits de l'homme et des l'ibertés 
fondamentales pour tous, sans discrimination de race, de sexe, de langue ou de 
r el ig ion , 

Considérant que la Déclaration universelle des droits de l'homme et les 
Pactes internationaux relatifs aux droits de l'haaae proclament les principes de 
non-discrimination et d'égalité devant la loi et le d#oit B la liberté de pensée, 
de conscience, de religion et de conviction, 

Considérant que le mépris et la violation des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales, en particulier du droit la liberté de pensée, de 
conscience, de religion ou de conviction, quelle qu'e1-L.e soit, m n t  directement ou 
indirectement à l'origine de guerres et de grandes souffrances infligées h 
l'humanité, spécialement dans les cas OU ils servent de moyen d'ingérence étrangère 
dans les affaires intérieures d'autres Etats et équivalent h attiser la haine entre 
les peuples et les nations, 
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Considérant que la religion ou la conviction constitue pour celui qui la 
professe un des éléments fondamentaux de sa conception de la vie et que la liberté 
de religion ou de conviction doit être intégralement respectée et garantie, 

Considérant qu'il est essentiel de contribuer à la compréhension, à la 
tolérance et au respect en ce qui concerne la liberté de religion ou de conviction 
et de faire en sorte que l'utilisation de la religion ou de la conviction à des 
fins incompatibles avec la Charte, les autres instruments pertinents de 
l'organisation des Nations Unies et les buts et principes de la présetite 
Déclaration ne soit pas admissible, 

Convaincue que la liberté de religion et de conviction devrait également 
contribuer à la réalisation des buts de paix mondiale, de justice sociale et 
d'amitié entre les peuples et à l'élimination des idéologies ou pratiques du 
colonialisme et de la discrimination raciale, 

Prenant note avec satisfaction de l'adoption, sous les auspices de 
l'Organisation des Nations Unies et des institutions spécialisées, de plusieurs 
conventions et de l'entrée en vigueur de certaines d'entre elles, visant à éliminer 
diverses formes de discrimination, 

Préoccupée par les manifestations d'intolérance et par l'existence de discri- 
mination en matière de religion ou de conviction que l'on constate encore dans 
certaines parties du monde, 

Résolue a prendre toutes les mesures nécessaires pour éliminer rapidement 
toutes les formes et manifestations de cette intolérance et à prévenir et combattre 
toute discrimination fondée sur la religion ou la conviction, 

Proclame la présente Déclaration sur l'élimination de toutes les formes 
d'intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction : 

Article premier 

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de 
religion. Ce droit implique la liberté d'avoir une religion ou n'importe 
quelle conviction de son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion 
ou sa conviction, individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, 
par le culte et l'accomplissement des rites, les pratiques et l'enseignement. 

2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté 
d'avoir une religion ou une conviction de con choix. 

3. La liberté de manifester sa religion OIJ sa conviction ne peut faire 
l'objet que des seules restrictions qui sont prévues par la loi et qui sont 
nécessaires à la protection de la sécurité publique, de l'ordre public, de la 
santé ou de la morale ou des libertés et droits fondamentaux d'autrui. 
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Article 2 

1. Nul ne peut faire l'objet de discrimination de la part d'un Etat, 
d'une institution, d'un groupe ou d'un individu quelconque en raison de sa 
religion ou d'autres convictions. 

2. Aux fins de la présente Déclaration, on entend par les termes 
"intolérance et discrimination fondées sur la religion ou la conviction" toute 
distinction, exclusion, restriction ou préférence fondées sur la religion ou 
la conviction et ayant pour objet ou pour effet de supprimer ou de limiter la 
reconnaissance, la jouissance ou l'exercice des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales sur une base d'égalité. 

Article 3 

La discrimination entre les êtres humains pour des motifs de religion ou 
de conviction constitue une offense 
principes de la Charte des Nations Unies et doit être condamnée comme une 
violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales proclamés dans 
la Déclaration universelle des droits de l'homme et énoncés en détail dans les 
Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme, et comme un obstacle aux 
relations amicales et pacifiques entre les nations. 

la dignité humaine et un désaveu des 

Article 4 

1. Tous les Etats prendront des mesures efficaces pour prévenir et 
éliminer toute discrimination, en raison de la religion ou de la conviction, 
dans la reconnaissance, l'exercice et la jouissance des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales dans tous les domaines de la vie civile, 
économique, politique, sociale et culturelle. 

2. Tous les Etats s'efforceront d'adopter des mesures législatives ou 
de rapporter celles qui sont en vigueur, selon le cas, B l'effet d'interdire 
toute discrimination de ce genre, et de prendre toutes mesures appropriées 
pour canbattre l'intolérance fondée sur la religion ou d'autres convictions en 
la matière. 

Article 5 

1. Les parents ou, le cas échéant, les tuteurs légaux de l'enfant ont 
le droit d'organiser la vie au sein de la famille conformément B leur religion 
ou conviction et en tenant compte de l'éducation morale conformément B 
laquelle ils estiment que l'enfant doit &re élevé. 

2. Tout enfant jouit du droit d'accéder, en matière de religion ou de 
conviction, a une éducation conforme aux voeux de ses parents ou, selon le 
cas, de ses tuteurs légaux, et ne peut être contraint de recevoir un 
enseignement relatif B une religion ou une conviction contre les voeux de ses 
parents ou de ses tuteurs légaux, l'intérêt de l'enfant étant le principe 
directeur. 
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3. L'enfant doit être protégé contre toute forme de discrimination 
fondée sur la religion ou la conviction. Il doit être élevé dans un esprit de 
compréhension, de tolérance, d'amitié entre les peuples, de paix et de 
fraternité universelle, de respect de la liberté de religion ou de conviction 
d'autrui,.et dans la pleine conscience que son énergie et ses talents doivent 
être consacrés au service de ses semblables. 

4. Dans le cas d'un enfant qui n'est sous la tutelle ni de ses parents 
ni de tuteurs légaux, les voeux exprimés par ceux-ci, ou toute autre preuve 
recueillie sur leurs voeux en matière de religion ou de conviction, seront 
dûment pris en considération, l'intérêt de l'enfant étant le principe 
directeur. 

5. Les pratiques d'une religion ou de convictions dans lesquelles un 
enfant est élevé ne doivent porter préjudice ni à sa santé physique ou 
mentale, ni à son développement complet, compte tenu du paragraphe 3 de 
l'article premier de la présente Déclaration. 

Article 6 

Conformément l'article premier de la présente &laration et sous 
réserve des dispositions du paragraphe 3 dudit article, le droit à la liberté 
de pensée, de conscience, de religion ou de conviction implique, entre autres, 
les libertés suivantes : 

a) La liberté de pratiquer un culte et de tenir des réunions se 
rapTtant à une religion ou à une conviction et d'établir et d'entretenir des 
lieux à ces fins; 

- b) La liberté de fonder et d'entretenir des institutions charitables du 
humanitaires appropriées; 

- c) La liberté de confectionner, d'acquérir et d'utiliser, en quantité 
adéquate, les objets et le matériel requis par les rites ou les usages d'une 
religion ou d'une conviction; 

- d) 
ces sujets; 

La liberté d'écrire, d'imprimer et de diffuser des publications sur 

e) La liberté d'enseigner une religion ou une conviction dans les lieux 
convenant à cette fin; 

f) La liberté de solliciter et de recevoir des contributions 
volontaires, financières et autres, de particuliers et d'institutions; 

2) La liberté de former, de nommer, d'élire ou de désigner par 
succession les dirigeants appropriés, conformément aux besoins et aux normes 
de toute religion ou conviction; 
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h) La liberité d'observer les jours de repos et de célébrer les fêtes et 
cérénionies conformément aux préceptes de sa religion ou de sa conviction: 

i) La liberté d'établir et de maintenir des canaiunications avec des 
indivi'dus et des communautés en matière de religion et de conviction aux 
niveaux national et in terna tional. 

Article 7 

Les droits et libertés proclamés dans la présente Déclaration sont 
accordés dans la législation nationale d'une manière telle que chacun soit en 
mesure de jouir desdits droits et libertés dans la pratique. 

Article 8 

Aucune disposition de la présente Déclaration ne 8era interprétée c a m e  
constituant une restriction ou une dérogation un droit énoncé dan8 la 
&laration universelle des droits de l'haanne et dans les Pactes inter- 
nationaux relatifs aux droits de l'home. 
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